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CHAPITRE   LXXII 


—  1822  — 

Discussion  et  vote  de  la  loi  des  comptes  de  1820  et  du  budget  de 
1822.  -—  Violentes  attaques  de  la  gauche  contre  la  politique  inté- 
rieure et  extérieure  du  cabinet.  — •  Discours  de  M.  Royer-Collard 
sur  ^a  spécialité  financière.   —  Fin  du  provisoire  financier,  qui 

^  existait  depuis  1815.  —  La  Chambre  des  pairs  décide  que  ses  mem- 
bres ne  peuvent  être  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  dettes 
civiles.  —  Clôture  de  la  session.  —  Emportements  de  la  presse 
ultra-royaliste. 


Les  lois  financières .  de  cette  année  avaient  été  pré- 
parées par  le  précédent  cabinet.  C'était  M.  Roy  qui^i  le 
.  26  novembre  1821,  avait  présenté  la  loi  des  comptes, 
c'est-à-dire  le  projet  de  règlement*  définitif  du  budget  de 
1820.  Ce  budget,  tel  qu'il  avait  été  voté  en  juillet  1820, 
évaluait  les  recettes  à  plus  de  877  millions  et  les  dé- 
penses à  près  de  876.  C'était  un  excédant  de  ressources 
d'environ  un  million  et  demi.  Bien  qu'on  eût  eu  à  pour- 
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voira  quelques  dépenées  non  prévues,  compensées  d'ail- 
leurs en  partie  par  des  économies  qu'on  n*avait  pas 
prévues  davantage,  les  revenus  avaient  tellement  dépassé 
les  évaluations,  qu'en  y  joignant  les  résidus  des  crédits 
restés  sans  emploi  sur  les  exercices  antérieurs,  on  se  trou- 
vait avoir  un  excédant  de  plus  de  34  millions  à  trans- 
porter au  budget  de  1822.  En  résultat  final,  les  dépenses 
de  1820  restaient  fixées  à  875  millions  373,639  francs 
et  les  recettes  à  909  millions  818,672  francs.  Un  tel  ré- 
sultat, dont  le  rapport  fait  le  28  janvier  à  la  Chambre 
des  députés  par  M.  de  la  Bouillerie,  au  nom  de  la  com- 
mission des  comptes,  constata  la  complète  exactitude, 
était  certes  très-satisfaisant.  On  ne  pouvait  nier  qu'il  n'eût 
été  produit  en  partie  par  les  améliorations  successi- 
ves apportées  à  l'administration  financière,  améliora- 
tions que  M.  Roy  avait  soigneusement  énumérées 
dans  son  exposé  de  motifs  et  auxquelles  la  commis- 
sion rendait  pleine  justice  tout  en  indiquant,  dans  un 
langage  assez  sévère,  celles  qui  restaient  encore  à  ac- 
complir. Cependant,  la  discussiod  eut  un  caractère  de 
vivacité  et  d'aigreur,  elle  souleva  des  difficultés  et 
des  objections  qu'un  budget  en  déficit  eût  à  peine  jus- 
\i  fiées. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  plaintes  qui  s'élevèrent, 
comme  tous  les  ans,  contre  l'habitude  prise  par  les  mi- 
nistr-es  de  dépasser  leurs  crédits,  contre  l'inefficacité  du 
contrôle  de  la  cour  des  comptes  tel  qu'il  était  organisé, 
contre  l'insuffisance  des  documents  communiqués  à  la 
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Chambre,  contre  la  répartitioD  des  deaxmillions  de  dota- 
tion assignés  à  la  pairie,  contre  l'emploi  du  produit  du 
sceau  des  titres. 

Je  ne  reproduirai  pas,  non  plus^  les  attaques   vio- 
lentes dirigées  contre  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure  du   ministère,  et   qui    n'étaient    que    Técho 
monotone  de  tant  d'autres  discussions.  Les  exagérations 
de  l'opposition  n'étaient  pas  faites  pour  créer  des  obsta- 
cles sérieux  à  un  ministère  appuyé  par  une  majorité 
forte  et  passionnée.  Mais  quelques  questions  spéciales, 
d'une  nature  toute  financière  et  qui  intéressaient  l'esprit 
d'économie  si  puissant  dans  une  chambre  composée  en 
majeure  partie  de  propriétaires  fonciers,    suscitèrent 
plus  d*embarras  au  Gouvernement.  Il  en  fut  ainsi  de  la 
question  des  dépenses  faites  pour  l'achat  et  la  mise  en 
état  de  l'hôtel  Wagram,  destiné  à  loger  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  ses  bureaux.  Il  en  fut  ainsi,  sur- 
tout^ de  celle  dun  déficit  de  1,800,000  francs  laissé 
dans  les  caisses  du  trésor  par  un  sous-caissier  infidèle, 
Matheo,  qui  avait  pris  la  fuite  et  avait  été  condamné  par 
contumace.  Il  résultait,  de  l'enquête  faite  par  une  com- 
mission administrative,  que  ce  déficit  remontait  à  1815 
et  qu'il  avait   été  rendu  possible  par  un  ^défaut  de 
surveillance  auquel,  lorsqu'on  s'en  était  aperçu  trop  tar- 
divement, on  s'était  empressé  de  remédier  par  de  nouveaux 
règlements.   Le  caissier  central,  dont  Matheo  était  le 
subordonné,  homme  d'une  probité  reconnue,  devait-il 
en  être  responsable?  Le  précédent  ministère,  après  un 
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examen  rigoureux,  ne  Tavait  pas  pensé  et  lui  avait  fait 
donner  décharge  complète  par  une  ordonnance  royale. 
La  commission  de  la  Chambre,  tout  en  exprimant  le  re- 
gret qu'on  eût  eu  recours  à  cette  forme,  reconnaissait 
qu'elle  était  légale  et  proposait,  par  conséquent,  d'allouer 
les  fonds  demandés  pour  couvrir  le  déficit.  Une  partie  de 
la  gauche  était  d'avis  de  le  mettre  à  la  charge  du  caissier 
central  ou,  tout  au  moins,  de  réserver  la  responsabilité 
du  ministre  signataire  de  l'ordonnance.  Le  débat  fut  long 
et  confus.  Le  ministère^  qui  défendait  la  mesure  prise 
par  l'administration  antérieure,  finit  par  l'emporter,  et 
la  Chambre  repoussa  même  une  proposition  de  la  com- 
mission qui  tendait  à  empêcher  qu'à  l'avenir  aucune 
ordonnance  de  décharge  ne  pût  être  délivrée  sans  l'inter- 
vention de  la  cour  des  comptes.  D'autres  amendements 
proposés  par  divers  membres  et  qui  avaient  pour  but, 
soit  d'ôter  aux  ministres  la  possibilité  d'excéder  leurs 
crédits,  soit  de  les  obliger  à  présenter  à  l'appui  de  leurs 
comptes  des  documents  plus  nombreux  et  plus  étendus, 
furent  également  écartés.  La  majorité  pensa  qu'il  con- 
venait de  leur  laisser  une  certaine  indépendance  d'action 
et  qu'il  serait  dangereux  d'autoriser  les  Chambres  à  trop 
s'immiscer  dans  l'administration.  Un  seul  amendement, 
proposé  par  M.  Labbey  de  Pompières  et  qui  réduisait  de 
120,000  francs  le  supplément  de  crédit  réclamé  par  le 
département  des  affaires  étrangères,  eut  la  rare  fortune 
d'obtenir  une  majorité  de  trois  voix.  L'ensemble  du  projet 
de  loi,  que  M.  de  Villèle  avait  défendu  avec  beaucoup 
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d'habileté  et  de  fermeté,  fut  voté,  le  7  mai,  à  la  majo- 
rité de  deux  cent  vingt  voix  contre  soixante-deux.  La 
Chambre  des  pairs  le  vota  à  l'unanimité,  sur  un  rapport 
de  M.  MoUien  qui  contenait  pourtant  quelques  observa- 
tions critiques,  et  à  la  suite  d  un  débat  très-court  dans 
lequel  les  anciens  ministres  prirentla  parole  pour  justifier 
les  actes  de  leur  administration. 

Un  peu  auparavant,  la  commission  de  surveillance  de 
la  caisse  d'amortissement  avait  présenté  aux  deux  Cham- 
bres, par  l'organe  de  son  président,  M.  Mollien,  un  rap- 
port qui  établissait  que,  dans  l'espace  de  six  années, 
cette  caisse  avait  acheté,  tant  avec  les  fonds  de  sa  dota- 
tion annuelle  qu'avec  le  produit  de  la  vente  des  forêts 
qu'on  lui  avait  attribuées,  plus  de  23  millions  de  rentes 
représentant  un  capital  de  plus  de  460  millions,  bien 
qu'à  raison  des  bas  cours,  ils  lui  en  eussent  coulé  moins  * 
de  334. 

Après  la  loi  des  comptes  de  1820,  les  Chambres  eu- 
rent à  s'occuper  du  budget  de  1822,  présenté  aussi  par 
M.  Roy,  le  27  novembre.  L'exposé  qu'il  contenait  de  la 
situation  financière  était  très-satisfaisant.  Aussi,  le  mi- 
nistre, en  proposant  de  légères  réductions  dans  certains 
départements,  surtout  dans  leâ  frais  d'administration 
centrale,  avait-il  cru  pouvoir  demander  une  augmenta- 
tion de  1  million  733,000  francs  pour  le  département 
de  la  guerre,  dont  les  dépenses  étaient  par  là  portées  à 
176  millions  472,000  francs,  et  une  autre  de  7  millions 
20,000  fr.  pour  la  marinequi  devait  ainsi  recevoir  60  mil- 
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lions.  Cette  dernière  augmentation  était  motivée  par  la 
nécessité  d'arrêter  le  dépérissement  du  matériel  et  de  mon- 
trer le  pavillon  français  dans  des  parages  où  le  commerce  et 
l'humanité  avaient  besoin  de  protection.  Cela  s'appliquait 
à  l'état  de  la  Grèce.  Au  totaU  le  chiffre  des  dépenses  était 
de  889  millions  S41,540  francs,  ce  qui  dépassait  déplus 
de  7  millions  celui  de  1821,  et  les  recettes  étaient  éva- 
luées, à  peu  près  comme  celles  de  cette  année,  à  890  mil- 
lions. A  cet  excédant  de  moins  d'un  demi- million  devait 
s'ajouter  l'excédant  de  1821,  d'environ  30  millions.  En 
parlant  de  remboursement  du  premier  cinquième  des  re- 
connaissances de  liquidation,  le  ministre  avait  fait  valoir 
les  avantages  résultant  de  la  création  des  annuités  que  les 
créanciers  avaient  presque  tous  préférées  au  rembourse- 
ment en  numéraire;  il  avait  rappelé  qu'en  prenant  cette 
mesure  on  avait  eu  pour  but  d'éviter  de  jeter  sur  la  place 
une  trop  grande  quantité  de  rentes  ;  il  avait  expliqué 
que  le  trésor  retirait  de  cette  opération  un  bénéfice  de 
plus  de  31  millions  ;  que,  comme  il  se  trouvait  de  la  sorte 
dégagé  pour  longtemps  de  toute  espèce  de  gêne,  on  n'avait 
plus  jugé  nécessaire  de  recourir  à  des  émissions  de  valeurs 
extraordinaires  pour  les  besoins  de  son  service,  et  que, 
pour  prévenir  une  stagnation  de  fonds,  on  avait  résolu  de 
payer  en  numéraire  le  second  cinquième  des  reconnais- 
sances de  liquidation  au  moyen  d'un  crédit  en  rentes  de 
3  millions  400,000  francs.  M.  Roy,  enfin,  avait  reconnu 
qu'un  tel  budget,  en  temps  de  paix,  pouvait  exciter  quel- 
queétonnement,  maisil  avait  ajouté  que,  par  sonénormité 
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même,  il  avait  quelquechose  de  satisfaisaDt  pour  rorgueil 
de  la  nation  capable  de  le  supporter;  que,  d'ailleurs,  il 
ne  dissimulait  aucune  dépense,  qu'on  y  voyait  même  figu- 
rer d'importants  articles  dont,  à  des  époques  encore 
récentes,  la  loi  financière  ne'  faisait  pas  mention,  tels 
que  les  frais  de  perception,  les  non-valeurs,  le  produit 
de  la  ferme  des  jeux,  formant  ensemble  une  masse  de 
près  de  ISO  millions,  et  qu'il  comprenait,  en  outre,  plus 
de  40  millions  décharges  temporaires  et  extraordinaires 
destinées  à  disparaître  successivement,  sans  compter  le 
fonds  d'amortissement,  dépense  tutëlaire  qui,  dans  le 
système  établi,  prenait  le  caractère  d'une  épargne  an- 
nuelle^ ressource  toujours  croissante,  par  laquelle  l'hon- 
neur de  l'État  était  mis  à  l'abri  d'un  manque  de  foi.  Il 
avait  montré,  dans  la  prospérité  de  la  France  attestée 
par  des  signes  si  peu  équivoques,  le  résultat  de  la  paix, 
de  l'esprit  d'ordre  et  de  loyauté  qui  présidait  à  la  légis- 
lation financière. 

Telle  était  la  substance  du  budget  présenté  par  M.  Roy 
et  dont,  on  avait  renvoyé  l'examen  à  une  commission 
formée  en  entier,  comme  je  l'ai  dit,  de  membres  de  la 
droite.  M.  de  Villèle,  devenu  ministre,  avait  cru  devoir 
y  apporter  quelques  modifications.  Le  11  janvier,  il 
avait  présenté  à  la  Chambre  deux  articles  additionnels 
dont  l'un  ajoutait  18,000  francs  au  crédit  demandé  pour 
le  payement  du  second  cinquième  des  reconnaissances  de 
liquidation  de  l'arriéré,  et  l'autre,  bien  autrement  impor- 
tant, augmentait  de  12  millions  le  budget  de  la  guerre 
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pour  mettre  le  gouvernement  en  mesure  de  rapprocher 
l'armée  du  pied  de  paix  lëgal  de  deux  cent  quarante 
mille  hommes,  en  appelant  sous  les  armes,  avec  le  con- 
tingent de  1820,  dix-huit  mille  hommes  restés  libres  sur 
celui  de  1819,  ce  qui  accroissait  de  trente-six  mille  fan- 
tassins l'effectif  porté  au  budget.  Le  budget  rectifié  portail 
les  dépenses  à  901  millions  724,755  francs  et  les  receltes 
à  902  millions  33  fr.  En  proposant  ces  suppléments  de 
crédits,  le  ministre  affirmait  qu'ils  ne  rendraient  néces- 
saire aucun  impôt  nouveau,  et  que  les  produits  de 
i821  offraient  sur  les  dépenses  un  excédant  de  20  mil- 
lions. 

La  proposition  ministérielle  n'en  produisit  pas  moins 
une  sensation  trës-vive  dans  les  rangs  de  l'opposition.  Le 
général  Sébastian!,  M.  Benjamin  Constant  et  plusieurs 
autres,  représentant  qu'avec  cette  manière  de  procéder  le 
ministère,  une  fois  qu'il  se  croirajt  sûr  de  l'opinion  d'une 
commission,  pourrait  demander  des  augmentations  de 
crédits  que  la  Chambre  ne  serait  pas  appelée  à  examiner 
dans  ses  bureaux,  demandèrent  que  celte  proposition  fût 
assimilée  à  un  nouveau  projet  de  loi  et  transuiise  à  une 
commission  spéciale.  M.  de  La  Bourdonnaye  rappela  qu'en 
1815,  dans  une  circonstance  analogue,  on  avait  adjoint 
à  la  commission  du  budget  de  nouveaux  commissaires. 
M.  de  Villèle  répondit  que,  dans  le  cas  actuel,  il  ne  s'a- 
gissait que  de  simples  amendements  que  le  minislère  au- 
rait pu  faire  proposer  par  la  commission  elle-même.  Après 
un   débat  très-vif,  la  majorité  renvoya  purement  et 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  9 

simplement  les  nonveaux  articles  à  la'commission  exis- 
tante. 

Le  26  février,  M.  Cornet  dlncôurt,  au  nom  de  cette 
commission,  fit  le  rapport  des  dépenses  et  M.  Olivier 
celui  des  recettes.  Ils  ne  différaient  pas  beaucoup  de 
l'exposé  des  motifs.  La  commission,  tout  en  insistant  sur 
la  nécessité  des  économies,  reconnaissait  qu'on  ne  pouvait 
les  admettre  que  provenant  de  l'initiative  du  ministère. 
Le  plus  grand  mal,  suivant  elle,  venait  de  cette  manie 
de  centralisation  qui  ne  cessait  d'attirer  à  Paris    la 
solution  des  affaires  d'intérêt  local.    Elle    proposait, 
sur  les  frais  d'administration  centrale  de  divers  dépar- 
tements ministériels,   une  diminution    légère  que  les 
ministres  pourraient  réaliser  sans  congédier  aucun  de 
leurs  employés.  Elle  proposait  aussi   de- les   autoriser 
à  disposer  de  la  moitié   des  économies  obtenues  par 
des  réformes  pour  accorder  aux  employés  réformés  des 
indemnités  temporaires  proportionnées  à  la  durée  de 
leurs  services.  Cette  suggestion,  adoptée  par  M.  de  Villèle^ 
devait  être    plus  tard  incorporée  dans  la  loi.  Sur  le 
chapitre  des  établissements  généraux  d'instruction  pu- 
blique, la  commission  énonçait  l'idée  que  le  mode  suivi 
pour  la  présentation  du  budget  de  l'Université,  qui  enle- 
vait au  contrôle  des  Chambres  une  grande  partie  de  ses 
dépenses,  n'était  pas  eu  harmonie  avec  le  système  cons- 
titutionnel.   Ces  dépenses,  d'ailleurs,    lui  paraissaient 
excessives.  En  ce  qui  concernait  le  crédit  réclamé  pour 
la  translation  du  niinistère  des  finances  dans  l'hôtel  qu'il 
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occupe  encore  aujourd'hui  dans  la  rue  de  Rivoli,  les 
avantages  de  cette  translation  ne  lui  semblaient  pas  assez 
évidents  pour  la  déterminer  à  allouer  ce  crédit.  Arrivant 
au  budget  de  la  guerre,  elle  était  d*avis  que  le  traitement 
de  disponibilité  des  officiers  généraux  se  rapprochait  trop 
du  traitement  d'activité  et  semblait  offrir  une  prime  à  la 
paresse  en  ne  les  intéressant  pas  assez  à  obtenir  de  l'em- 
ploi ;  elle  trouvait  le  corps  de  l'intendance  militaire  trop 
nombreux,  le  prix  de  la  manutention  des  vivres  tro'p 
élevé,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  d'accorder,  à  un  million 
près,  tout  ce  qu'on  demandait  pour  ce  département^ 
dont  le  chef,  le  maréchal  duc  de  Bellune,  était  un  des 
favoris  du  parti  ultra-royaliste.  Elle  n'opérait  aussi,  sur 
celui  de  la  marine,  que  des  réductions  insignifiantes,  et 
aucune  sur  celui  des  finances  ni  sur  les  administrations 
qui  en  dépendaient*;  mais  elle  se  plaignait  de  ce  qu'en 
matière  de  contributions  directes,  l'extrême  irrégula- 
rité des  matrices  des  rôles  et  des  avertissements  dans  beau- 
coup de  départements  laissait  le  contribuable  dans 
une  telle  ignorance  des  éléments  de  sa  cote,  qu'il  lui 
était  impossible  de  les  vérifier.  En  résumé,  la  commis- 
sion proposait,  sur  l'ensemble  des  dépenses^  une  ré- 
duction de  3  millions  164,608  francs,  et  comme,  d'un 
autre  côté,  elle  y  rétablissait  pour  ordre,  les  dépenses 
de  l'instruction  publique  et  celles  des  poudres  et  sal- 
pêtres qui  n'étaient  pas  comprises  dans  le  projet  minis- 
tériel, Ife  chiffre  restait  fixé  à  904  millions  132,44!  francs. 
Dans  le  rapport  sur  les  recettes,  M.  Olivier  disait  qu'un 
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bon  système  d'imposition  devait  se  proposer  pour  objet 
t  d'obtenir  les  plus  riches  produits  avec  le  moins  d'ef- 
»  forts,  d'entraves,  de  complications,  de  répartir  les 
»  charges  en  raison  directe  des  facultés  respectives,  de 
»  puiser  la  richesse  publique  dans  les  sources  qui  entra- 
.  »  valent  le  moins  celles  de  la  prospérité  privée,  de  pré- 
»  venir  les  abus,  les  envahissements  de  la  fiscalité  comme 
»  les  fraudes  évasives  de  Tavarice  et  de  la  cupidité  per- 
>  sonnelles.  >  Suivant  la  commission,  il  convenait  de  di- 
minuer le  droit  sur  les  successions  en  ligne  directe  ainsi 
que  le  droit  d'échange,  et  d'exempter  du  droit  de  timbre 
et  d'enregistrement  les  deuxièmes  et  troisièmes  lettres  de 
change  ;  elle  proposait  même  un  amendement  sur  ce 
dernier  point.  Elle  déclarait  que,  nonobstant  toutes  les 
déclamations  de  la  science  spéculative,  le  régime  douanier 
de  la  France  était  tout  à  la  fois  politique,  nécessaire  et 
avantageux;  elle  témoignait  le  désir  que,  pour  l'utilité  du 
commerce,  on  publiât  tous  les  six  mois  et  on  distribuât 
aux  chambres  et  aux  tribunaux  de  commerce  le  tableau 
détaillé  des  importations  et  des  exportations.  A.  l'égard- 
des  contributions  indirectes,  elle  proposait  trois  amende- 
ments, le  premier  pour  la  suppression  du  droit  de  pêche 
sur  les  étangs  salés  dépendant  de  la  mer,  le  second  pour 
interdire  à  Paris  la  distillation  de  l'^au-de-vie,  le  troi- 
sième pour  réduire  les  droits  sur  la  petite  bière.  En  ce 
qui  concernait  les  postes,  elle  ne  dissimulait  pas  ses 
doutes  sur  Futilité  pour  les  voyageurs  de  l'établissement 
alors  récent  des  malles-postes;  elle  se  bornait  à  dire,  au 
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sujet  des  loteries,  qu'elle  gémissait  de  se  trouver  con- 
damnée à  les  conserver,  par  la  nécessité  d'empêcher  que 
les  loteries  étrangères  n'attirassent  à  elles  le  numéraire 
français.  En  tenant  compte  des  très-légères  modifications 
que  je  viens  d'indiquer  et  en  comprenant  pour  ordres 
dans  le  revenu  total,  celui  de  l'instruction  publique  et 
des  poudres  et  salpêtres,  de  même  qu'on  en  avait  compris 
les  dépenses  dans  le  tableau  des  dépenses  générales,  elle 
évaluait  la  totalité  des  recetles  à  9H  millions  198,916  fr. 
Le  rapport  se  terminait  par  des  considérations  sur 
le  danger  de  se  laisser  entraîner,  par  l'état  prospère 
des  finances,  à  une  confiance  que  tant  de  causes  impos- 
sibles à  prévoir  pouvaient  faire  aboutir  à  de  tristes  mé- 
comptes. 

Il  y  avait  loin  de  ces  exposés  financiers  à  ceux 
que  faisaient  peu  d'années  auparavant  MM.  Roy  et 
Beugnot.  Sans  djoute,  plusieurs  des  grandes  ques- 
tions traitées  par  ces  derniers  avec  tant  de  supério- 
rité étaient  maintenant  résolues  et  on  n'avait  plus  à 
y  revenir,  mais  ce  n'était  pas  la  seule  cause  de  cette 
infériorité:  elle  s'expliquait  surtout  par  la  différence 
des  hommes  et  par  celle  des  principes  qu'ils  soute- 
naient. 

La  discussion  commença  le  11  mars.  Plas  j'avance 
dans  l'histoire  des  débats  parlementaires  de  cette 
époque,  plus  je  me  vois  obligé,  surtout  en  matière 
de  finances,  à  laisser  de  côté  ce  qui  ne-  fait  que  re- 
produire annuellement  les  mêmes  questions ,  les  mè- 
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mes  arguments,  les  mômes  résultats,  pour  m'occuper 
seulement  des  incidents  nouveaux  qui  s'y  mêlaient  et 
des  luttes  pojitiques  qui  interrompaient  sans  cesse  les 
délibérations. 

Malgré  quelques  attaques  assez  vives  contre  le  sys- 
tème politique  et  financier  du  cabinet,  les  premiers»  dis- 
cours prononcés  par  les  orateurs  de  l'opposition  n'avaient 
excité  que  de  légers  murmures;  mais  M.  Benjamin 
Constant  souleva  bientôt  un  violent  orage,  t  Les  finances 
»  de  la  France,  »  dit-il,  «  sont  la  conquête  d'un  parti 

>  qui  les  exploite  à  son  gré  dans  une  obscurité  que  ne 

>  dissipe  en  rien  une  discussion  illusoire  et  toujours 
»  étouffée.  Mais  le  malheur  pécuniaire  est  une  bonne 
»  leçon  politique  ;  il  est  utile  que  les  nations  apprennent 
»  comment  on  dispose  de  leur  bourse  quand  elles  ont 
»  permis  qu'on  leur  enlevât  leur  liberté.  »  Après  avoir 
attaqué  le  traitement  des  ministres  d'État  et  Texistence 
même  du  conseil  d'État,  dépourvu,  dans  son  organisa- 
tion actuelle,  d'indépendance  et  de  responsabilité,  et  dont 
on  venait  d'éliminer  les  membres  les  plus  courageux, 
arrivante  l'article  des  frais  de  justice,  il  déclara  qu'il 
avait  besoin  de  savoir  ce  qu'il  allouait  pour  la  poursuite 
des  délits  politiques  à  une  époque  où,  de  toutes  parts, 
éclataient  de  prétendues  conspirations,  où  les  arrestations 
se  multipliaient  sur  tous  les  points  de  la  France  et  où,  si 
l'on  en  croyait  le  ministère,  le  pays  était  dans  un  état 
plus  agité,  plus  alarmant,  plus  désorganisé  qu'à  aucune 
époque  précédente,  ce  qui,  si  l'on  admettait  la  vérité  du 
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fait,  devait  donner  de  l'administra  lion  actuelle  une  bien 
triste  idée,  puisqa'à  son  avènement,  la  France  était,  sinon 
libre,  au  moins  tranquille.  Quant  aux  affaires  étrangères, 
il  demanda  quel  fruit  on  avait  retiré  de  tant  de  dépenses. 
Nous  a-l-on  consultés,  »  dit-il,  t  sur  Tenvahissemenl 
de  l'Italie  ?  Nous  consulte-t-on  sur  la  délivrance  ou 
l'esclavage  de  la  Grèce?  Je  me  demande  si,  du  moins, 
nous,  royaume  constitutionnel  ou  qui  devrait  l'être, 
impuissants  que  nous  sommes  contre  la  coalition  des 
gouvernements  encore  absolus,  nous  avons  des  res- 
sources, des  alliés,  des  amis  dans  les  gouvernements 
constitutionnels  qui  nous  offriraient  un  contre-poids. 
Je  vois,  au  contraire,  que  nos  relations  avec  ces  der- 
niers sont,  sinon  hostiles,  du  moins  malveillantes.  Je 
vois  les  journaux  ministériels  remplis  d'insolentes  in- 
vectives contre  un  peuple  voisin  qui  a  voulu,  ,  en 
l'820,  ce  que  nous  avons  voulu  en  1789.  Je  vois  les 
autorités  de  ce  peuple,  le  président  de  sa  représentation 
nationale,  outragés  indignement  par  des  pamphlétaires 
soudoyés.  Je  vois  que  ce  peuple  nous  soupçonne  de  vou- 
loir porter  chez  lui  lé  trouble  et  la  division,  qu'il  accuse 
une  portion  de  nos  agents  d'y  favoriser  des  rebellions  et 
des  tentatives  de  guerre  civile.  Je  vois  que  nous  avons 
longtemps  entretenu  à  sa  porte  un  nouveau  Coblentz, 
oubliant  quelle  déplorable  place  l'ancien  Coblentz  oc- 
cupe dans  l'histoire  de  l'infortuné  Louis  XVI.  >  A  ces 
mots,  des  vociférations  furieuses  parlirentdes  bancs  de  la 
droite.   On  criait:  t  C'est  une  horreur,  c'est  une  in- 
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»  suite  au  Roi  et  à  toute  la  famille  royale,  Louis  XVI  a 

>  ëtè  assassiné!  A  Tordre,  le  factieux!  >  La  suite  du 
discours  de  M.  Constant  n'était  pas  faite  pour  ramener 
le  calme.  Parlant  des  fonds  alloués  pour  l'instruction 
publique,  il  demanda  comment  il  se  faisait  que  le  résultat 
de  ces  allocations  fût  d'avoir  mis  le  gouvernement  en 
état  d'hostilité  contre  une  partie  de  la  jeunesse  française 
dont  il  fit  le  plus  brillant  éloge,  c  Et  c'est  une  pareille 
»  jeunesse,  >  s'écria-t-il^  t  dont  on  envenime  les  in- 

>  tentions,  dont  on  exagère  et  dénature  les  moindres 
»  mouvements,  à  laquelle  on  enlève  ses  professeurs 
»  parce  qu'elle  les  chérit,  qu'on  punit  de  ce  qu'elle 
f  leur  témoigne  une  affection  mutuelle  et  d'honorables 
1  regrets  ;  que  dis-je  ?  à  laquelle  on  tend  des  pièges 

>  pour  motiver  des  rigueurs  injustes  et  pour  commander 
»  contre  elle,  comme  contre  une  phalange  ennemie,  des 
»  évolutions  militaires...  qu'on  dédaigne  d'environner 

>  d'une  apparence  de  légalité  I  Et  tout  cela,  messieurs, 
»  pour  ramener  cette  jeunesse  à  des  idées  qu'elle  n'aura 
1  jamais,  qu'elle  ne  peut  avoir,  parce  qu'elles  sont  con- 
»  traires  aux  progrès  que  nous  avons  faits  et...  à  l'atmo^ 

»  sphère  que  nous  respirons  ! Je  ne  répugne  point  aux 

9  frais  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  religion , 

1  mais  comment  se  fait-il  qu'à  côté  du  clergé  que  nous  sa- 
1  larions  ainsi,  s'élève  je  ne  sais  quelle  Église  ambulante, 
»  coûteuse  aussi  pour  les  contribuables  qui  ont  déjà  payé 
»  leur  quote-part  au  seul  clergé  reconnu  par  la  charte? 

'  »  D'où  vient  une  irruption  soudaine,  irrégulière,  source 
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»  de  dissensions....  et  qai  ne  serait  excusable  que  dans 

>  un  pays  étranger  aux  bienfaits  du  christianisme?  Je 

>  suis  au  désespoir  de  ce  que  je  vous  blesse,  mais  puis-je 
1  garder  le  silence  au  milieu  des  résultats  déplorables 

>  Aune  obstination  aveugle,  quand  des  gendarmes  sont 

>  placés  à  côté  du  prêtre,  quand  des  menaces  se  mêlent 
»  aux  prières,  quand  des  charges  de  cavalerie  interrom- 

>  peut  tes  cantiques,  quand  les  cachots  s^ouvrent  après 

>  les  prédications  et  que,  de  la  sorte,  les  profanations 

>  sont  dans  les  églises  et  les  dragonnades  dans  les  rues?  > 
M.  Benjamin  Constant,  faisant  allusion  à  des  événements 
récents,  se  livra  à  des  censures  non  moins  amères  contre 
l'emploi  de  la  police  et  des  agents  provocateurs,  de  la 
gendarmerie  et  des  conseils  de  guerre.  Après  avoir  par- 
couru, avec  la  même  sévérité  malveillante,  tout  le  cercle 
des  dépenses  publiques,  il  annonça  qu'il  voterait  contre 
le  budget,  dans  Tespoir  de  délivrer  le  pays  de  ce  mi- 
nistère que  la  Providence  avait,  disait-on,  accordé  à  la 
France,  apparemment  comme,  dans  sa  colère^  elle  envoie 
aux  peuples  des  fléaux  destructeurs. 

Presque  toutes  les  phrases  de  ce  discours  avaient 
été  interrompues  par  les  murmures  de  la  droite. 
Des  voix  de  la  gauche  en  ayant  demandé  l'impression, 
un  cri  général  d'improbation  partit  des  bancs  de  la  ma- 
jorité. M.  de  Castelbajac  s'opposa,  en  termes  véhéments, 
à  ce  que  la  Chambre,  en  ordonnant  cette  impression, 
s'associât  à  une  apologie  aussi  peu  déguisée  de  toutes  les 
rebellions  passées,  présentes  et  futures,  à  des  attaques 
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aussi  scandaleuses  contre  les  ministres  de  la  religion. 
L'orateur,  »  dit  M.  Dudon,  t  a  entrepris  de  justifier 
les  rassemblements  séditieux  gui  affligent  tous  les  bons 
citoyens  ;  il  a  dit  qu'ils  étaient  formés  par  une  jeunesse 
studieuse.  Non,  ce  n'est  pas  la  jeunesse  studieuse  qui 
marche  ainsi  dans  les  voies  de  la  sédition  ;  ce  sont  de 
jeunes  insensés  ou  des  hommes  salariés  par  des  fac- 
tieux et  contre  lesquels  il  a  fallu  déployer  la  force 
armée.  Le  sang  a  coulé  ;  mais  ce  sang  retombera  sur 
vous  et  sur  les  auteurs  des  désordres,  sur  vous  qui, 
par  vos  provocations ,  rendez  nécessaire  l'intervention 
de  la  force  publique,  sur  vous  qui,  par  d'odieuses 
maximes,  de  perfides  flatteries,  de  criminelles  machi- 
nations, levez  à  cette  tribune  l'étendard  de  la  révolte 
parce  que  vous  désespérez  de  soulever  la  nation.  » 
M.  de  Girardin,  appuyant  la  demande  d'impression  du 
discours  de  M.  Constant,  prétendit  qu'il  n'avait  pas  at- 
taqué les  ministres  de  la  religion,  mais  les  contreban- 
diers du  culte.  Gomme  il  vantait  les  constitutionnels 
espagnols  :  «  Vous  faites  l'éloge  des  factieux,  »  lui  cria 
M.  de  Puymaurin;  «  il  y  en  a  même  à  cette  tribune.  » 
—  «  Ce  que  vous  dites-là,  >  reprit  M.  de  Girardin, 
f  n'est  pas  convenable,  et  vous  ne  teniez  pas  un  pareil 

>  langage  quand  je  vous  ai  vu,  aux  tuileries,  solliciter 

>  les  faveurs  de  Napoléon.  >  L'impression  du  discours 
de  M.  Constant  ayant  été  refusée  à  une  grande  majorité, 
il  demanda  la  parole  pour  un  fait  personnel  ;  mais,  en  re 

voyant  paraître  à  la  tribune,  le  côté  droit  se  leva  en 

XI.  2 
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masse  comme  pour  se  retirer.  On  n'enlendait  que  des 
cris  confus  :  «  En  voilà  assez,  collègue  de  malheur,  re- 
»  belle,  factieux,  apôtre  de  la  révolte!  Vous  déshonorez 
»  la  Chambre!  Allez  retrouver  le  général  Berton  I  Nous 
»  avons  entendu  assez  d'horreurs  I  »  Au  milieu  de  ces 
clameurs,  M.  Constant,  dont  la  pâleur  trahissait  l'émo- 
tion, essaya  de  justifier,  d'expliquer  les  expressions  dont 
il  s'était  servi  et  défia  ses  adversaires  de  le  mettre  en  ac- 
cusation, comme  quelques-uns  semblaient  l'en  menacer. 
Une  voix  lui  cria  qu'il  n'en  valait  pas  la  peine,  à  quoi  il 
répondit  que  celui  qui  s'exprimait  de  la  sorte  était  un  in- 
solent. Puis  il  ajouta  :  t  On  a  dit  que  le  sang  versé  par 
»  les  gendarmes  et  les  soldats  retomberait  sur  nous. 
»  Messieurs,  ce  sang  retombe  sur  les  hommes  qui,  de- 
>  puis  deux  ans,  s'efforcent  de  notïs  ravir  toutes  nos  ga- 
»  ranties,  sur  ceux  qui  veulent  priver  une  nation  de  ses 
»  droits,  qui  veulent  la  contre-révolution.  >.  L'agitation 
était  au  comble.  Des  deux  côtés  on  se  provoquait,  on 
s'insultait.  La  droite  en  masse  sortit  de  la  salle  et  l'as- 
semblée se  sépara  dans  un  état  d'inexprimable  confusion , 
sans  que  le  président  eût  levé  la  séance. 

Pour  comprendre  l'excès  de  ces  violences,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  les  royalistes  considéraient  comme 
un  fait  certain  la  participation  d'un  certain  nombre  de 
membres  de  la  gauche  aux  dernières  conspirations  ;  qu'on 
savait  que,  dans  la  procédure  à  laquelle  donnait  lieu 
l'affaire  de  Béfort,  cinq  ou  six  députés  étaient  assez  sé- 
rieusement compromis,  et  que  M.  Benjamin  Constan 
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lui-même  passait,  auprès  de  bien  des  gens,  pour  avoir 
été  un  des  principaux  instigateurs  du  premier  mouve- 
ment de  Saumur.  Il  n'en  était  rien  pourtant.  M.  Constant 
n'a  jamais  élé  mêlé  aux  conspirations.  Quant  à  ceux  des 
députés  qui,  comme  MM.  de  La  Fayette  et  d'Argenson, 
y  prenaient  une  part-  trop  réelle,  on  peut  remarquer 
qu'à  l'exception  de  M.  Manuel,  ils  s'abstenaient  alors 
d'intervenir  dans  les  débats  de  la  Chambre,  voulant  ap- 
paremment éviter,  soit  de  se  livrer  à  des  bravades  qui 
eussent  aggravé  leur  position,  soit  d'opposer  aux  accu- 
sations de  la  droite  des  dénégations  et  des  désaveux  qui 
auraient  abaissé  leur  caractère.  M.  de  La  Fayette  atten- 
dait, avec  son  courage  et  son  calme  habituels,  les  consé- 
quences que  pouvait  entraîner  pour  lui  la  prdcédure 
suivie  à  Colmar  contre  les  conjurés  de  Béfort.  D'autres 
paraissaient  plus  troublés. 

Les  affaires  étrangères  tinrent  cette  année  une  grande 
place  dans  la  discussion  du  budget.  L'opposition,  atta- 
quant tout  à  la  fois  la  politique  du  précédent  cabinet  et 
celle  du  cabinet  actuel,  se  plaignait  de  la  nullité  du  rôle 
qu'ils  avaient  joué  dans  les  négociations  de  ces  derniers 
temps,  aussi  bien  à  l'égard  de  la  Grèce  qu'à  l'égard  de 
l'Italie,  et  de  ce  que,  alliés  à  la  Russie  contre  l'Angle- 
terre pour  permettre  à  l'Autriche  d'opprimer  Naples  et 
le  Piémont,  ils  semblaient  s'être  ensuite  alliés  à  l'Angle- 
terre contre  la  Russie  pour  maintenir  la  Grèce  sous  la 
tyrannie  des  Turcs.  Elle  dénonçait  leur  hostilité  contre 
l'Espagne  constitutionnelle.  Elle  leur  reprochait  de  sa- 
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crifier  les  intérêts  français  en  s'opiniâtrant  à  ne  pas 
traiter  avec  Saint-Domingue  et  à  ne  pas  reconnaître 
l'indépendance  des  colonies  espagnoles.  Elle  pressait  le 
ministère  de  conclure  avec  les  États-Unis  un  traité  de 
.  commerce  qui  mit  fin  aux  difficultés  douanières  existant 
entre  les  deux  pays.  Elle  montrait,  dans  le  système  qui, 
à  l'extérieur,  constituait  partout  le  gouvernement  fran- 
çais en  alliance  avec  les  ennemis  de  la  liberté,  la  consé- 
quence naturelle  de  la  politique  contre-révolutionnaire 
qu'il  suivait  à  l'intérieur.  Tels  furent  les  thèmes  que 
développèrent  successivement  M.  Bignon,  avec  l'apparat 
de  science  diplomatique  dont  il  aimait  à  s'entourer,  le 
général  Foy,  avec  une  violence  parfois  injurieuse  qui 
soule^  de  violentes  clameurs,  et  le  général  Sébastiani, 
dans  un  langage  plus  grave  qui  révélait  un  esprit  plus 
pratique.  M.  Bignon  alla  jusqu'à  dire  que,  plutôt  que  de 
s'abstenir  de  toute  action  dans  les  affaires  d'Italie,  il  eût 
mieux  valu,  pour  la  considération  et  Tinfluence  de  la 
France,  qu'elle  aidât  les  cabinets  coalisés  à  replacer 
Naples  et  le  Piémont  sous  le  régime  dont  ils  avaient 
voulu  s'affranchir.  Le  général  Foy  déclara  qu'il  ne  se 
demandait  pas  si,  dans  telle  ou  telle  question,  le  minis- 
tère serait  italien  ou  autrichien,  grec  ou  turc,  anglais  ou 
russe,  que  ce  qu'il  prévoyait,  c'est  que  ce  ministère  ne 
serait  pas  français.  Il  ajouta  qu'au  lieu  des  sentiments 
de  prédilection  que  les  Italiens  portaient  naguère 
à  la  France,  les  ministres  du  Roi  avaient  encouru  leur 
haine  et,  ce  qui  était  pis  encore,  leur  mépris.  Comme  on 
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se  récriait  en  demandant  son  rappel  à  Tordre,  t  Oui, 
»  messieurs,  »  répondit-il,  t  leur  mépris.  Un  gouveme- 
>  ment  est  méprisable  quand  il  ne  sait  faire  ni  le  bien 
»  ni  le  mal  pour  son  compte.  Et,  en  effet,  comment 
1  avons-nous  apparu  dans  ce  grand  débat  politique? 
t  Gomme  des  ennemis  à  la  suite,  des  auxiliaires  honteux 
1  et  craintifs  des  puissants  de  la  Sainte-Alliance.  >  Le 
général  donna  ensuite  à  entendre  qu'il  ne  serait  pas 
impossible  que  ceux  qui,  par  leurs  injures  et  leurs 
menaces,  semblaient  se  plaire  à  irriter  la  révolution 
espagnole,  à  la  pousser  à  des  excès  dont  elle  s*était 
préservée  jusqu'alors,  peut-être  au  régicide,  spéculas- 
sent sur  la  chance  d'un  tel  crime,  d'un  crime  qui  devait 
faire  frémir  tout  homme  d'honneur,  pour  s'en  faire  un 
prétexte  d'enlever  à  la  France  le  peu  de  liberté  qui  lui 
restait.  M.  Manuel  fut  plus  véhément  encore  dans  ses 
agressions  contre  la  politique  extérieure  du  gouvernement 
du  roi.  Deux  fois,  le  président  dut  le  rappeler  à  la  ques- 
tion, après  quoi  la  Chambre,  appliquant  pour  la  première 
fois  une  disposition  rigoureuse  du  règlement  voté  l'année 
précédente,  lui  retira  la  parole  pour  le  reste  de  la 
séance. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Mathieu  de 
Montmorency,  était  peu  capable  de  réfuter  de  tels 
adversaires.  11  l'essaya  pourtant.  Dans  un  discours  écrit, 
dont  la  rédaction  était  aussi  faible  que  vague,  il  com- 
mença par  repousser  l'idée  exprimée  par  M.  Bignon, 
que   si ,   en   France   comme   en  Angleterre ,    le  roi 
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avait  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  les  Chambres 
possédaient,   comme  une  conséquence  nécessaire  da 
régime  représentatif,  celui  de  surveiller  tout  ce  qui  peut 
exercer  une  influence  utile  ou  désastreuse  sur  la  richesse, 
la  force,  la  prospérité  de  l'État,  et  qu'elles  devaient  rece- 
voir du  gouvernement  toutes  les  informations  nécessaires 
pour  les  mettre  en  mesure  de  le  faire  ;  il  prétendit  que 
leur  investigation  ne  pouvait  s'appliquer  qu'au  passé, 
aux  actes  consommés,  et  nullement  à  ceux  qui  étaient 
en  voie  d'accomplissement,  des  révélations  prématurées 
pouvant  nuire  au  succès  des  négociations.  Partant  de  ce 
principe,  il  se  borna  à  peu  près  à  protester  du  zèle  avec 
lequel  le  gouvernement  défendait,  dans  toutes  les  ques- 
tions pendantes,  les  intérêts  et  l'honneur  de  la  France, 
et  à  faire  un  pompeux  éloge  du  Roi,  dont  la  vie  entière 
garantissait  que,  dans  cette  noble  partie  des  affaires 
étrangères  plus  particulièrement  soumise  à  ses  regards, 
il  ne  laisserait  jamais  compromettre  la  dignité  de  son 
nom,  de  son  règne  et  de  son  peuple.  La  droite  ne 
manqua   pas   d'applaudir  à  ces  pompeux  lieux  com- 
muns. 

Le  gouvernement  trouva  un  défenseur  plus  puissant 
dans  M.  Laine.  En  termes  clairs,  sensés,  modérés,  il 
expliqua  les  difficultés  qui  n'avaient  pas  encore  permis 
de  terminer  avec  les  États-Unis  une  négociation  commer- 
ciale dont  la  conclusion,  sans  doute,  était  fort  désirable, 
mais  qui  était  beaucoup  plus  compliquée  qu'on  ne  le 
supposait  généralement.  Il  fit  voir  que  si  une  concilia- 
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tioQ  satisfaisante  pour  toutes  les  parties  et  pour  le  monde 
entier  ne  s'était  pas  opérée  depuis  longtemps  entre 
l'Espagne  et  ses  colonies  insurgées,  ce  n'était  pas  la  faute 
de  la  France  qui  s'était  vainement  efforcée,  à  Tépoque 
du  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  d'engager  les  grandes  puis- 
sances à  se  porter  médiatrices,  mais  qui,  alliée  de  l'Es- 
pagne, ne  pouvait  pas,  en  s'empressant,  dans  un  intérêt 
purement  mercantile,  de  reconnaître  les  nouveaux  États, 
manquer  envers  elle  à  des  devoirs  d'honneur  et  de 
loyauté.  Il  exposa  que,  d'ailleurs,  la  marine  royale  avait, 
depuis  quelques  années,  montré  son  pavillon  sur  toutes 
les  côtes  de  l'Amérique  méridionale,  et  qu'à  son  abri^  le 
commerce  s'y  était  ouvert,  sans  opposition  de  la  part  de 
l'Espagne,  des  communications  qui  pouvaient  préparer 
de  plus  grandes,  de  plus  utiles  Uaisons.  Quant  à  la  ques- 
tion de  Saint-Domingue,  si  malaisée  à  traiter,  dit-il,  en 
séance  publique,  il  en  indiqua  vivement  les  difficultés  et  les 
périls,  en  ajoutant  que,  quelles  que  dussent  être  un  jour 
les  résolutions  du  gouvernement  à  ce  sujet,  il  ne  parta- 
gerait jamais,  pour  son  compte,  l'opinion  de  ceux  qui 
voulaient  qu'on  reprît  possession  par  la  force  de  cette 
ancienne  colonie.  En  ce  qui  avait  trait  à  TEspagne,  il 
exprima,  comme  l'avait  fait  le  général  Sébastian!,  le  vœu 
que  le  Roi  et  le  peuple  pussent  s'entendre  pour  fonder 
les  libertés  publiques  sur  une  constitution  qui  autorisât 
plus  d'espérance  et  de  sécurité  en  rendant  tout  à  la  fois 
la  liberté  au  trône  et  à  cette  nation  qui  avait  si  bien 
mérité  le  nom  d'héroïque.  Il  dit  qu^en  Grèce  la  véritable 
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politique  de  la  France  consistait  à  arrêter  Teffusion  du 
sang,  à  diminuer  les  horreurs  de  la  guerre,  à  arracher 
les  victimes  aux  massacres,  et  qu'elle  avait  dignement 
rempli  cette  honorable  tâche.  A  l'égard  de  l'Italie,  il 
releva  énergiquement  les  paroles  échappées  au  général 
Foy,  et  soutint  que  l'ancien  ministère,  médiateur  entre 
les  peuples  et  les  rois,  avait  su,  dans  des  négociations 
dont  il  n'était  pas  temps  encore  de  soulever  le  voile, 
ménager  les  vrais  intérêts  de    la  France  et  la  dignité 
de    la  couronne.   Pour  compléter  cette  justification, 
il   rappela    les   malheurs  de  1815  et  ce  qu'avaient 
fait  alors,  pour  sauver  le  pays,  les  hommes  dont  mainte- 
nant on  accusait  le  patriotisme.  A  cette  époque,  dit-il, 
les  puissances  étrangères  avaient  manifesté  des  préten- 
tions plus  qu'hostiles  ;  on  avait  conçu  le  projet  de  dé- 
membrer le  territoire  français.  Déjà,  la  carte  de  la  France 
ainsi  réduite  avait  été  dressée.  Elle  se  trouvait  en  la  pos- 
session d'un  homme  (le  duc  de  Richelieu)  qui,  par  son 
crédit,  ses  efforts,  sa  loyauté,  n'avait  pas  été  inutile  à 
l'abandon  de  ce  funeste  projet.  Sans  doute,  la  France 
n'aurait  pas  souffert  un  tel  démembrement  et  ce  n'était 
pas  au  ministère  qu'on  devait  attribuer  l'honneur  de 
l'avoir  empêché  ;  mais  il  avait  contribué  à  détourner  les 
malheurs  qui  menaçaient  la  nation.  Tel  avait  été  le 
premier  acte  de  ce  ministère.  M.  Laine  raconta  ensuite 
tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  abréger  la  durée  de  l'occu- 
pation étrangère,  puis  les  luttes  qu'il  avait  soutenues 
contre  les  partis,  les  obstacles  intérieurs  qu'il  avait  eus 
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à  vaiDcre,  surtout  pendant  les  ëyénements  qui  avaient 
bouleversé  Tltalie.  Il  dit  que,  dans  de  telles  conjonctures, 
la  politique  du  cabinet  n'avait  pu  être  de  conseiller  la 
guerre,  que  son  devoir  le  lui  interdisait,  mais  que  sa 
position  n'en  avait  pas  été  moins  difficile;  que,  cepen- 
dant, tous  les  orages  étaient  maintenant  dissipés,  que  la 
France,  loin  d'avoir  été  humiliée,  y  avait  trouvé  une 
nouvelle  dignité,  qu'elle  avait,  quoi  qu'on  en  pût  dire, 
mérité  l'estime  et  l'amitié  des  peuples  ;  qu'au  milieu  de 
ces  agitations,  elle  avait  marché  vers  la  prospérité,  que 
son  industrie  s'était  accrue,  son  commerce  s'était  étendu, 
qu'elle  avait  évité  la  guerre  et  que,  depuis  cinq  ans,  le 
ministère  avait  eu  sa  part  de  tous  ces  résultats.  Une 
brillante  péroraison  sur  le  danger  des  déclamations,  sur 
les  malheurs  causés,  chez  les  peuples  de  l'antiquité,  par 
l'entraînement  de  prétendues  harangues  patriotiques,  ter- 
mina ce  discours  au  milieu  des  applaudissements  de  la 
droite  et  du  centre  droit. 

Le  passage  relatif  au  projet  de  démembrement  du 
territoire  français,  conçu,  en  1815,  par  les  puissances 
alliées^  avait  surtout  produit  une  très-vive  sensation, 
parce  que  les  circonstances  auxquelles  il  se  référait 
étaient  alors  tout  à  fait  inconnues.  M.  Laine,  dans  son 
langage  trop  oratoire  pour  être  suffisamment  précis,  ne 
les  avait  pas  d'ailleurs  racontées  d'une  manière  complè- 
tement exacte.  On  eût  pu  croire,  en  l'entendant,  que  le 
projet  d'enlever  à  la  France  plusieurs  de  ses  provinces 
avait  été  un  moment  arrêté  entre  toutes  les  cours  alliées. 
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Il  n'en  était  rien.  Si  la  Prusse,  les  Pays-Bas,  les  petits 
États  allemands  et  peut-être  rAutriche,  avaient  eu,  en 
effet,  cette  pensée^  ni  l'Angleterre,  ni  surtout  la  Russie 
n'y  avaient  donné  leur  consentement,  et,  sans  elles,  rien 
de  tel  n'était  possible.  Aussi,  le  général  Sébastiani, 
dans  une  des  séances  suivantes,  crut-il  pouvoir  opposer 
aux  assertions  de  M.  Laine  une  dénégation  absolue, 
c  Non,  »  dit- il,  c  les  puissances  n'avaient  ni  conçu,  ni 
»  pu  concevoir  Tidée  de  partager  la  France,  et  ces  dé- 
»  sirs  impies  autant  qu'insensés  n'étaient  éclos  que  dans 
»  le  cerveau  délirant  de  quelques  ministres  des  puis- 
»  sances  secondaires^  qui  avaient  tracé  sur  une  carte 
»  les  rêves  de  la  haine  et  de  l'impuissance.  La  France, 
»  même  après  ses  désastres  et  l'occupation  d'une  partie 
»  de  ses  provinces,  imposait  encore  à  l'Europe,  et  cette 
»  terre  de  courage  et  de  liberté  aurait  été  le  tombeau 
»  de  ceux  qui  auraient  voulu  lui  ravir  et  son  nom  et 

»  son  indépendance Non,  nous  ne  devons  pas  notre 

»  conservation  à  des  hommes  qui  ont  eu  le  malheur  de 
»  nous  faire  subir- le  traité  du  mois  de  novembre,  et  la 
»  France  honorera  toujours  le  ministère  qui  préféra 
»  quitter  l'administration.  »  Si  l'exposé  de  M.  Laine 
n'était  pas,  de  tout  point,  conforme  à  la  réalité  des  faits, 
la  version  qu'y  opposait  en  termes  si  tranchants  le  géné- 
ral Sébastiani  s'en  écartait  bien  plus  encore.  Comme 
toute  l'opposition,  il  croyait  alors  ou  il  affectait  de  croire 
aux  affirmations  de  M.  de  Talleyrand  qui  prétendait 
s'être  démis  du  ministère  pour  ne  pas  apposer  sa  signa- 
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ture  au  traite  da  20  novembre.  Tout  le  monde  sait  au« 
jourd'hui  que  sa  retraite,  bien  involontaire,  avait  une 
tout  autre  cause. 

La  droite  ne  prit  que  peu  de  part  au  débat  que  je 
viens  de  raconter.  Le  seul  de  ses  orateurs  dont  les  pa- 
roles méritent  d'être  rappelées,  c'est  M.  de  Bonald. 
A  M.  Bignon,  qui  avait  parlé  du  danger  de  laisser  ren- 
verser Véquilibre  de  l'Europe,  il  répondit  qu'il  serait 
temps  de  laisser  cette  vieillerie  diplomatique  aux  poli- 
tiques de  café  et  de  collège,  que  cet  équilibre  n'avait 
jamais  existé,   qu'il  n'y  avait  aucune  force  à  tirer  d'un 
système  d^oscillation   perpétuelle  qu'un   seul    homme 
suffisait  pour  déranger,  et  que,  pour  être  indépendant, 
il  fallait  être  isolé.  Ce  langage  est  remarquable.  C'est  un 
exemple  déplus  de  l'aversion  profonde  que  les  idées  de 
pondération  inspirent  à  tous  les  théoriciens,  quelle  que 
soit  leur  couleur,  précisément  parce  qu'elles  mettent 
obstacle  au  triomphe  des  systèmes  absolus.  M.  de  Bonald 
soutint  ensuite  qu'il  était  peu  raisonnable  de  reprocher 
au  précédent  ministère  de  n'avoir' pas  pris  part  aux 
affaires  de  Naples  et  du  Piémont  alors  que  la  France 
sortait  à  peine  de  tant  de  révolutions  avec  d'inconsolables 
regrets,  de  folles  espérances,  des  ambitions  ajournées, 
des  fidélités  chancelantes  et,  ce  qui  était  plus  palpable, 
avec  une  dette  immense  et  d'immenses  pertes  à  réparer, 
c  Qu'y  serions-nous  allés  faire?  »  dit-il;   «  mettre  de 
»  jeunes   fidélités  en  contact  avec  la  révolte  conta- 
»  gieuse  des  Carbonarij  accabler  leur  faiblesse  de  nolrç 
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force  ou  associer  notre  bravoure  à  leur  lâcheté?.. 
Non,  le  rôle  des  Autrichiens,  qui  craignaient  pour 
leurs  États,  était  une  médiation  armée  ;  le  rôle  de  la 
France,  qui  ne  craignait  pas  pour  elle,  était  une  mé- 
diation pacifique ;  cette  guerre  s'est  terminée  sans 

nous,  qui  en  aurions  fort  mal  à  propos  partagé  le 
ridicule  et  n'y  aurions  gagné  que  des  troubles  au 
dedans  et  peut-être  une  guerre  au  dehors.  Mais, 
dit-on,  r  Autriche  est  maîtresse  de  l'Italie.  Son  séjour 
temporaire  y  fait  le  repos  de  l'Europe,  dont  elle 
contient  les  véritables  ennemis  au  midi  comme  la 
Russie  les  contient  au  nord,  comme  la  France,  quand 
elle  voudra,  les  contiendra  au  centre.  D'ailleurs, 
quand  il  ne  resterait  que  deux  puissances  sur  le  con- 
tinent, la  France  en  serait  une.  »  Passant  à  la  ques- 
tion grecque,  M.  de  Donald  exprima  l'opinion  que 
l'alliance  avec  les  Turcs,  favorable  peut-être  au  commerce, 
devait  tôt  ou  tard  devenir  à  charge  à  la  politique  fran- 
çaise, parce  qu'on  se  compromet  à  vouloir  sauver  un 
peuple  qui  ne  peut  plus  se  défendre,  et  qu'il  n'est  pas 
possible  de  défendre  un  peuple  lorsqu'on  ne  peut  paè  le 
policer  ;  il  dit  qu'il  se  préparait  en  Orient  un  cours 
d'événements  amenés  de  loin  et  qu'aucune  puissance 
n'était  en  mesure  de  changer,  qu'alors  même  que  l'em- 
pire turc  deviendrait  autre  chose,  les  frontières  de  la 
France  n'en  seraient  pas  entamées;  que  tout  était  là, 
que  conserver  son  territoire,  c'était  assez  pour  la  politi- 
que de  la  France,  et  qu'il  fallait  laisser  le  soin  du  commerce 
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à  Tesprit  d'industrie  de  la  nation.  <  Et  d'ailleurs,  » 
jonta-t-il,  t  le  principe  de  la  force  d'un  Élat  est  dans 
sa  force  intérieure,  et  sa  force  intérieure  est  dans  le 
respect  pour  les  lois  et  l'obéissance  au  pouvoir.  Vous 
parlez  d'envoyer  des  armées  au  loin,  et  il  suffit  d'une 
tête  perdue  et  de  quelques  centaines  de  misérables 
pour  lever,  en  plein  jour,  Tétendard  de  la  révolte  I 
On  veut  tenir  la  balance  de  l'Europe;  il  faut  d'abord 
l'empêcher  de  pencher,  en  France,  du  côté  de  la  partie 
jeune  et  passionnée  de  la  société.  On  veut  gouverner 
le  monde  ;  il  faut  auparavant  gouverner  nos  univer- 
sités. On  voudrait  que  toute  TEurope  se  tût  devant 
nous,  et  nous  ne  pouvons  pas  imposer  silence  à  un 
orateur  factieux  !  »  Sur  la  question  de  la  reconnais- 
sance des  colonies  insurgées  de  l'Amérique  du  Sud^ 
M.  de  Bonald  se  borna  à  dire  qu'il  ne  voyait  que  des 
dangers  à  se  mêler  aux  révolutions.  Pour  Saint-Domin- 
gue, repoussant  la  proposition  de  traiter  avec  le  gouver- 
nement des  noirs ,  proposition  que  l'on  appuyait  par 
des  considérations  d'intérêt  commercial,  il  dit  que  si  ce 
pays,  ruiné  par  la  révolution,  produisait  encore  du  sucre, 
il  n'en  produirait  pas  longtemps  ;  qu'il  valait  mieux  que 
ce  sucre  arrivât  en  France  en  contrebande  que  par  suite 
d'un  traité,  qu'on  le  payerait  peut-être*  un  peu  plus 
cher,  mais  qu'il  ne  fallait  pas  imiter  Ésaû  en  vendant 
son  droit  d'aînesse  pour  un  peu  de  sucre.  L'orateur 
termina  ainsi  ce  discours,  fort  applaudi  par  la  droite  : 
c  On  a  donné  beaucoup  de  conseils  aux  ministres.  Je 


30  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

»  leur  en  donnerai  un,  mais  en  deux  mots  :  c  Soyez 
»  forts.  » 

.    Dans  la  suite  de  la  discussion,  la  police  fut  violem- 
ment attaquée  par   MM.   Méchin  et  Manuel,  comme 
entretenant  un  système  de  délation,  d'espionnage  et  de 
destitutions  qui  portait  dans  toutes  les  familles  la  défiance, 
la  discorde  et  la  terreur.  Le  ministre  de  l'intérieur  se 
contenta  de  dire  que,  quant  aux  destitutions,  il  n'en 
devait  compte  qu'au  Roi  et  n'avait  pas  à  répondre   à 
de  vaines  déclamations,  à  des  plaintes  qui  ne  reposaient 
sur  aucun  fondement  positif.  M.  Pavée  de  Vandeuvre  se 
plaignit  du  rétablisseuSient  des  congrégations  religieuses, 
et,  appuyant  une  pétition  de  plusieurs  négociants  de 
Bordeaux  contre  le  système  des  douanes,  dénonça  ce 
système  comme  ruineux  pour  le  commerce,   comme 
tendant  à  aliéner  du  gouvernement  du  roi  les  sentiments 
des  Bordelais.  Il  fut  rappelé  à  Tordre  au  milieu  des  plus 
violents  murmures.  M.  Manuel ,  posant  en  fait  que' 
l'agriculture  et  l'industrie  avaient  prospéré  en  France 
depuis  le  S  septembre  jusqu'à  la  réaction  de  1820,  mais 
que,  depuis  cette  dernière  époque,  tout  était  en  souf- 
france, affirma  qu'il  eu  serait  de  même  aussi  longtemps  que 
les  citoyens  verraient  leur  domicile  et  leur  liberté  livrés, 
tantôt  à  la  brutalité  d'un  gendarme,  tantôt  aux  investi- 
galions  d'un  officier  de  police,  aussi  longtemps  que  le 
gouvernement  aimerait  mieux  fonder  des  congrégations 
que  des  écoles  et  que  la  contre- révolution  menacerait 
tous  les  droits  et  tous  lesinlépêts  créés  par  la  Révolution. 
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Interrompu  sans  cesse  par  des  murmures  et  des  apos- 
trophes injurieuses,  il  s'écria  qu'il  tenait  peu  de  compte 
de  ces  misérables  interpellations.  Le  président  le  rappela 
à  Tordre.  M.  de  Beauséjour  déclama  contre  la  préférence 
que  Ton  donnait  aux  écoles  de  frères  sur  celles  de  l'en- 
seignement mutuel,  et  demanda  la  suppression  de  Técole 
des  chartes.  M.  Benjamin  Constant  demanda  le  retran- 
chement d'un  crédit  de  40,000  francs  destiné  à  l'encou- 
ragement des  lettres,  par  la  raison  que  l'esprit  humain, 
lorsqu'il  n'est  pas  entravé,  s'encourage  lui-même,  que 
les  encouragements  de  l'autorité  ne  peuvent  que  lui 
nuire,  qu'au  lieu  de  primes  en  argent,  il  convient  de  lui 
décerner  des  récompenses  publiques  honorables,  et  que 
les  souscriptions  destinées  en  principe  aux  grands  ou- 
vrages scientifiques  étaient  trop  souvent  employées  à 
payer  des  écrits  qui  flétrissaient  les  opinions  chères  à 
l'espèce  humaine.  A  l'occasion  d'un  autre  crédit  de 
80,000  francs  relatif  à  Tôglise  Sainte-Geneviève  (le  Pan- 
théon), que  l'on  avait  rendue  au  culte  catholique,  on  de- 
manda desexplicationssur  le  bruit  qui  courait  que  les  restes 
de  Voltaire  et  de  Rousseau  avaient  été  enlevés  du  monu- 
ment où  ils  reposaient  en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée 
constituante.  M.  de  Girardin,  propriétaire  d'Ermenon- 
ville, où  Rousseau  avait  rendu  le  dernier  soupir  et  où 
il  avait  d'abord  été  enterré,  réclama  ses  restes  pour  les 
déposer  dans  le  lieu  où,>avant  de  mourir^  il  avait  exprimé 
lo  désir  d'avoir  sa  sépulture.  Le  minisire  de  l'intérieur 
répondit  que  ces  restes  étaient  toujours  à  Sainte-Gene- 
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yiëve,  et  qae  la  loi  qui  les  y  avait  fait  transporter  ne 
permettait  pas  de  les  rendre  à  la  famille  de  M.  de 
Girardin;  mais  ce  dernier  répliqua  qu'ils  n'étaient  plus, 
en  réalité,  là  où  la  loi  les  avait  placés,  qu'on  les  avait 
relégués  dans  un  caveau  extérieur,  sous  le  péristyle  de 
Téglise,  et  qu'on  avait  rayé  du  frontispice  de  cette  église 
rinscription  :  Aux  grands  hommes,  la  patrie  recon- 
naissante. M.  Benjamin  Constant  dénonça  en  termes 
très-amers  des  pamphlets  calomnieux  que  la  police  avait 
fait  distribuer  au  moment  des  élections  contre  les 
candidats  les  plus  chers  à  la  nation.  Il  prétendit  que, 
pour  ces  élections,  les  salles  et  les  bureaux  avaient  été 
disposés  de  manière  à  gêner  la  liberté  des  votes.  Le  côté 
droit  repoussa  ces  accusations  avec  de  bruyants  témoi- 
gnages d'indignation.  Le  ministre  de  l'intérieur  opposa 
un  démenti  hautain  à  des  allégations  qui  présentaient 
comme  coupables  des  fraudes  les  plus  odieuses  le  gou- 
vernement et  les  présidents  des  collèges. 

Le  général  Foy,  posant  une  question  qui  préoccupait 
alors  bien  peu  d'esprits,  celle  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment, celle  de  savoir  s'il  devait  être  libre  à  chacun 
d'établir  des  écoles  ou  s'il  convenait  de  laisser  à  l'Uni- 
versité le  monopole  de  l'instruction  publique,  dit  que, . 
peut-être,  le  premier  de  ces  deux  systèmes  aurait  dû 
être  admis,  mais  que,  puisqu'on  lui  avait  préféré  le 
monopole,  la  loi  devait  être  respectée,  qu'elle  était  violée 
par  Tordonnance  qui  avait  créé  des  collèges  de  plein 
exercice  investis  des  mêmes  prérogatives  que  ceux  de 
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rÉtaU  et  aussi  pour  la  multipIicalioQ  extraordiDaire  des 
petits  séminaires,  dans  lesquels  on  recevait  une  foule 
d'élèves  qui  ne  se  destinaient  nullement  à  l'Église.  Il  dé- 
clama contre  l'éducation  donnée  dans  les  établissements 
ecclésiastiques.  Il  vanta  les  progrès  de  la  société  française, 
son  amélioration  sous  les  rapports  moraux  comme  sous 
les  rapports  physiques,  fit,  non  sans  exciter  les  mur- 
mures de  la  droite,  l'éloge  de  la  jeunesse,  et  rappela  en 
termes  sévères  les  scènes  douloureuses  qui  avaient  eu  lieu 
à  rÉcole  de  droit  et  au  Jardin  des  Plantes.  M.  Guvier, 
commissaire  du  roi,  sans  entreprendre  de  justifier  com- 
plètement la  conduite  de  la  policé,  répondit  qu*il  y  avait 
eu  de  fâcheux  malentendus  et  que  les  faits  dont  il 
s'agissait  étaient  d'ailleurs  l'objet  d'une  enquête  judi- 
ciaire. 

Sur  le  budget  de  la  guerre,  le  général  Gérard ,  tout 
récemment  élu,  prit  pour  la  première  fois  la  parole. 
Écouté  d'abord  avec  une  grande  attention,  il  souleva 
bientôt,  par  la  vivacité  de  son  "langage,  des  murmures 
violents  sur  les  bancs  de  la  majorité.  Après  avoir  constaté 
que  la  somme  demandée  pour  l'armée  dépassait  188  mil- 
lions et  qu'il  n'en  coûtait  pas  beaucoup  plus  quelques 
années  auparavant  au  gouvernement  français  pour  être 
le  régulateur  du  monde,  il  ajouta  :  t  Mais,  quand  nous 
»  aurons  accordé  cette  somme,  on  nous  donnera  peut- 
»  être  le  droit  de  faire  cette  simple  demande  :  la  France 
»  aura-t-elle  maintenant  une  armée  digne  de  ce  nom  ? 

1  La  France  sera-t-elle  encore  comptée  parmi  les  puib- 
XI.  '  3 
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sances  militaires  de  l'Europe?  Je  frémis  d'entendre 
la  réponse  et  je  m'indignerais  de  la  prononcer.  En 
sommes-nous  réduits  à  subir  encore  longtemps  celte 
honteuse  condition  ?  La  terre  qui  nous  porte  n'a-l-elle 
plus  de  soldats  dans  son  sein?  Demandez-lui  des 
hommes»  demandez-lui  des  trésors  pour  les  armer  et 
les  nourrir,  rien  ne  vous  sera  refusé  pour  reconquérir 
l'honneur  s'il  est  pefdu,  ou  pour  le  conserver  si  nous 
l'avons  encore.  La  nation  tout  entière  vous  offre  ses 
enfants,  mais  selon  les  lois  constitutionnelles.  Elle 
veut  les  mêmes  droits,  les  mômes  espérances,  les 
mômes  faveurs  pour  tout  mérite  égal  ;  elle  abhorre  les 
privilèges  que  la  Providence  a  frappés  de  son  éter- 
nelle réprobation.  Voulez-vous  que  les  soldats  accou- 
rent en  foule  sous  vos  drapeaux?...  Ne  leur  dites  pas 
qu'ils  sont  hors  du  peuple  quand  ils  entrent  au 
régiment;  ne  les  forcez  point  de  devenir  des  instruments 
d'oppression  et  de  menace  contre  leurs  concitoyens. 
Voulez-vous  que  ces  "braves  sous-officiers  ne  soupirent 
plus  après  Texpiration  du  temps  de  leur  service  et 

qu'ils  se  plaisent à  vieillir  dans  les  régiments  dont 

ils  sont  l'âme  et  la  force?  Ne  leur  ôtez  pas  l'espoir 
d'arriver  successivement  aux  grades  supérieurs  ;  que 
les  places  qui  doivent  être  la  récompense  de  leurs  bons 
services  ne  deviennent  plus  le  prix  de  la  délation  ou  la 
proie  facile  de  l'inexpérience  usurpatrice  et  privilé- 
giée :  ne  les  accoutumez  pas  à  voir,  dans  la  maison  du 
roi  et  dans  la  garde  royale,  la  pépinière  obligée  des 
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»  officiers  de  la  ligne  ;  ne  faussez  pas  les  éléments  da 

I  mode  d'avancement  ;  respectez  les  bases  de  la  loi  qui 
»  est  votre  ouvrage.  »  Le  général  Gérard,  rappelant 
ensuite  les  temps  déplorables  où  les  certificats  de  civisme 
étaient  pour  un  militaire  des  brevets  d'officier  et  même  de 
général,  et  où  les  titres  les  mieux  acquis  disparaissaient 
devant  celui  de  patriote,  affirma  que,  maintenant,  le 
zèle  exagéré  pour  un  parti  conférait  les  mêmes  privilèges. 

II  célébra  avec  enthousiasme  l'administration  du  maré- 
chal Saint-Cyr,  la  loi  par  laquelle  il  avait  fondé  la 
réserve  des  vétérans  que  malheureusement  on  laissait 
sans  organisation*.  Il  glorifia  surtout  la  vieille  armée, 
f  Quel  exemple  à  présenter  aux  jeunes  soldats,  »  s'écria- 
t-il,  «  que  cette  armée  dont  la  renommée  parlera  comme 
t  des  phalanges  de  Macédoine,  comme  des  légions  de 
»  Rome,  et  dont  l'immortel  capitaine  marchera  dans  les 
»  siècles  l'égal  d'Alexandre  et  de  César  I    » 

La  Chambre  refusa  d'ordonner  l'impression  de  cette 
harangue  déclamatoire,  tout  imprégnée  dé  l'esprit  mili- 
taire et  bonapartiste.  M.  de  Donald,  en  y  répondant, 
signala  le  danger  des  illusions  de  la  gloire.  Je  triste  ré- 
sultat des  conquêtes  de  Bonaparte,  dont  il  loua  pourtant 
l'administration  civile,  parce  qu'en  comprimant  la  Révo- 
lution elle  avait  rendu  la  Restauration  possible,  facile 
môme,  et  il  demanda  si  ceux  qui  insistaient  tant  pour 
qu'on  prit  une  revanche  des  revers  qui  avaient  renversé 
le  régime  impérial  comprenaient  bien  que,  pour  se 
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mettre  en  état  de  Tenlreprendre,  il  faudrait  tripler  tout 
à  la  fois  le  budget  et  rarmëe. 

Le  ministre  de  la  guerre,  prenant  ensuite  la  parole, 
commença  par  justifier  ce  qu'il  pouvait  y  avoir,  en  appa- 
rence, d'exagéré  dans  quelques  parties  de  son  budget,  en 
alléguant  la  nécessité  de  respecter  les  droits  acquis  par 
des  services  honorables,  le  danger  de  procéder  sans 
transition,  sans  ménagement,  aux  réductions  possibles,  et 
certaines  circonstances  imprévues,  telles  que  la  situation 
sanitaire  de  l'Espagne,  qui  étaient  venues  déranger  les 
calculs  sur  lesquels  on  avait  établi.  Tannée  précédente, 
les  bases  de  la  loi  financière.  Puis,  s'attachant  à  réfuter 
le  général  Gérard,  il  dit  qu'après  1815  le  gouvernement 
s'était  trouvé  en  présence  de  grandes  difficultés  lorsqu'il 
avait  entrepris  de  réparer  les  maux  d'une  désorganisation 
générale,  résultat  de  la  défection  honteuse  qui  avait  failli 
perdre  le  pays;  que  ses  prédécesseurs  au  ministère  de  la 
guerre  avaient  poussé  bien  loin  ce  noble  et  pénible  ou- 
vrage, et  que,  s'ils  n'avaient  pas  rempli  les  vues  exposées 
par  l'honorabje  général,  ils  avaient  du  moins  le  mérite 
d'avoir  organisé  une  armée  vraiment  digne  de  ce  nom, 
une   armée  véritablement  nationale,  puisqu'elle  était 
dévouée  au  Roi,  et  dont  les  factieux  s'efforçaient  en  vain 
de  corrompre  l'inaltérable  fidélité.  «  Les  méchants,  » 
dit-il,  a  ont  conçu  d'horribles  espérances;  mais  un  Roi 
»  sage  et  vénéré  veille  à  la  tranquillité  de  la  France. 
De  jeunes  soldats  pleins  d'honneur  viennent  se  ranger 
»  sous  les  drapeaux  des  lis.  Les  factions  seront  compri- 
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»  mées,  la  monarchie  légitime  et  les  libertés  triomphe- 
»  ront.  »  Interrompu  par  les  applaudissements  de  la 
droite,  auxquels  se  mêlaient  les  exclamations  ironiques 
de  l'opposition,  le  ministre  ajouta  que,  pour  se  convaincre 
du  peu  de  fondement  du  reproche  fait  au  gouvernement, 
d'écarter,  au  bénéfice  de  quelques  privilégiés,  les  offi- 
ciers qui  n'avaient  d^autres  titres  que  leurs  services  et 
leur  gloire,  il  suffisait  de  jeter  les  yeux  sur  les  cadres  de 
l'armée,  et  que,  quant  à  l'accusation  de  ne  pas  organiser 
là  réserve  des  vétérans,  sans  examiner  pour  le  moment 
si  cette  institution  était  aussi  belle  en  pratique  qu'en 
théorie,  ce  qu'il  pouvait  dir^  avec  assurance,  c'est  que, 
si  le  pays  était  menacé  par  un  ennemi  quel  qu'il  fût,  ce 
ne  seraient  pas  les  vétérans  seuls,  mais  la  France  en- 
tière qui  se  lèverait  en  armes  pour  le  repousser. 

Le  général  Sébastiani,  avec  moins  de  violence  que  le 
'général  Gérard,  se  plaignit  aussi  de  ce  que  les  vieux 
soldats  n'obtenaient  pas,  même  dans  la  garde,  les  récom- 
penses auxquelles  ils  avaient  droit  et  que  leur  promet- 
tait la  loi  du  recrutement.  Il  exposa  ses  vues  sur  les 
moyens  de  donner  à  l'armée  la  force  résultant  d'une 
bonne  organisation  et  d'une  administration  économique. 
Suivant  lui,  on  pouvail  renforcer  la  cavalerie  en  augmen- 
tant le- nombre  des  cavaliers  sans  augmenter  pour  le 
moment  celui  des  chevaux.  On  avait  négligé  les  répara- 
tions des  places  fortes,  et  les  faibles  allocations  accordées 
au  génie  militaire  étaient  complètement  insuffisantes, 
tant  pour  ces  réparations  que  pour  la  construction  de 
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places  Doavelles  devenues  nécessaires  pour  proléger  la 
frontière  de  l'Est  et  surtout  celle  du  Nord,  menacées  par 
les  forteresses  qu'on  y  avait,  à  grands  frais,  élevées 
contre  la  France.  Lyon  aussi,  avait  besoin  d'être  for- 
tifié, maintenant  que  Tltalie  était  occupée  par  l'Au- 
triche. 

Le  général  Decaux,  commissaire  du  roi  et  l'un  des 
chefs  de  l'administration  de  la  guerre,  en  réponse  aux 
plaintes  portées  sur  le  trop  petit  nombre  de  sous-oflBciers 
appelés  à  devenir  officiers,  présenta  des  calculs  dont  il 
résultait  que  ce  nombre  dépassait  de  beaucoup  les  pro- 
portions exigées  par  la  loi  ;  mais  le  général  Foy  répliqua 
que  la  plupart  des  sous-officiers  ainsi  promus  étaient  de 
très-jeunes  gens,  appartenant  en  général  aux  anciennes 
classes  privilégiées,  qui,  n'ayant  pu  arriver  par  les  écoles 
militaires  et  placés  comme  soldats  dans  les  régiments, 
sous  la  tutelle  d'un  colonel*  ou  d'un  autre  officier  supé- 
rieur, devenaient  rapidement  sergents,  puis  officiers,  au 
détriment  des  véritables  soldats;  que,  d'ailleurs,  pour 
assurer  l'exécution  franche  et  sincère  de  la  loi,  il  aurait 
fallu  que  l'état  des  sous-officiers  fût  stable,  en  sorte  que 
de  vieux  soldats,  parvenus  au  grade  de  sergent  ou  de 
sergent-major,  ne  pussent  être  cassés  par  un  caprice  du 
colonel  pour  faire  place  à  des  privilégiés. 

Un  membre  peu  connu  de  la  droite,  le  général  Lafond, 
affirma  que  l'armée  était  excellente,  que  le  gouvernement 
avait  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  pour  les 
anciens  officiers,  «  mais,  »  dit-il,   «  la  justice,  la  gêné- 
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»  rosité,  la  confiance  ne  peuvent  suffire  à  certains 
»  esprits  orgueilleux  qui  ne  veulent  reconnaître  aucun 
•  droit  à  la  clémence  royale,  »  A  ces  mots,  une  foule  de 
membres  de  la  gauche,  parmi  lesquels  on  remarquait  les 
généraux  Demarçay,  Gérard,  Semelé,  se  levèrent  en 
tumulte.  On  n'entendait  que  des  vociférations  confuses  : 
«  Qu'est-ce  que  cela  signifie?  Nous  n'avons  pas  besoin 
»  de  clémence!  à, Tordre  Tinsolent!  i  Le  général  Se- 
melé^ menaçant  du  geste  le  général  Lafond,  lui  cria  : 
f  Vous  êtes  un  être  vil  et  c'est  moi  qui  vous  le  dis  I  »  Le 
général  Lafond  répéta,  aux  applaudissements  de  la  droite, 
la  phrase  qui  excitait  tant  de  colères  et  reprocha  au  gé- 
néral Gérard  l'éloge  enthousiaste  qu'il  avait  fait  de  Na- 
poléon. Sans  méconnaître  la  gloire  de  l'illustre  capitaine 
dont  il  avait  lui-même  suivi  les  drapeaux,  il  demanda  s'il 
était  bien  convenable  do  louer  l'assassin  du  duc  d'En- 
ghien  sous  les  voûtes  du  palais  des  Condé.  Au  milieu  des 
continuelles  interruptions  de  la  gauche,  il  parla  des 
associationssecrètes  que  l'on  cherchait  à  propager  dans 
l'armée,  et  il  engagea  le  Gouvernement  à  les  surveiller 
pour  empêcher  de  malheureux  jeunes  gens  de  se  laisser 
duper  par  les  artisans  de  discordes  qui  les  abandonnaient 
au  moment  du  danger.  Le  général  Foy  répondit  que,  si  le 
préopinant  avait  suivi,  pour  parler  son  langage,  les  dra- 
peaux d'un  grand  capitaine,  il  n'avait  suivi,  lui,  que  le 
drapeau  de  la  patrie;  que  l'armée  française,  pas  plus 
que  la  nation,  ne  voulait  de  letires  de  grâce,  que  ce 
n'était  pas  à  la  nation  ni  à  l'armée  que  convenaient  les 
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amnisties,  et  qu'elles  n'étaient  faites  qae  pour  ceux  qui 
avalent  combattu  dans  les  rangs  étrangers.  Vivement 
applaudi  par  la  gauche,  il  osa  tenter,  sinon  de  justifier, 
au  moins  d'excuser  le  général  Berton,  en  disant  que  ce 
qui  l'avait  poussé  à  la  révolte,  c'étaient  les  injustices 
dont  il  avait  été  l'objet.  La  garde  des  sceaux,  dans  une 
réponse  digne  et  ferme,  fit  bonne  justice  de  cette  argu- 
mentation sophistique  et  presque  séditieuse.  M.  Manuel 
demanda  pourquoi  on  tenait  la  garde  nationale  à  l'écart 
pour  employer  constamment  la  gendarmerie  à  la  répres- 
sion des  désordres,  et  si  ce  n'était  pas  parce  qu'on 
croyait  celle-ci  disposée  à  obéir  même  à  des  ordres  illé- 
gaux; il  nia  que  la  force  armée  dût  toujours,  en 
tout  cas ,  exécuter  les  ordres  de  ses  chefs .  De 
bruyantes  réclamations  couvrirent  la  voix  de  l'ora- 
teur. Le  général  Donnadieu,  s'écriant  que  l'armée 
devait  être  entièrement  passive  et  que  ses  chefs  seuls 
étaient  responsables,  fut  vivement  applaudi.  «Sansdoute,  > 
dit  le  général  Foy,  t  l'armée  doit  obéir  à  son  chef,  mais  à 

*  la  condition  que  «  l'autorité  civile  sera  là  pour  diriger 
»  remploi  de  la  force.  »  Et  comme  on  murmurait,  t  Gom- 
>  ment  »,  reprit  le  général,  c  s'il  plaisait  à  un  chef  de  dire 

*  à  ses  soldats  :  entrons  aux  Tuileries,  attaquons  le  sou- 
•verain,  l'obéissance  passive  serait  de  rigueur?  tLa  droite 
semblait  embarrassée.  Le  garde  des  sceaux  se .  borna  à 
répondre  que,  sans  une  complète  obéissance,  il  n'y  avait 
pas  de  discipline  militaire,  que,  dans  tous  les  cas,  le 
soldat  devait  obéir,  et  que  si  le  chef  ne  commandait  pas 
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suivant  la  loi,  lui  seul  était  responsable.  M.  de  Chauve- 
lin  reproduisit  avec  force  Fargu ment  du  général  Foy,  et 
la  question  resta  sans  solution,  comme  il  arrive  toutes 
les  fois  que,  dans  l'entraînement  d'une  discussion,  on 
pousse  les  théories  à  ce  point  extrême  où,  à  force  d'être 
absolues,  elles  cessent  d'être  pratiques. 

Le  lendemain,  les  généraux  Semelé  et  Lafond  se  bat- 
tirent en  duel.  Ils  échangèrent  plusieurs  coups  de  pis- 
tolet, mais  aucun  des  deux  ne  fut  atteint. 

M.  Ternaux,  considérant  l'existence  d'une  armée  per- 
manente sous  leiiouble  rapport  de  l'organisation  sociale 
de  la  France  et  de  l'influence  qu'elle  exerce  nécessaire- 
ment sur  la  prospérité  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
auxquelles,  suivant  lui,  elles  causaient  un  dommage 
annuel  de  24  millions,  se  prononça  contre  les  mesures 
proposées  pour  élever  cette  armée  au  pied  complet  de 
paix.  A  son  avis,  une  bonne  loi  sur  l'organisation  de  la 
garde  nationale  pouvait  y  suppléer  avantageusement  en 
assurant  au  pays  un  système  de  défense  plus  vaste",  plus 
sûr  et  moins  coûteux.  M.  Benjamin  Constant  développa 
encore  une  fois  sa  motion  annuelle  pour  la  présentation 
du  code  militaire  promis  par  le  maréchal  Saint-Cyr  et 
destiné  à  remplacer  des  lois  barbares  et  incohérentes, 
mais  le  général  Decaux  répondit  que  les  imperfections 
du  projet  préparé  par  une  commission  avaient  obligé  le 
gouvernement  à  le  soumettre  à  un  nouvel  examen. 

Le  budget  de  la  marine  et  des  colonies  fut,  comme  à 
l'ordinaire,  l'objet  de  nombreuses  attaques.  Le  général 
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Sébastiani  y  proposa  de  très-fortes  réductions  pour  des 
motifs  qui,  s'il  eût  étô  conséquent,  aiiraient  dû  le  con- 
duire à  la  suppression  totale  de  ce  budget.  Il  soutint,  en 
effet,  que  la  marine  française  n'était  plus  en  mesure  de 
tenir  tête  aux  forces  navales  de  l'Angleterre  ni  de  pro- 
téger les  colonies  qui,  en  temps  de  guerre,  seraient  pour 
la  France  un  péril  plutôt  qu'un  appui,  ni  même  d'assu- 
rer au  commerce  maritime  de  la  France  des  développe- 
ments proportionnés  à  Ténormité  des  dépenses  qu'elle 
entraînait,  et  que  le  système  de  douanes  établi  au  profit 
des  colonies  était  onéreux  à  la  métropole.  Le  ministre, 
M.  de  Glermont-Tonnerre,  après  avoir  établi  que  les  cré- 
dits demandés  étaient  absolument  nécessaires  à  l'appli- 
calion  du  système  adopté  par  son  prédécesseur  pour  la 
restauration  de  la  marine  et  auquel  il  donnait  une  entière 
adhésion,  repoussa  avec  indignation  les  considérations  si 
décourageantes  que  le  général  Sébastiani  venait  de  dé- 
velopper. Il  s'étonna  de  ce  que  de  telles  paroles  eussent 
pu  être  prononcées  dans  la  patrie  de  Duguay-Trouin,  de 
,  Jean-Bart,  de  Tourville,  de  Brueys,  et  qu'on  eût  pu  admet- 
tre qu'un  pays  qui  comptait  30  millions  d'habitants  et 
400  lieues  de  côtes,  n'était  pas  en  état  de  résister  à  une 
puissance  quelconque,  tant  sur  mer  que  sur  terre.  Loin 
de  reconnaître  que  les  colonies  fussent  un  fardeau  pour 
la  France,  il  expliqua  qu'elles  ne  coûtaient  au  trésor 
que  5  ou  6  millions,  tandis  que  leurs  produits  en'  rappor- 
taient 30  à  la  douane,  et  qu'elles  soutenaient  la  marine 
à  laquelle  elles  servaient  de  point  d'appui  et  de  retraite 
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pendant  la  guerre.  Il  demanda  si  le  commerce  français 
devait  être  réduit  à  la  nécessité  de  solliciter  contre  les 
pirates  la  protection  de  l'étranger,  si  ce  n'était  pas  à  l'aide 
de  lears  colonies  que  les  Anglais  étaient  parvenus  à  un  si 
haut  degré  de  puissance  maritime  et  financière. 

L'utilité  des  établissements  de  la  Guyane,  du  Sénégal, 
de  Madagascar,  les  avantages  de  la  législation  des  colo- 
nies et  du  monopole  qui  était  la  base  de  leurs  relations 
avec  la  France,  furent  attaqués  et  soutenus  par  de 
nombreux  orateurs,  comme  cela  avait  lieu  tous  les  ans. 
Gomme  tous  les  ans  aussi,  M.  Benjamin  Constant  se 
plaignit  de  la  traite  des  noirs  qui  continuait  à  se  faire 
au  Sénégal. 

Lorsqu'on  arriva,  dans  la  discussion  du  budget,  au 
chapitre  des  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs ,  le 
général  Sébastiani  renouvela  les  plaintes  plus  d'une  fois 
exprimées  sur  l'arbitraire  qui  présidait  à  la  répartition 
des  deux  millions  dont  se  composait  la  dotation  de  cette 
chambre.  Il  dit  qu'on  en  avait  fait  un  fond  de  sinécures 
qui  se  distribuaient  dans  l'ombre  et  sans  qu'on  en  rendît 
aucun  compte;  que  les  ministres  avaient  promis  de 
présenter  une  loi  qui  posât  à  cet  égard  des  règles  fixes  et 
immuables  et  qui  consacrât  le  principe  salutaire  de  la 
publicité,  mais  que,  jusqu'à  ce  moment,  tout  s'était  fait 
d'une  manière  capricieuse  et  irrégulière;  qu'une  atteinte 
avait  ainsi  été  portée  à  la  Chambre  des  pairs  elle-même, 
à  cette  grande  institution  qu'il  aurait  fallu  placer  aussi 
haut  dans  la  confiance  publique  qu'elle  était  placée  ds^qs 
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l'ordre  politique  ;  que,  sans  doute,  il  convenait  d'accor- 
der des  secours  aux  pairs  qui  avaient  éprouvé  des 
malheurs  de  fortune  et  soutenu  la  dignité  de  la  pairie, 
mais  que  ces  récompenses,  pour  être  justes  et  nationales, 
devaient  être  publiques,  et  que,  tant  qu'elles  auraient 
un  caractère  clandestin,  on  les  considérerait  comme  un 
moyen  de  corruption  et  d'intrigue.  Il  rappela,  à  cette 
occasion,  le  fait  singulier  de  plusieurs  députés,  M.  Beu- 
gnot  entre  autres,  élevés  à  la  pairie  à  la  fin  de  1818  par 
une  ordonnance  qu'on-  n'avait  pas  voulu  alors  rendre 
publique  et  que,  p^ps  tard,  un  ministère  nouveau  avait 
refusé  de  promulguer,  procédés  irréguliers,  d  où  était 
résulté  ce  double  inconvénient  que  la  parole  royale  avait 
été  faussée  et  que  cinq  membres  ayant  continué  à  siéger 
et  à  voter,  après  leur  promotion,  dans  la  Chambre  des 
députés,  les  délibérations  de  cette  assemblée  avaient  été 
viciées.  Comme  le  général  Sébastiani,  le  général  Foy 
s'éleva  contre  l'inconvenance  du  mode  des  pensions 
allouées  à  un  certain  nombre  de  membres  de  la  pairie. 
*  Si  Ton  veut,  »  dit-il,  «  donner  un  traitement  à  nos 
»  pairs,  c'est  une  question  comme  une  autre...  que  ce 
»  soit  une  dotation  publique,  patente,  que  personne  ne 
»  puisse  nier;  mais  qu'on  leur  donne  une  espèce  de 
»  salaire  honteux,  caché,  qu'on  leur  prodigue  des  faveurs 
»  d'antichambre,  c'est  ce  que  l'on  ne  peut  supporter; 
»  c'est  insulter  à  la  dignité  des  pairs  de  France,  et  je 
»  m'y  oppose,  parce  que  l'aristocratie  constitutionnelle 
>  est  dans  l'intérêt  de  la  charte  et  de  la  nation,  et  que 
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9  je  ne  veux  pas  la  voir  se  ravaler  au  niveau  de  cette 
9  siristocratie  parasite  qui  est  la  lèpre  de  la  so- 
t  ciété.  » 

Les  considérations  présentées  par  les  deux  généraux 
étaient  de  nature  à  faire  impression  sur  les  esprits. 
M.  Dudon  et,  après  lui,  M.  de  Villèle,  essayèrent  d'y 
répondre.  Le  ministre  entra  dans  des  explications  qui 
tendaient  à  établir  que  tout  ce  qui  avait  été  fait  au  sujet 
de  ces  pensions  l'avait  été  légalement  et  qu'on  ne  pou- 
vait contester  au  Roi  le  droit  de  donner  des  pensions  aux 
pairs  ;  il  promit  que  la  loi  réclamée  sur  l'emploi  de  la 
dotation  de  l'ancien  sénat  serait  présentée  aux  Chambres 
dans  une  prochaine  session.  «  On  a  parlé  »  dit-il  encore, 
d'ordonnances  contre-signéespar  des  ministresqui  ont 
fait  des  pairs,  lesquels,  pourtant,  sont  restés  députés  ; 
on  a  tiré  de  là  des  conséquences  tellement  graves,  tel- 
lement subversives,  que  j'ai  été  étonné  que  le  préopi- 
-uant  n'ait  pas  vu  que  le  point  de  départ  était  faux. 
Ces  personnes  n'étaient  pas  pairs,  voilà  pourquoi  elles 
ont  siégé  dans  la  Chambre  des  députés.  Quoi  i  vous 
admettriez  qu'un  ministre  peut  contre-signer  une  or- 
donnance qui  confère  la  pairie,  la  laisser  dans  la  poche 
de  celui  à  qui  il  l'a  donnée  ou  la  garder  dans  son  por- 
tefeuille, laisser  passer  ainsi,  non  des  jours,  mais  des 
mois,  mais  des  années  sans  rien  publier?  Et  une  pa- 
reille ordonnance  pourrait  conférer  la  pairie  lorsque  le 
ministre  qui  a  contre-signe  l'ordonnance  n'est  plus  en 
place?...  Non,  messieurs,  les  lois  que  vous  avez  ren- 
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»  dues  ne  sauraient  être  frappées  de  nullité  p*ar  la  cir- 
9  constance  qu'on  a  supposée.  » 

Cette  argumentation,  vivement  contestée  par  le  géné- 
ral Sébastian!,  parut  satisfaire  la  Chambre. 

Les  destitutions  nombreuses  faites  dans  diverses  bran- 
ches de  l'administration,  donnèrent  lieu  à  des  attaques 
et  à  des  récriipinatiohs  d'une  égale  vivacité.  M.  Benja- 
min Constant,  &  qui  l'on  rappelait  qu'il  avait  lui-même 
réclamé  àes*épurations  en  1819,  alors  que  son  parti 
était  en  rapports  de  bienveillance  avec  le  ministère,  allé- 
gua, pour  échapper  à  ce  reproche  d'inconséquence  et  de 
contradiction,  qu'il  fallait  faire  une  distinction  entre  les 
agents  directs  de  rautorité  et  les  agents  subalternes  et 
purement  passifs,  tels  que  les  commis  et  les  postillonç  ; 
que  destituer  ces  derniers  sous  prétexte  d'opinions  po- 
litiques, c'était  une  injustice  et  même  une  absurdité,  à 
moins  qu'on  n'eût  en  vue  de  se  ménager  les  moyens  de 
violer  le  secret  des  correspondances.  M.  de  Girardin  ac- 
cusa l'administration  de  décacheter  les  lettres  des  libé- 
raux et  particulièrement  des  députés  de  l'opposition.  Il 
aiBrma  que  le  bureau  secret  chargé  de  cette*  opération, 
le  fameux  cabinet  noir^  supprimé  en  1789,  avaif  été 
rétabli  douze  ans  après  et  était  maintenant  en  plein  exer- 
cice. M.  de  Villèle  répondit  qu'il  n'avait  entendu  parler 
de  rien  de  semblable  quanta  l'administration  des  postes, 
mais  qu'il  ne  répondait  pas  de  ce  qu'avait  pu  faire  la 
police.- Il  déclara,'  d'ailleurs,  qu'à  son  avis,  de  telles  me- 
sures étaient  très-repréhensibles  lorsqu'elles  n'étaient 
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pas  commandées  par  un  intérêt  général  et  décisif.  Cette 
réponse  n'était  pas  bien  nette,  elle  n'était  pas  même 
exacte  dans  sa  forme  évasive.  M.  de  Castelbajac,  plus 
franc,  déclara  que,  maintenant^  il  avait  une  pleine  con- 
fiance dans  la  direction  des  postes  et  dans  celle  de  la 
police. 

M.  Laffittc,  dansun  discours  très-habile,  expliqua  que 
les  charges  publiques  ne  pourraient  être  amoindries  d'une 
manière  réelle  qu*autant  que  les  dépenses  le  seraient 
elles-mêmes,  ce  qui  était  loin  d'avoir  lieu  puisqu'elles  ne 
cessaient  de  s'accroître.  Il  prétendit  démontrer  que  le 
ministre,  voulant,  dans  des  vues  de  parti,  diminuer  l'im- 
pôt foncier,  avait  présenté,  pour  justifier  cette  réduction, 
un  tableau  exagéré  des  ressources  du  trésor.  Il  dit  que 
si  une  réduction  de  charges  avait  été  possible  en  effet, 
elle  aurait  dû  porter  sur  les  impôts  indirects,  non  moins 
pesants,  non  moins  funestes  à  la  reproduction  des  valeurs, 
qu'il  n'était  aucun  Français  digne  de  ce  nom  qui  ne  crût 
l'honneur  national  intéressé  à  proscrire  d'abord  ces  im- 
pôts honteux,  triste  spéculation  sur  la  crédulité  publique 
ou  sur  des  vices  déplorables,  et  que  l'Europe  aurait 
peine  à  concevoir  qu'un  ministère,  qu'une  Chambre  qui 
voulaient  tant  faire  pour  la  religion,  fissent  si  peu  pour 
la  morale.  Suivant  l'orateur,  la  préférence  accordée  par 
le  goilvernement  au  dégrèvement  de  l'impôt  foncier,  s'ex- 
pliquait par  le  système  du  parti  que  le  changement  de  la 
loi  électorale  avait  amené  au  pouvoir.  On  savait  par 
quelle  combinaison  la  majorité  avait  été  soumise  à  la  mi- 
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norité  dans  l'élection  des  grands  collèges.  Néanmoins,  le 
nombre  des  petits  propriétaires  gênait  encore  ce  parti 
dans  les  collèges  d'arrondissement.  Il  importait  de  le  ré- 
duire pour  rendre  leur  opposition  moins  redoutable,  et 
la  diminution  de  l'impôt  foncier  était  devenue  l'auxiliaire 
du  double  vole.  Ainsi  recommençait  la  lutte  que  la  Révo- 
lution avait  terminée.  M.  Laffitte,  examinant  ensuite, 
dans  une  péroraison  chaleureuse,  l'influence  du  système 
politique  sur  l'industrie  agricole  et  l'industrie  manufao- 
turière  et  les  rapports  qui  les  liaient  ensemble,  soutint 
que  la  prospérité  de  la  France,  dont  les  ministres  se  glo- 
rifiaient comme  si  elle  eût  été  leur  ouvrage,  existait  avant 
eux,  qu'elle  se  maintenait  malgré  eux,  que  l'agriculture 
devait  toute  sa  richesse  à  la  Révolution,  l'industrie  son 
essor  au  gouvernement  impérial,  que  le  crédit  seul  était 
l'œuvre  de  la  Restauration  et  surtout  du  régime  constitu- 
tionnel, de  l'ordonnance  du  5  septembre,  de  la  loi  élec- 
torale du  5  février,  mais  que  la  politique  du  ministère 
ébranlait  tout  cet  édifice.  «  11  faut,  dit-il,  «  que  le  trône 
»  s'appuie  sur  le  grand  nombre  ou  reste  suspendu  sur 
»  un  abîme.  Ce  langage  sera,  je  le  sais,  traité  de  sédi- 
»  tieux,  et  le  jour  où  la  catastrophe  viendra,  nous 
»  en  serons  coupables,  car  nous  l'aurons  prédite.  * 

Ce  discours  avait  jeté  dans  la  Chambre  une  très-vive 
agitation.  M.  de  Villèle  répondit  que  le  dégrèvement  de 
l'impôt  foncier  avait  eu  pour  but  de  soulager  les  départe- 
ments surchargés,qu*il  avait  été  considéré  comme  un  des 
moyens  de  réaliser  un  des  .principes  de  la  charte,  celui 
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de  Tégalité  des  contributions,  d'un  système  d'impôts  en 
proportion  avec  les  facultés  de  chacun  ;  que  si  le  but  du 
gouvernement  avait  été  de  diminuer  le  nombre  des  élec- 
teurs pour  modifier  la  composition  des  collèges  électo- 
raux, on  aurait  probablement  réduit  une  autre  branche 
des  contributions  directes,  les  patentes,  et  on  aurait  au 
moins  fait  porter  la  réduction  sur  tous  les  départements. 
Il  exprima  la  confiance  que  les  calculs  et  les  espérances 
du  ministère  ne  seraient  pas  déçus,  et  que  s'il  survenait 
des  circonstances  extraordinaires,  si  de  nouveaux  besoins 
se  produisaient,  le  crédit  y  ferait  face,  ce  crédit  qui, 
quoi  qu'on  eût  pu  dire,  ne  dépendait  pas  du  système 
inauguré  par  l'ordonnance  du  5  septembre  puisqu'à  cette 
époque  la  rente  était  au  cours  de  56  pour  cent  et  qu'elle 
était  maintenant  à  celui  de  90. 

M.  Laffitte  répliqua  que  les  fréquentes  variations  du 
cours  des  effets  publics  prouvaient  la  défiance  générale 
et  que  la  prospérité  de  la  France  ne  tenait  pas  à  la  marche 
suivie  par  le  gouvernement.  Il  montra  le  principe  de  tous 
les  désordres  dans  la  dernière  loi  électorale  qui  avaii 
privé  une  grande  partie  des  citoyens  des  droits  que  la 
charte  leur  avait  conférés.  Il  accusa  le  ministère  de  ne 
pas  vouloir  sincèrement  la  charte,  c  Nous  voulons  la 
1  charte  comme  le  Roi,  »  s'écria  le  général  Donnadieu, 
€  vive  le  Roi  1  —  Nous  la  voulons  comme  la  Fradce,  » 
dit  le  général  Foy,  t  la  charte  et  la  France!  »  —  L'im- 
pression du  discours  de  M.  Laffitte  fut  refusée,  comme 
celle  de  la  plupart  des  discours  de  l'opposition. 

XI.  '* 


80  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

M.  Delalôt  excita  un  violent  tumalte  en  disant  que  le 
crédit,  la  prospérité  publique,  la  vraie  liberté  dont 
jouissait  la  France  étaient  uniquement  l'œuvre  de  la 
Restauration^  et  que  si  le  chiffre  du  budget  était  élevé,  cela 
tenait  à  la  trahison  du  20  mars.  —  c  Aux  amis  de  Wel- 
»  lington,  »  cria  M.  de  Corcelle.  Lorsque  le  calme  fut 
assez  rétabli  pour  que  M.  Delalot  pût  continuer  son  dis- 
cours,  €  ce  qui  trouble,  »  dil-il,  •  ce  qui  affaiblit  la 
»  France,  ce  sont  vos  divisions  et  vos  désordres.  Vous 

>  voulez,  dites-vous,  la  charte,  mais  vous  ne  la  voulez 
9  pas  comme  nous;...  nous  la  voulons  comme  la  vqut  la 
»  France,  inséparable  de  son  roi.  »  —  •  Et  nous  aussi,  » 
cria-t-on  des  bancs  de  la  gauche. —  tS'il  en  est  ainsi,* 
reprit  M.  Delalot,  «  pourquoi  vos  orateurs  se  refusent- 
»  ils,  quand  la  voixvpublique  les  en  presse,  à  prononcer 
»  le  nom  du  Roi...?  Comment  nos  soupçons  ne  s'élève- 
»  raient-ils  pas  quand  nous  entendons  un  d'entre  eux 
»  dire  que  la  France  a  vu  avec  répugnance  le  retour  de 
»  la  famille  des  Bourbons?...  Je  saisis  cette  occasion  pour 
»  vous  dire  avec  douleur  que  vous  êtes   infidèles  à 
»  l'adresse  que  nous  avons  votée  ensemble.  Le  premier 
»  sentiment  exprimé  dans  cette  adresse  est  un  sentiment 
»  de  respect,  d'amour,  de  fidélité  pour  le  Roi...  Si  vous 

>  voulez  le  bonheur  de  votre  pays,  ne  parlez  jamais  de 
»  la  charte  sans  parler  de  la  légitimité,  et  ne  nous  faites 
»  pas  subir  sans  CQSse  Téloge  de  l'usurpateur.  > 

Le  général  Foy  reproduisit  avec  plus  de  chaleur  ce 
qu'avait  avancé  M.  LafBltc,  que  le  perfectionnement  de 
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l'agriculture  et  le  bonheur  des  paysans  étaient  Tœuvre  de 
la  Révolution,  que  le  gouvernement  impérial  avait  mul- 
tiplié les  fabriques,  dooné  une  plus  grande  valeur  à  leurs 
produits,  accru  la  classe  moyenne,  par  conséquent  le 
nombre  des  amis  de  la  charte  et  des  ennemis  des  privi- 
lèges, que  le  crédit  était  l'œuvre  de  la  Restauration 
parce  qu'elle  avait  amené  la  charte,  le  gouvernement  re- 
présentatif, le  calme  et  la  sécurité,  et  il  ajouta  que  si, 
dans  ces  derniers  temps,  il  y  avait  eu  des  désordres  et  des 
divisions,  il  fallait  en  accuser  l'aristocratie,  le  privilège, 
qui  prenaient  toutes  les  formes  pour  accaparer  les  rangs, 
les  places,  l'avenir  de  la  France,  qui  avait  établi  le  double 
vote  et  qui  ruinerait  la  charte  et  le  pays  si  on  ne  l'arrê- 
tait. Il  protesta  d'ailleurs  que  Topposition,  qui  youlait  la 
liberté,  était  loin  de  regretter  l'empire.  Répondant  au 
reproché  que  l'on  faisait  à  ses  amis  de  se  refuser  à  pro- 
noncer le  nom  du  Roi.  t  Est-ce  que  le  Roi,  >  dit-il,  t  n'est 

•  pas  dans  la  charte?  La  charte  et  la  France,  c'est  le 
»  cri  français...  Malheur  aux  factions  qui  diraient  le 
»  contraire  1  Cela  prouverait  qu'elles  sont  hors  de  la 
1  charte  et  hors  de  la  France.  Que  veut-on  dire  par  ce 

•  mot  d'usurpateur?  Usurpateur  de  qui?  de  quoi?  Le 
»  supposez-vous  usurpateur  au  20  mars?  Mais  il  l'était 
»  auparavant.  Sans  doute  il  était  usurpateur  des  droits 
»  nationaux...  Ces  droits  sont  imprescriptibles  contre 
1  tout  homme  qui  exerce  le  pouvoir  absolu,  soit  qu'il 
f  l'exerce  par  son  épée,  soit  qu'il  dise  le  tenir  de  ses  an- 
»  cêtres...  Il  faut  en  finir  avec  ces  mots  sans  valeur  de 
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»  légitimité  et  d'usurpation.  >  Ces  parales  hardies  firent 
éclater  à  droite  de  violents  murmures  et  des  cris  de 
rappel  à  Tordre,  mais  le  général  Foy  calma  cette  irrita- 
tion en  disant  que  celui  qui  voulait  plus  que  la  charte, 
moins  que  la  charte,  autrement  que  la  charte,  manquait 
à  ses  serments. 

Au  moment  où  la  Chambre,  après  avoir  adopté  tous 
les  articles  de  la  loi  des  finances,  allait  en  voter  l'en- 
semble^ deux  propositions  de  MM.  Guittard  et  Devaux 
ramenèrent  la  question  de  la  spécialité,  déjà  effleurée 
dans  le  cours  de  la  discussion,  et  sur  laquelle  M.  de  La 
Bourdonnaye  s'était  prononcé,  avec  la  gauche,  en  faveur 
du  système  qui  tendait  à  restreindre  l'arbitraire  minis- 
tériel. La  proposition  de  M.  Guittard  interdisait  aux 
ministres  de  changer  les  allocations  de  dépenses  désignées 
dans  les  divers  articles  de  leurs  budgets  et  d'appliquer  à 
d'autres  destinations  les  fonds  affectés  à  chacune  de  ces 
dépenses.  Celle  de  M.  Devaux,  moins  radicale,  au  moyen 
d'une  simple  extension  de  la  loi  financière  de  1817, 
bornait  cette  interdiction  aux  chapitres  du  budget  de 
chaque  ministère,  en  permettant  à  l'action  ministérielle 
de  se  mouvoir  librement  dans  les  limites  de  chacun  de 
ces  chapitres.  C'était  la  spécialité  par  chapitre,  et  non  par 
article.  Il  y  avait  encore  cette  différence  entre  les  deux 
amendements,  que  celui  de  M  Devaux  spécialisait  seu- 
lement les  sommes  allouées,  tandis  que  celui  de  M.  Guit- 
tard spécialisait  aussi  les  services.  Les  'îauteurs  des 
amendements  s'appuyaient,  d'ailleurs,   sur  les  mêmes 
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arguments  :  ils  disaient  que  les  Chambres,  appelées  à  dis- 
cater  et  à  consentir  librement  l'impôt,  étaient  investies  par 
la  charte  du  droit  de  juger  les  dépenses  et  de  les  rejeter,  et 
que  le  gouvernement  ne  pouvait,  sans  violer  la  condition 
essentielle  du  vote  de  Timpôt,  ni  excéder  celles  qui 
étaient  fixées  par  le  budget,  ni  s'arroger  la  faculté  su- 
breptice  d'obtenir  des  subsides  pour  une  dépense  dans 
le  dessein  d'en  faire  une  autre.  M.  Gourvoisier  repoussa 
les  deux  amendements  comme  tendant  à  mettre  l'admi- 
nistration dans  les  Chambres,  ou  plutôt  exclusivement 
dans  la  Chambre  des  députés,  qu'ils  rendraient  maîtresse 
absolue  du  gouvernement,  puisqu'elle  pourrait  indirecte- 
ment abroger  ou  modifier,  par  l'usage  de  cette  faculté, 
des  établissements  créés  par  le  concours  des  trois  bran- 
ches du  pouvoir  législatif.  A  son  avis,  la  seule  spécialité 
que  l'on  pût  raisonnableibent  admettre,  c'était  de  régler 
des  services,  de  tracer  des  divisions  sagement  restreintes, 
d'y  affecter  des  crédits  spéciaux  et  d'assujettir  les  minis- 
tres à  s'y  renfermer  ;  mais  on  ne  pouvait,  sans  élever  la 
Chambre  au-dessus  des  autres  pouvoirs,  attacher  la  spé- 
cialité aux  articles,  ni  même  aux  chapitres  auxquels  se 
référaient  les  deux  propositions. 

M.  Royer-Collard,  s'interposant  entre  l'amendement 
de  M.  Guittard  et  celui  de  M.  Devaux^  déclara  qu'il 
préférait  le  premier,  parce  qu'il  créait  la  spécialité  des 
services,  mais  à  condition  que,  comme  dans  le  second, 
elle  ne  s'appiiquerait  qu'aux  chapitrés.  »  La  spécialité 
»  considérée  d'une  manière  générale,  »  dit-il,   t  me 
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semble  être  encore  moins  une  question  de  principe 
qu'une  affaire  de  probité.  Aucun  impôt  ne  peut  être 
établi  ni  perçu  sans  le  consentement  préalable  des 
Chambres.  La  raison  de  Timpôt,  c'est  la  dépense  ;  la 
raison  des  dépenses,  c'est  les  services.  Ainsi,  les  ser- 
vices sont  la  dernière  et  véritable  raison  de  l'impôt... 
Sont-ce  les  chiffres  abstraits  de  la  dépense  que  le  gou- 
vernement présente  pour  obtenir  l'impôt?  Non,  le 
consentement  serait  impossible  faute  de  motifs.  Mais 
le  gouvernement  allègue  les  différents  services  dont  il 
est  chargé  ;  il  les  énumère,  les  expose,  les  détaille  ; 
il  dit  de  ceux-ci  qu'ils  sont  indispensables,  de  ceux-là 
qu'ils  sont  très-utiles...  La  Chambre  écoute,  et,  selon 
qu'elle  est  convaincue  ou  ne  l'est  pas,  elle  accorde 
ou  refuse  l'argent  qui  lui  est  demandé.    Ce    n'est 
point  là  une   théorie...   Le   consentement    général 
de  la  Chambre  se  décompose  en  autant  de  consente- 
ments particuliers  qu'il  y  a  de  dépenses  distinctes; 
il  y  a  autant  de  dépenses  distinctes  qu'il  y  a  de  services 
différents  allégués  par  le  gouvernement.  L'allégation 
d'un  service...  emporte  la  supposition  que  ce  service 
sera  fait,  celui-là  et  non  pas  un  autre  ;  ainsi,  les  ser- 
vices, tels  qu'ils  sont  exposés,  sont  les  raisons,  les 
causes  et  les  conditions  des  votes  successifs  de  la 
chambre,  et  la  réciprocité  de  ces  deux  choses,  les 
services  et  l'argent...    forme   un   véritable  contrat 
qui  oblige  le  gouvernement  envers  la  Chifimbre  et  la 
»  nation.  S'il  en  était  autrement,  le  consentement  de  h 
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»  Chambre  aurait  été  surpris  et  il  y  aurait  dol...  » 
Après  avoir  longuement  et  subtilement  développé  ce 
système,  touten  reconnaissant  qu*il  ne  serait  ni  prudent, 
ni*  raisonnable  d'en  tirer  les  conséquences  extrêmes, 
Mi  Royer-Collard  ajouta  :  c  Je  suis,  je  Tavoue,  même 
après  avoir  entendu  notre  honorable  collègue  M.  Cour- 
voisier,  tout  à  fait  insensible  à  l'objection  éternelle 
qu'avec  la  spéciarué  la  Cbambrd  admiriîétrè.  Non-seu- 
lement cela  est  faut  en  fait,  màîscela  est  impossible: 
par  la'  nature  de  ses  actes,  elle  entre  si  peu  dans 
l'administration  qu'elle  né'la  touché  seulement  pas... 
Elle  donne  de  l'argent  ou  elle  n'en  donne  pas.  Il  est 
très-vrai  qu'elle  exercé  par  là  sur  l'administration 
une  influence  considérable,  qu'elle  la  gêne,  la  contra- 
rie, la  fait* reculer  quelquefois.  Mais  tel  est  son  droit 
et  tel  est  son  devoir.  C'est  dans  les  plus  hauts  intérêts 
de  la  société  et  de  la  monarchie  elle-même,  plus  encore 
que  pour  l'avantage  des  contribuables,  que  la  Cham- 
bre, héritière  des  vieilles  libertés  de  la  France,  pèse 
sur  l'administration  de   tout  le  poids  de  ce  droit 
immense  d'accorder    ou  de  refuser  les  subsides.  > 
Comme,  dans  une  autre  occasion,  le  ministre  des  finances 
avait  prétendu  que,  si  la  Chambre  avait  le  droit  de  ré- 
duire le  traitement  des  préféls,  elle  pourrait  le  supprimer 
entièrement,  ce  qui  serait  supprimer  les  préfets  eux- 
mêmes,   M.  Royer-Collard  coinmença  par  nier  cette 
conséquence,  disant  que  la  Chambre  n'opérait  pas  sur 
les  traitements,'  mais  sur  les  subsides;  que  ce  qui  la 
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concernait  uniquement,  mais  souverainement,  c'était  de 
consentir  ou  de  ne  pas  consentir  à  les  payer,  que,  ren- 
fermée dans  ce  retranchement,  elle  y  était  invincible. 
«  Mais,  »  dit-il  ensuite,  <  nous  pouvons  en  sortir  en  cette 
»  occasion  et  suivre  sans  péril  le  raisonnement  de  M.  le 

>  ministre  des  finances  aussi  loin  qu'il  Ta  poussé...  Je 

>  vais  dire  une  chose  qui  semblera  hardie  et  qui  ne  Test 
»  pas.  S'il  vous  paraissait,  messieurs ^  ce  serait  une 
»  grande  erreur,  mais  enfin  s*il  vous  paraissait  que 
j»  l'administration  supérieure  peut  être  gratuite  en* 
1  France  comme  elle  l'est  en  Angleterre  et  si  vous  refusiez 
t  en  conséquence  toute  allocation  de  fonds  pour  des 
•  traitements  d'administrateurs^  serait-il  donc  vrai  que 

'  >  nous  n'aurions  plus  ni  administrateurs,  ni  administra- 

>  tion,  ou  bien  que  la  Chambre  administrerait  à  la  place 
»  du  roi  ?  Nullement  ;...  l'autorité  administrative  conti- 
»  nuerait  à  émaner  du  roi,  et  elle  n'éprouverait  pas  le 
»  moindre  déchet  dans  ses  attributions;  seulement,  de 
»  même  que  les  shérilïs  anglais,  de  même  que  nos  maires, 

>  les  prtHcts  seraient  sans  traitement.  Je  crois  que  l'ordre 
)»  public  en  souffrirait  beaucoup,  mais  la  prérogative 
1  constitutionnelle  du  roi  ne  serait  certainement  pas 

>  blessée...  Je  prends  un  autre  exemple  que  je  crois 
»  mieux  choisi,  parce  qu'il  est  tiré  de  la  pratique  an- 
i  glaise  et  qu'il  passera  infailliblement  dans  la  nôtre. 
»  Le  gouvernement  s'est  engagé  dans  une  guerre  que  h 

>  Chambre  désapprouve  ;  les  subsides  nécessaires  pour 
»  soutenir  cette  guerre,  elle  les  refuse  ;  le  gouvernement 
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est  forcé  de  négocier  la  paix.  Dira-t-on  que  la  Cham- 
bre usurpe  le  droit  de  guerre  et  de  paix  qui  appartient 
au  roi  ?  Elle  n'usurpe  rien  ;  elle  ne  fait  qu'user  de 
sa  prérogative  la  plus  incontestable.  C'est,  au  contraire, 
cette  prérogative  qui  serait  usurpée  si  le  vote  de  l'impôt 
pouvait  être  engagé  d.'avance.  Tous  les  torts  de  la  spé- 
cialité, messieurs,  sont  ceux  du  gouvernement  repré- 
sentatif; elle  n'en  a  point  d'autres.  Elle  sort  tout 
entière...  de  la  nécessité  imposée  au  gouvernement 
d'obtenir  le  consentement  libre  et  intelligent  de  la 
Chambre  pour  établir  et  percevoir  les  impôts.  La 
force  de  la  Chambre,  dans  une  position  si  élevée,  si 
dominante,  va  bien  au  delà  de  la  spécialité;  elle  va... 
jusqu'à  refuser  le  budget  entier...  Ce  côté  (le  côté 
droit)  l'a  voulu  en  1817,  et,  pour  l'exécuter^  il  ne 
lui  a  manqué  que  d'être  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  la 
majorité...  La  puissance  de  la  Chambre  en  matière 
d'impôts,  cette  puissance  formidable,  n'est  véritable- 
ment dominée  que  par  la  dissolution  royale  qui  plane 
sans  cesse  sur  la  Chambre  élective,...  qui,  s'il  plaît 
au  monarque,  la  renvoie  désarmée  devant  les  collèges 
électoraux,  arbitres  souverains  de  ses  débats  avec  les 
ministres...  La  spécialité,  entre  beaucoup  d'avantages, 
a  celui  de  prévenir  ces  guerres  civiles  des  gouverne- 
ments représentatifs...  inévitables  dans  le  système 
opposé  ;  car  si  les  abus  dispersés  dans  l'administration 
ne  peuvent  être  saisis  là  où  ils  sont,...  il  est  à  craindre 
que  la  Chambre,  n'ayant  pas  d'autre  voie  pour  par-r 


S8  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

>  venir  jusqu'à  eux ,  n'attaque  radministratiôn  tout 

>  entière  et  ne  se  jette  dans  des  mesures  viotetftés  let 

>  dangereuses.  >  M.  Royer-Gollard,  en  terminant  cette 
éloquente  dissertation  que  la  gauche  avait  fort  applaudief, 
parut  pourtant  reconnaître  que  la  question  n'était  pas 
encore  assez  mûrie,  assez  approf(îndie,  pour  être  immé- 
diatement susceptible  d'une  solution,  et  il  se  borna  à 
prier  le  gouvernement  de  vouloir  bien  y  réfléchir  et 
préparer  les  éléments  de  cette  solution  sans  attendre  que 
l'opinion  publique,  devenue  plus  exigeante,  triomphât, 
peut-être  durement,  de  la  mollesse  des  majorités  et  de  la 
répugnance  des  ministres. 

M.  de  Villèle,  de  plus  en  plus  infidèle  aux  doctrines 
qu'il  avait  soutenues  sur  ce  point  dans  l'opposition,  ré- 
pondit que  le  droit  de  refuser  l'impôt  donnait  à  la  Cham- 
bre, contre  les  abus  que  pouvait  se  permettre  le  gou- 
vernement, une  garantie  encore  plus  forte  que  cette 
spécialité  qui,  si  elle  venait  à  être  adoptée,  changerait  le 
caractère  du  gouvernement  représentatif;  il  en  appela 
à  la  s'igesse  de  là  Chambre  pour  écarter  des  amendements 
subversifs  de  toute  administration. 

Tous  les  amendements  proposés  par  l'opposition  de 
gauche  avaient  été  successivement  rejetés.  La  commission 
elle-même  avait  échoué  pour  quelques-unes  des  rédac- 
tions dont  elle  avait  pris  l'initiative  ;  la  Chambre,  par 
exemple,  avait  repoussé,  à  la  presque  unanimité,  la 
proposition  de  diminuer  de  900,000  francs  le  crédit 
demaiidé  pour  les  constructions  et  bâtiments  civils,  pro- 
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position  que  le  rapport  avait  motivée  sur  la  prétendue 
inutilité  et  le  peu  de  convenance  de  transférer  le  minis- 
tère des  finances  dans  Thôtel  de  la  rue  de  Rivoli.  Par 
une   sorte  de   compensation,  plusieurs   amendements 
émanés  de  la  droite  et  empreints  de  son  esprit  furent, 
malgré  la  résistance  des  ministres,  introduits  dans  le 
projet  de  loi  :  on  réduisit  de  300,000  francs  la  somme 
des  remises  et  taxations  allouées  aux  receveurs  généraux 
et  particuliers  sur  les  impôts  indirects  ;  on  abaissa  les 
droits  sur  la  fabrication  des  petites  bières  ;  on  restreignit 
les  dépenses  départementales  fixes  ;  on  décida  que  les 
comptes  des  frais   de   bureau  des  préfectures   et   des 
sous-préfectures  seraient  arrêtés   par   les  conseils  de 
département  et  d'arrondissement  avant  d*ètre  approuvés 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Cette  dernière  disposition, 
qui  était  en  désaccord  avec  le  caractère  général  du  sys- 
tème administratif,  ne  devait  pas  tarder  à  être  rapportée. 

Le  budget  ainsi  remanié  évaluait  les  dépenses  à 
904  millions  917,941  francs  et  les  recettes  à  918  mil- 
lions  899,947  francs.  La  Chambre  le  vola,  dans  son 
ensemble,  le  18  avril,  à  la  majorité  de  deux  cent 
soixante-quinze  voix  contre  cinquante-deux,  après  une 
discussion  qui  avait  duré  plus  de  cinq  semaine?. 

A  la  Chambre  des  pairs,  M.  Mollien  en  fit  le  rapport 
le  27  du  même  mois.  Ce  rapport  n'approuvait  pas  com- 
plètement les  additions  faites  par  la  Chambre  élective  au 
^  projet  du  gouvernement.  Il  blâmait  surtout  celle  qui 
çoumettait  les  comptes  des  frais  de  bureau  des  préfeç- 
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tures  et  des  sous-préfectures  aux  conseils  de  département 
et  d'arrondissement,  comme  portant  atteinte  à  Tindé- 
pendance  de  l'administration.  Il  disait  que,  tôt  au  tard^ 
il  faudrait,  sur  ce  point,  en  revenir  au  système  des 
abonnements,  et  il  déclarait  que  le  seul  motif  qui  em- 
pêchât la  commission  de  proposer,  à  l'unanimité,  le 
rejet  d'une  innovation  aussi  fâcheuse,  c'était  la  convic- 
tion profonde  qu'elle  ne  serait  pas  maintenue  dans  la 
prochaine  loi  financière. 

La  discussion  ne  présenta  rien  de  pareil  aux  luttes 
passionnées  qui  venaient  d'avoir  lieu  au  palais  Bourbon. 
Elle  consista  presque  exclusivement  en  débats  techniques 
sur  Torganisation  des  finances,  sur  l'armée,  sur  la 
marine,  sur  la  traite  des  noirs,  et  comme  on  savait  par- 
faitement qu'il  ne  pouvait  rien  en  résulter,  les  questions 
n'y  furent  jamais  serrées  de  bien  près.  M.  Roy,  comme  la 
commission,  critiqua  sévèrement  la  plupart  des  amende- 
ments votés  par  l'autre  Chambre,  en  particulier  celui 
qui  réduisait  le  droit  sur  les  petites  bières  et  qui  lui 
paraissait  tout  à  la  fois  favoriser  la  fraude  et  déranger  le 
système  général  des  perceptions  ;  il  s'éleva  contre  les 
procédés  par  lesquels,  au  moyen  de  prétendus  amende- 
ments, on  introduisait  dans  la  loi  des  finances  des  dispo- 
sitions graves  qui  venaient  chaque  année  ébranler  ou 
détruire  les  diverses  parties  de  la  législation,  sans  que  la 
Chambre  des  pairs  pût  jamais  exercer  à  l'égard  de  ces 
innovations  la  part  d'influence  qui  devait  lui  appartenir 
dans  la  confection  delà  loi;  il  exprima  enfin  l'espérance 
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que  des  mesures  efficaces  seraient  prises  pour  mettre  fin 
à  une  aussi  fâcheuse  irrégularité.  Le  duc  de  Lévis, 
membre  de  la  commission,  parla  de  la  nécessité  de  réduire 
l'impôt  foncier  et  le  droit  d'enregistrement,  ruineux 
pour  la  propriété  territoriale,  et  surtout  l'impôt  du  sel, 
invention  fiscale  des  temps  barbares,  qui  frappait  le 
pauvre  en  raison  de  l'extension  de  sa  famille,  c'est-à-dire 
en  raison  inverse  de  ses  ressources  ;  il  insista  également 
pour  une  réforme  de  la  loterie,  qui  la  rendît  moins 
immorale.  La  loi  fut  adoptée,  le  30  avril,  à  la  presque 
unanimité. 

Avant  même  que  cetle  discussion  ne  fût  achevée,  le 
terme  de  Tautorisation  accordée  au  gouvernement,  à 
l'ouverture  de  la  session,  pour  percevoir  des  douzièmes 
provisoires  et  les  appliquer  aux  besoins  du  service  se 
trouvant  expiré,  le  ministère  avait  dû  demander  que 
cette  autorisation  fut  prorogée  jusqu'à  la  promulgation 
du  budget.  Gomme,  par  un  singulier  oubli,  il  avait  attendu 
jusqu'au  dernier  moment  pour  faire  cette  demande,  la 
Chambre  des  députés,  dans  l'alternative  de  paralyser 
l'action  du  pouvoir  ou  de  se  départir  des  formes  régle- 
mentaires, avait  dû  se  résigner,  malgré  les  objections  de 
la  gauche,  à  prendre  ce  dernier  parli.  Le  projet  de  loi 
avait  été  présenté,  renvoyé  dans  ses  bureaux,  puis  discuté 
et  volé  en  une  demi-heure.  Une  heure  après,  la  Cham- 
bre des  pairs  l'avait  aussi  voté,  et,  le  soir  même,  le  Roi 
l'avait  sanctionné. 

C'était,  d'ailleurs,  pour  la  dernière  fois,  au  moins 
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pendant  la  durée  de  la  Restauration,  que  les  Chambres 
se  trouvaient  appelées  à  accorder  provisoirement;  une 
partie. du  budget.  M.  de  Villèle  avait  trop  souvent  ré- 
clamé contre  cet  abus  pour  qu'arrivé  au  ministère  il  ne 
fût  pas  empressé  d*y  mettre  fin.  Dans  un  conseil  tenu 
chez  le  Roi  le  IS  mars,  il  avait  fait  décider  que  Von 
aurait  deux  sessions  cette  année,  de  manière  à  ce  qu'il 
fût  possible  de  voter  à  l'avance  le  budget  de  1822  et 
de  rentrer  ainsi  dans  la  régularité  financière.  Bien  qu'un 
bon  nombre  de  royalistes  ne  vissent  pas  sans  déplaisir 
une  mesure  qui  rapprochait  l'époque  où  ils  seraient 
obligés  de  se  présenter  de  nouveau  devant  leurs  élec- 
teurs, et  qui  leur  imposait  la  fatigue  d  une  session  d'été 
succédant  presque  immédiatement  à  celle  de  l'hiver  et 
du  printemps,   leurs  journaux   s'en  montraient   très- 
satisfaits  et  affectaient  de  présenter  les  libéraux  comme 
consternés  et  saisis  d'effroi  par  la  perspective  d  une  élec- 
tion prochaine.  Les  journaux  libéraux,  de  leur  côté, 
feignaient  d'applaudir  à  une  détermination  qui  allait 
permettre  à  la  France  de  manifester  son  opinion.  Il  est 
douteux  que  leur  joie  fût  bien  sincère.  Ce  qui  semble 
confirmer  ce  doute,  c'est  que,  vers  la  fin  de  la  discussion 
du  budget,  le  général  Sébastiani  demanda  si,  en  tenant 
deux  sessions  dans  une  même  année,  on  ne  violait  pas 
l'article  de  la  charte  qui  fixait  à  cinq  ans  la  durée  des 
pouvoirs  des  députés.  C'était  une  pure  argutie  à  laquelle 
on  ne  s'arrêta  pas. 

La  Chambre  des  députés  eut  à  s'occuper,  dans  le  cours 
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de  cette  session,  de  plusieurs  pétitions  présentées  par  des 
fonctionnaires  publics  mis  à  la  réforme  ou  destitués  à 
cause  de  leurs  opinions  on  de  leur  conduite  dans  les 
élections.  Les  orateurs  de  la  gauche  en  firent  le  texte 
des  plus  vives  déclamations  contre  les  ministres.  Ceux-ci 
répondirent  que  leur  responsabilité  même  leur  donnait 
le  droit  de  choisir  librement  leurs  agents  et  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  la  Chambre  de  s'ingérer  dans  les  actes 
delà  puissance  executive.  L'ordre  du  jour  fut  la  conclu- 
sion invariable  de  ces  débats. 

A  l'occasion  d'une  pétition  qui  tendait  à  obtenir  une 
augmentation  de. secours  pour  les  colons  réfugiés  de 
Saint-Domingue,  le  général  Foy  demanda  des  explica- 
tions sur  les  rapports  du  gouvernement  du  roi  avec 
celui  de  la  république  d'Haïti  qui,  disait-on,  avait  offert 
d'allouer  des  indemnités  à  ces  colons  si  la  France  con- 
sentait à  la  reconnaître,  et  il  se  prononça  pour  l'accepta- 
tion de  cette  offre.  M.  Manuel  et  le  général  Sébastiani 
parlèrent  dans  le  même  sens ,  et  ce  dernier  témoigna 
aussi  le  désir  de  savoir  s'il  était  vrai  que  le  président 
*d'Haïti  eut  déclaré  que  le  pavillon  français  serait  exclu 
des  ports  de  ce  pays  dans  le  cas  où,  après  un  laps  de 
temps  déterminé,  le  pavillon  haïtien  ne  serait  pas  reçu 
en  France.  Le  ministre  de  la  marine  ne  répondit  à  cette 
question  que  par  un  geste  négatif.  M.  de  Villèle  dit  que 
si  une  pareille  sommation  avait  été  faite  au  gouverne- 
ment français,  il  aurait  été  de  sa  dignité  et  de  son  devoir 
de  la  repousser,  mais  que  le  bruit  auquel  on  faisait 
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allusion  n'avait  pas  le  moindre  fondement.  Quant  à  l'objet 
principal  de  la  discussion,  la  reconnaissance  de  la  rëppi- 
blique  d'Haïti,  il  soutint  qu'on  ne  pouvait  sans  impru- 
dence soulever  à  la  tribune  de  pareilles  questions,  que 
c'était  compromettre  les  intérêts  même  qu'on  voulait' 
servir,  et  qu'en  plaidant  la  cause  de  ceux  avec  qui  le  gou- 
vernement avait  à  traiter,  on  risquait  de  nuire  aux  ré- 
sultats de  la  négociation. 

Une  autre  question  excita  un  intérêt  beaucoup  plus 
vif,  parce  qu'elle  touchait  aux  idées  de  tolérance  reli- 
gieuse. Un  sieur  Douglas  Loveday,  sujet  anglais,  domi- 
cilié depuis  quelques  années  à  Paris^  avait  placé  sa  fille 
dans  une  maison  d'éducation  tenue  par  une  demoiselle 
Reboul,  et,  malgré  les  recommandations  du  père,  malgré 
les  promesses  de  l'institutrice,  elle  y  avait  été  convertie 
au  catholicisme.  M.  Loveday  l'ayant  retirée  de  cette 
maison  pour  la  ramener  au  culte  anglican,  elle  s'était 
enfuie  du  domicile  paternel  et  avait  trouvé  un  refuge 
dans  une  congrégation  religieuse  de  la  rue  de  Sèvres  où 
il  était  allé  la  réclamer,  mais  elle  avait  refusé  de  le  sui^ 
vre  et  il  en  était  résulté  quelque  scandale.  M.  Loveday 
disait,  dans  sa  pétition,  que  s'étant  inutilement  adressé 
à  la  police,  il  sollicitait  l'intervention  de  la  Chambre  pour 
qu'elle  lui  fît  rendre  sa  fille  sur  qui  il  avait  compté  pour 
la  consolation  de  sa  vieillesse  et  qui  lui  était  enlevée  par 
la  séduction  et  le  prosélytisme.  Cette  pétition  avait  fait 
beaucoup  de  bruit,  non-seulement  en  France,  mais  en 
Angleterre. 
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L'attention  publique  était  fort  éveillée,  et  le  jour  de 
la  discussion,  les  tribunes  de  la  Chambre  étaient  combles. 
Le  rapporteur^  M.  Humbert  de  Sesmaisons,  prétendit 
que  la  conversion  de  mademoiselle  Loveday  était  le.ré- 
sultat  des  prédications  qu'elle  avait  entendues,  des  pieux 
exemples  qu'elle  avait  eus  sous  les  yeux  dans  la  maison 
où  on  l'avait  placée,  du  cri  de  sa  conscience;  qu'elle 
n'avait  été  préparée  par  aucune  suggestion,  par  aucun  arti- 
fice ;  que  son  évasion,  sa  persistance  à  rester  dans  une  mai- 
son religieuse,  avaient  été  libres  et  spontanées;  il  dit  que 
des  conseils  perfides  avaient  égaré  la  tendresse  de  M.  Lo- 
veday ;  il  déclara,  au  nom  de  la  commission,  qu'elle  ne 
pensait  pas  qu'il  fût  de  la  compétence  de  lîv  Chanàbre  de 
se  constituer  juge  de  démêlés  et  d'intérêts  de  famille 
dont  les  tribunaux  seuls  pouvaient  connaître,  et  attendu 
que  la  publicité  donnée  d'avance  à  cette  pétition,  impri- 
mée  et  répandue  avec  profusion,  prouvait  qu'on  avait 
voulu  en  faire  une  occasion  de  scandale,  il  proposa  de  la 
repousser  par  l'ordre  du  jour.  Plusieurs  membres  de  la 
gauche,  particulièrement  MM.  Manuel  et  Benjamin  Cons- 
tant, combattirent  ces  conclusions  et  s'étendirent  sur  les 
dangers  de  Tesprit  de  prosélytisme  qu'il  fallait  contenir 
dans  les  bornes  tracées  par  la  loi.  M.  Manuel,  qui  parla 
avec  une  grande  habileté,  s'attacha  à  établir  que  les  cultes 
et  Téducation  publique  étant,  en  France,  sous  la  surveil- 
lance et  la  règle  du  gouvernement,  il  lui  appartenait  de 
défendre  les  familles  des  envahissements  du  prosélytisme. 

Le  général  Foy  fit  entendre  qu'on  pouvait  craindre  que 
XI.  5 
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cet  exemple  d'intolérance  ne  nuisît,  en  Angleterre,  à  la 
cause  des  catholiques.  La  droite  se  hâta  de  clore  la  dis- 
cussion, malgré  M.  de  Lameth,  M.  de  Sainte-Âulaire  et 
M.  Benjamin  Constant  qui  disaient  qu'on  avait  de  nou- 
veaux faits  à  produire.  On  passa  à  Tordre  du  jour  et  la 
jeune  personne  resta  dans  son  couvent.  Gomme  elle  était 
majeure,  la  réclamation  de  son  père  n'avait  aucun  fonde- 
ment légal. 

Trois  mois  auparavant,  la  question  avait  été  débattue 
devant  la  Chambre  des  pairs,  à  laquelle  M.  Loveday  s'était 
également  adressé  et  qui,  sur  un  rapport  du  duc  de 
Saint-Aignan,  avait  aussi  passé  à  l'ordre  du  jour  à  la  ma- 
jorité de  87  voix  contre  80.  L'opposition  avait  proposé 
le  renvoi  au  conseil  des  ministres,  non  pas  pour  faire 
rendre  mademoiselle  Loveday  à  sa  famille,  mais  pour 
appeler  la  surveillance  du  gouvernement  sur  les  élablis- 
sements  d'instruction  publique,  sur  le  danger  de  laisser 
porter  atteinte  aux  liens  de  famille  et  à  l'autorité  pa- 
ternelle, invoquée  d'ordinaire  comme  un  des  premiers 
besoins  de  la  société  par  ceux  mêmes  qui,  en  ce  moment, 
repoussaient  la  pétition.  C'est  dan»ce  sens  que  parlèrent 
le  comte  Daru  et  le  duc  de  Broglie.  •    . 

Une  proposition  du  comte  Ferrand,  relative  à  la  com- 
pétence de  la  cour  des  pairs  et  aux  formes  de  sa  procédure, 
amena  devant  la  noble  Chambre  de  longs  débats  qui, 
comme  tous  ceux  qui  avaient  eu  lieu  jusqu'alors  en  pa- 
reille matière,  restèrent  sans  résultat.  Il  en  fut  de  même 
d'une  autre  proposition  qui  tendait  à  faire  voter  une 
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adresse  au  Roi  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 
Elle  avait  été  présentée  parle  duc  de  Broglie  qui  prouva 
que,  soit  par  l'insuffisance  de  la  législation,  soit  par  la 
négligence  de  Tautorité,  la  traite  se  poursuivait  de  la 
manière  la  plus  audacieuse.  MM.  d'Argout,  Mole,  Lan- 
juinais  et  de  Barante  Tappuyèrent  avec  beaucoup  de  vi- 
vacité. M.  de  Villèle  et  M.  de  Polignac  repoussèrent  ce 
qui  leur  semblait  une  grave  accusation  contre  le  gouver- 
nement du  roi.  Sur  la  demande  de  M.  Mathieu  de  Mont- 
morency, que  des  sentiments  philanthropiques  rappro- 
chaient, dans  certaines  circonstances,  des  vues  du  parti 
libéral,  le  duc  de  Broglie  consentit  à  modifier  la  forme  de 
sa  proposition  en  substituant  au  projet  d'une  adresse  au 
Roi  celui  d'une  résolution  de  la  Chambre.  Dans  cette 
forme  nouvelle,  elle  fut  prise  en  considération, 

Des  pétitions  avaient  été  présentées  par  les  créanciers 
de  deux  pairs  de  France  à  Teffet  d'obtenir  l'autorisation 
nécessaire  pour  l'exécution  des  jugements  de  prise  de 
corps  qu'ils  avaient  obtenus  contre  eux.  Cette  question 
avait  déjà  été  traitée  dans  la  session  de  1820,  et  elle  était 
alors  restée  sans  solution.  Cette  fois  encore,  la  Chambre 
hésita  beaucoup  à  prendre  un  parti,  non  pas  sur  le  fond, 
mais  sur  la  forme  de  sa  résolution.  Dans  la  séance  du 
H  avril,  M.  de  Lally  donna  lecture  du  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  qu'on  avait  chargée  de  la  préparer.  Il 
rappela  qu'en  1820  la  Chambre  était  ou  paraissait  una- 
nime sur  le  principe  que  la  personne  des  pairs  est  invio- 
lable en  matière  purement  civile,  mais  que  le  gouverne- 
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raent,  avait  fait  ajourner  la  manifestation  du  vœu  de  la 
Chambre  jusqu'à  l'époque  où  elle  serait  définitivement  or- 
ganisée en  cour  judiciaire.  La  commission,  dit -il  ensuite, 
avait  reconnu  que  les  questions  générales  appartenaient  au 
droit  politique  plutôt  qu'au  droit  civil,  qu'il  ne  fallait  pas 
se  décider  parles  règles  du  droit  civil  lorsqu'il  y  avait  lieu 
d'appliquer  celles  du  droit  politique,  et  que  la  Châtre  lais- 
sait à  la  conscience  de  la  Chambre  à  déterminer  dans  quel 
cas  un  pair  devait  ou  ne  devait  pas  être  arrêté.  La  grande 
raison,  la  raison  dominante  de  ce  privilège,  c'était  que  la 
pairie,  c'était  que  le  temps,  les  méditations,  les  paroles,  les 
actions,  touteslesfacultésdespairsappartenaieniàla  chose 
publique;  que  leur  présence  et  leurs  voix  étaient  acquises 
à  toutes  les  questions  qui  s'agitaient  au  sein  des  trois  pou- 
voirs; que,  quand  tous  les  biens  d'un  pair  étaient  aban- 
donnés à  ses  créanciers,  il  fallait  que  sa  personne  restât 
inviolable  parce  que  sa  liberté  personnelle  était  une 
garantie  des  libertés  publiques,  et  qu'il  valait  mieux  que 
la  loi  donnât  une  garantie  de  moins  à  l'intérêt  du  pécule 
de  quelques  individus  et  en  assurât  une  de  plus  à  l'inté- 
rêt vital  de  la  société  tout  entière.  Cependant  la  com- 
mission proposait  de  borner  l'immunité  accordée  à  la 
pairie  aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre  en  ma- 
tière purement  civile.  Quant  à  la  question  de  la  rétro- 
activité qui,  en  1820,  avait  arrêté  beaucoup  d'esprits, 
la   commission   établissait  qu'en  principe  le  privilège 
saisit  la  personne  dans  le  moment  où  elle  est  investie  de 
la  dignité  qui  le  confère,  que  ce  principe  devait  l'em- 
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porter  sur  la  répugnance  qu'on  pouvait  éprouver  à  dé- 
pouiller un  créancier  d'une  partie  des  garanties  aux- 
quelles il  avait  droit  à  Tépoque  où  la  dette  avait  été  con- 
tractée, et  qu'au  surplus,  il  y  avait  une  grande  erreur  de 
jugement  à  confondre  avec  une  rétroactivité  pénale,  qui 
n'aurait  pu  être  qu'hostile,  une  rétroactivité  politique  et 
civile  qui- pouvait  paraître  nécessaire,  devenir  légale  et 
même  se  montrer  bienfaisante.  La  commission  proposait 
donc  une  résolution  restreinte  à  des  principes  généraux 
conformes  à  cette  opinion,  et  que  l'on  appliquerait  immé- 
diatement aux  questions  individuelles. 

La  majorité  de  la  Chambre,  manifesta  le  désir  de 
trancher  toutes  les  questions  par  la  rigueur  d'un  prin- 
cipe absolu.  Dans  les  débats  qui  s'engagèrent,  M.  Lan- 
juinais  défendit  chaleureusement  l'inviolabilité  person- 
nelle des  membres  de  la  pairie  sans  reculer  devant 
l'objection  de  la  rétroactivité.  Il  se  prononça,  d'ailleurs, 
en  termes  généraux,  pour  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  de  dette  purement  civile,  la  consi- 
dérant comme  un  legs  des  temps  de  servitude  et  de  bar- 
barie. M.  Siméon  et  M.  Mole  combattirent  la  rétroacti- 
vité comme  violant  le  droit  commun  et  contraire  à  la 
dignité  même  de  la  Chambre.  M.Roy  repoussa  toute  espèce 
de  privilège  pour  la  pairie  ne  reposant  pas  sur  une  loi 
spéciale.  M.  Portails  et  M.  Pasquier  soutinrent  que  la 
Chambre  devait  procéder,  non  par  déclaration  générale, 
mais  par  des  décisions  relatives  à  chaque  cas  particulier. 
Outre  les  conclusions  de  la  commission,  trois  autres  pro- 
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positions  qui  aboutissaient  toutes  à  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  les  pétitions  avaient  été  présentées  par  MM.  Lanjui- 
nais,  Pasqoier  et  Boissy  d'Anglas.  La  Chambre,  à  la  majo- 
rité de  soixante-dix-huitvoixsur  cenldix-neuf,  adopta  celle 
de  M.  Lanjuinais,  qui  motivait  Tordre  du  jour  sur  ce  que, 
aux  termes  de  la  Charte  et  attendu  la  nature  des  fonctions 
des  pairs,  aucune  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être 
exercée  contre  leur  personne  pour  dettes  purement  civiles. 

Le  duc  de  Chpiseul  avait  proposé  de  supplier  le  Roi 
de  faire  présenter  un  '  projet  de  loi  sur  la  dotation  de 
l'ancien  Sénat.  La  proposition  fut  prise  en  considération, 
mais  on  touchait  au  terme  de  la  session,  et  le  temps 
manqua  pour  y  donner  suite.      . 

Les  Chambres  avaient  encore  à  statuer  sur  deux  pro- 
jets importants  dont  le  gouvernement  les  avait  saisies, 
une  loi  de  douanes  et  une  loi  relative  à  la  construction 
de  quelques  canaux,  mais  un  incident  singulier  les  en 
empêcha  en  hâtant  le  moment  de  leur  séparation.  Un 
projet  de  loi  autorisant  un  emprunt  départemental  pour 
l'établissement  du  séminaire  de  Chartres  était  soumis  à 
la  Chambre  des  députés.  Personne  ne  s'étant  présenté 
pour  lecombaflre,  on  procéda  au  scrutin,  mais,  faute 
d'un  nombre  suffisant  de  votants,  ce  scrutin  dut  être 
annulé,  et  il  fallut  remettre  le  vote  au  lendemain.  Ce 
jour-là,  M.  Delacroix-Frainville,  député  de  Chartres  et 
membre  très-modéré  de  l'opposition,  demanda  la  parole. 
Une  vive  contestation  s'éleva.  Du  côté  de  la  droite,  on 
disait  que  la  discussion  ayant  été  fermée  la  veille,  il  n'é- 
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tait  pas  possible  de  la  rouvrir.  De  Taulre  côtë^  on 
répondait  qne  la  question  n'ayant  pas  été  traitée,  il  con- 
venait d'entendre  un  orateur  bien  instruit  des  intérêts 
de  son  département.  On  disait  aussi  que  le  projet  de  loi 
n'avait  pas  été  régulièrement  inscrit  à  l'ordre  du  jour; 
que  le  règlement  avait  été  violé  ;  que  le  devoir  de  l'op- 
position était  de  la  faire  respecter  par  tous  les  moyens 
qui  étaient  en  son  pouvoir,  et  qu'elle  ne  voterait  pas  si 
M.  Delacroix-Frain ville,  n'était  pas  entendu.  Le  prési- 
dent nia  qu'il  y  eût  eu  violation  du  règlement,  M.  Dela- 
croix-Frainville  essaya  de  faire  entendre  qu'il  ne  voulait 
aucunement  combattre  le  projet,  mais  on  ne  lui  permit 
pas  d'en  dire  davantage.  Le  débat  avait  pris  un  caractère 
de  violence  tout  à  fait  extraordinaire.  Au  milieu  du  tu- 
multe, on  alla  au  scrutin  par  appel  nominal,  et  l'opposi- 
tion s'étant  abstenue,  deux  épreuves  successives,  faites 
à  vingt- quatre  heures  d'intervalle,  constatèrent  que 
la  Chambre  n'était  pas  en  nombre.  Elle  s'afourna  in- 
définiment, écartant  ainsi,  pour  cette  session,  non- 
seulement  la  loi  des  douanes,  mais  celle  des  canaux 
qu'on  eût  pu  voter  en  peu  de  jours,  et  à  laquelle  plu- 
sieurs membres  de  la  gauche  étaient  intéressés.  Cela  fut 
considéré  comme  une  représaille  du  côté  droit. 

Cet  incident  souleva,  dans  les  journaux,  une  polémi- 
que très-passionnée.  Ceux  de  la  droite  reprochaient  aux 
députés  de  l'opposition  d'avoir  manqué  à  tous  leurs  de- 
voirs en  paralysant,  par  leur  abstention,  l'action  de  la 
Chambre,  et  le  Drapeau  blanc  dit  même  qu'ils  avaient 
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commis  par  là  un  crime  de  trahison  digne  des  plus  graves 
châtiments.  Les  feuilles  de  la  gauche  répondaient  que 
l'abstention  était  un  moyen  extrême  auquel  la  minorité 
avait  le  droit  de  recourir  lorsque  la  majorité  abusait  de 
sa  force  pour  violer  le  règlement. 

La  session  fut  close  officiellement  le  1®'  mai.  Elle  avait 
été,  s'il  est  possible,  plus  violente  encore  que  les  précé^ 
dentés.  Les  deux  partis  en  étaient  arrivés  à  un  degré 
d'exaspération  qui  donnait  parfois  aux  discussions  les 
plus  insignifiantes,  les  plus  étrangères  à  la  politique,  le 
caractère  de  la  faction  et  de  la  fureur.  Ce  qui  se  passait 
au  dehors  contribuait  à  envenimer,  à  irriter  la  lutte  par- 
lementaire. Bien  qu'il  n'y  eût  qu'un  très-petit  nombre  de 
députés  engagés  directement  dans  les  complots  révolu- 
tionnaires, la  violence  des  déclamations  des  mem- 
bres de  Topposition,  leur  attitude  imprudente,  leurs 
relations  avec  des  conspirateurs  notoires,  devaient  faire 
supposera  des  adversaires  passionnés  qu'ils  étaient  pres- 
que tous  compromis  dans  ces  coupables  machinations. 
D'un  autre  côté,  si  ceux  qui,  dans  la  majorité,  rêvaient 
une  contre-révolution  véritable,  le»  remaniement  de  la 
Charle  et  des  institutions  qui  en  étaient  la  conséquence, 
n'étaient  peut-être  pas  très-nombreux,  comme  le  reste 
de  la  droite  ne  les  désavouait  pas  et  souvent  même  avait 
l'air  de  les  soutenir  contre  les  réclamations  de  la  gauche, 
il  était  naturel  que  bien  des  libéraux  sincères  crussent  à 
un  concert  formé  en  vue  du  rétablissement  plus  ou  moins 
complet  de  l'ancien  régime  et  de  la  suppression  des  liber- 
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tés  coDStitutionnelles.  Le  langage  d'une  partie  de  la 
presse  royaliste,  du  Défenseur^  du  Drapeau  blanc  sur- 
tout, était  fait  pour  entretenir  et  pour  accroître  ces  in- 
quiétudes. En  ce  moment  même,  M.  de  Montlosier,  dont 
les  opinions  bizarres  n'étaient,  il  est  vrai,  celles  d'au- 
cune des  fractions  de  ce  parti,  mais  qui,  enfin,  lui  ap- 
partenait, publiait  un  livre  intitulé  :  De  la  monarchie 
française  en  1822,  qui  dépassait  toutes  ses  précédentes 
hardiesses.  Suivant  lui,  le  gouvernement  représentatif  et 
les  libertés  publiques  ne  pouvaient  s'établir  en  France 
que  sous  la  direction  d'une  noblesse  héréditaire  investie 
de  prérogatives  honorifiques.  Il  traitait  avec  le  dernier 
mépris  ce  qu'il  appelait  les  classes  mercenaires^  les  ban- 
quiers, les  notaires,  les  médecins,  les  avocats,  les  manu- 
facturiers, les  marchands.  Pour  sauver  la  France,  il  fal- 
lait, disait-il,  revenir  à  l'ancien  régime,  à  celui  qui, 
avant  le  despotisme  de  Louis  XIV,  avait  fait  sa  grandeur 
et  sa  prospérité.  Le  discours  de  M.  Royer-Collard  sur  la 
démocratie  était  le  plus  audacieux,  le  plus  abominable 
qui  eût  jamais  été  prononcé  dans  une  assemblée  monar- 
chique, et  il  aurait  fallu  qu'au  lieu  de  le  réfuter,  la  Chambre 
indignée  envoyât  pour  un  mois  l'orateur  dans  un  château 
fort.  Les  journaux  de  l'opposition  s'empressèrent  de  repro  • 
duire  les  passages  de  cet  écrit  qui  leur  paraissaient  les 
plus  propres  à  irriter  les  esprits.  Les  feuilles  de  la  droite 
évitèrent,  pour  la  plupart,  d'en  parler.  Le  Journal  des 
Débats  eut  le  bon  sens  et  le  courage  de  dire  que  ce  livre 
étail  plus  dangereux  pour  la  royauté  qu^  toutes  les  bro- 
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chureset  tous  lesdiscoursde  l'opposition.  La  Quotidienne^ 
tout  en  affirmant  que  l'ouvrage  de  M.  de  Montlosier 
contenait  d'excellentes  choses,  voulut  bien  reconnaître 
que  l'esprit  en  était  par  trop  aristocratique  et  que, 
désormais,  la  seule  distinction  qui  dût  exister  entre  les 
Français,  c'était  celle  qui  séparait  les  défenseurs  de 
l'ordre  social  de  ses  ennemis.  Elle  fit  remarquer  qu'au 
surplus,  l'auteur  n'avait  exprimé  que  ses  opinions  per- 
sonnelles, et  qu'on  serait  mal  fondé  à  en  faire  un  prétexte 
de  susceptibilités  et  de  divisions.  L'article  de  la  Quoti- 
dienne  fut  inséré  dans  le  Moniteur^  mais  ce  fut  la  seule 
protestation  que  le  gouvernement  opposa  aux  provoca- 
tions contre-révolutionnaires  de  M.  de  Montlosier.  Ce  qui 
peut-être  donnait  au  parti  libéral  le  droit  de  s'étonner  de 
tant  d'indulgence,  c'est  la  sévérité  avec  laquelle  on 
punissait  alors  les  manifestations  plus  ou  moins  factieuses 
qui  avaient  lieu  dans  le  sens  opposé.  A  Paris  et  dans  les 
départements,  les  tribunaux  multipliaient  les  condamna- 
tions pour  pamphlets  et  cris  séditieux,  et  à  voir  le  zèle 
avec  lequel  ils  soutenaient  la  cause  du  ministère,  ce 
ministère  pouvait  croire  encore  qu'il  avait  fait  acte  de 
bonne  politique  en  leur  rendant,  à  l'exclusion  du  jury, 
le  jugement  des  délits  de  la  presse. 


CHAPITRE  LXXIII 

—  1822  — 

Incendies  multipliés  dans  plusieurs  départements.  —  Élection  d*un 
cinquième  de  la  Chambre  des  députés.  —  L'opposition,  victorieuse 
à  Paris,  est  vaincue  dans  les  départements.  —  Mort  du  duc  de 
Richelieu.  —  M.,  Frayssinous,  évéque  d'HermopoIis,  est  nommé 
grand-mattre  de  l'Université.  —  Progrès  de  l'influence  ecclésiasti- 
que. —  Faibles  efforts  de  M.  de  Villèle  pour  contenir  la  réaction 
politique  et  religieuse.  —  Procès  politiques.  —  Condamnation  et 
exécution  du  maréchal-des-logis  Sirejean  à  Tours,  et  du  capitaine 
Vallé  à  Toulon.  — Brochure  de  M.  Guizot  sur  la  peine  de  mort  en 
matière  poliiiqiie,  —  Troubles  à  Paris  par  suite  du  refus  de  laisser 
célébrer  l'anniversaire  delà  mort  du  jeune  Lallemand. 

Un  fait  que  Ton  a  vu  plus  d'une  fois  se  reproduire  aux 
époques  de  grande  agitation  politique,  vint  alors  joindre 
son  influence  à  tant  d'autres  causes  d'irritation.  Dans  les 
départements  de  l'Oise,  de  la  Somme  et  de  l'Eure,  des 
fermes  isolées,  quelquefois  même  des  villages,  devinrent 
la  proie  d'incendies  dont  il  fut  impossible  de  découvrir 
les  auteurs  et  les  causes.  Vainement  les  paysans  s'armaient 
et  veillaient  autour  de  leurs  maisons  et  de  leurs  granges.' 
Le  terrible  fléau  multipliait  ses  ravages.  Les  uns  attri- 
buaient ces  attentats^  la  rivalité  jalouse  des  compagnies 
d'assurances,  les  autres  à  des  macbinations  de  l'esprit  de 
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parti  s'efforçant  d'exaspérer  les  agriculteurs  contre  le 
gouvernement  et  de  les  éloigner  des  collèges  électoraux 
qui  allaient  s'ouvrir.  C'est  dans  ce  sens  que  s'exprimaient 
les  feuilles  royalistes.  La  Foudre  ne  craignit  pas  de  dire 
que  les  incendiaires  obéissaient  à  un  mot  d'ordre  donné 
de  la  tribune  par  MM.  de  La  Fayette,  Manuel,  Foy  et 
Benjamin  Constant.  Les  journaux  libéraux  répondaient 
que  si  un  parti  avait  intérêt  à  voir  commettre  de  tels 
crimes,  c'était  celui  qui  voulait  détruire  le  régime  cons- 
titutionnel, substituer  les  cours  prévôtales  aux  tribunaux 
ordinaires  et  rétablir  la  torture.  Des  lettres  anonymes 
menaçantes,  des  affiches  séditieuses  placardées  en  plu- 
sieurs lieux,  semblaient  indiquer,  en  effet,  qu'il  y  avait 
là  un  crime  politique  ou,  si  Ton  veut,  que  certaines 
personnes  étaient  intéressées  à  le  faire  croire.  Le  gou- 
vernement, pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert, 
eut  recours  à  une  mesure  extraordinaire.  Le  général 
Rivaud  de  La  Raffinière,  commandant  d'une  des  divi- 
sions militaires  livrées  à  cette  effroyable  calamité,  fut, 
par  une  ordonnance  royale  du  S  mai,  investi  Hes  pou- 
voirs nécessaires  pour  disposer,  selon  l'urgence  des  be- 
soins, de  toutes  les  forces  qui  s'y  trouvaient,  y  compris 
la  gendarmerie,  et  les  autorités  administratives  eurent 
l'ordre  de  se  concerter  avec  lui  et  de  mettre  à  sa  dispo- 
sition tous  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pojir 
assurer  le  succès  de  sa  mission.  Quatre  jours  auparavant, 
le  garde  des  sceaux  avait  écrit  aux  procureurs  généraux 
de  Paris,  de  Rouen  et  d'Amiens,  une  circulaire  dont  les 
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termes  n'étaient  pas  denalure  à  rassurer  et  à  calmer  les 
esprits.  Il  y  disait  que  des  indices  graves,  qui  acqué- 
raient chaque  jour  plus  de  force  et  de  vraisemblance, 
autorisaient  à  croire  qu'un  petit  nombre  d'hommes 
atroces  avaient  formé  le  projet  d'effrayer,  d'irriter,  de 
soulever  même  la  population  des  campagnes  dans  quel- 
ques déparlements  en  détruisant  par  le  feu  des  habita- 
tions et  des  fermes,  qu'on  avait  entrepris  d'égarer  l'opi- 
nion des  cultivateurs  honnêtes  et  simples,  rendus  plus  cré- 
dules par  leurs  craintes  et  par  leur  malheur,  et  qu'on  avait 
osé  attribuer  ce  crime  exécrable  à  des  classes  entières  de 
citoyens  distingués  par  leur  fortune,  par  leur  rang  et  par 
le  ministère  sacré  qu'ils  remplissaient.  Il  recommandait 
aux  procureurs  généraux  d'éclairer  les  habitants  sur  les 
véritables  causes  de  ces  désastres,  d'employer  tous  les 
moyens  de  rechercher,  de  convaincre,  de  punir  les  cri- 
minels, de  combattre  sans  relâche  des  fables  absurdes,  des 
calomnies  méprisables,  de  ranimer  le  zèle  quelquefois 
trop  lent  des  maires,  des  juges  de  paix,  des  officiers  de 
police  judiciaire,  de  provoquer  au  besoin,  soit  l'ouver- 
ture des  procès  par  les  cours  royales,  soit  la  réunion  d'as- 
sises extraordinaires  pour  accélérer  les  jugements,  et 
d'éviter  ainsi  qu'on  ne  fût  obligé  de  recourir  à  la  juri- 
diction plus  rapide  et  plus  rigoureuse  dont  l'article  63  de 
la  Charte  permettait  le  rétablissement,  celle  des  cours 
prévôtales.  Soit  par  l'effet  des  mesures  qu'avait  prises  le 
gouvernement,  soit  pour  tout  autre  motif,  les  incendies 
cessèrent  bientôt.  Quelques  vagabonds,  accusés  d'y  avoir 
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pris  part,  furent  arrêtés  et  punis,  mais  il  fut  impossible 
de  s'assurer  des  mobiles  qui  les  avaient  fait  agir. 

Une  ordonnance  royale  avait  convoqué  pour  le  9  mai 
les  collèges  électoraux  d'arrondissement  de  la  première 
série  et  pour  le  16  les  collèges  de  département.  Les 
présidents  désignés  étaient  en  grande  partie  des  dé- 
putés sortants;  on  comptait  aussi  parmi  eux  quelques 
pairs  de  France,  des  magistrats,  des  administrateurs. 
C'étaient  tous  des  hommes  très-monarchijjues  ;  presque 
tous  appartenaient  à  la  droite  proprement  dite,  mais 
quelques-uns  aussi  au  centre  droit.  Aussi  le  Drapeau 
blanc  se  plaignit-il  de  ce  que  la  liste  contenait  un  peu 
d'alliage. 

On  se  préparait  de  tous  les  côtés  à  la  lutte  qui  allait 
s'engager.  La  presse  libérale,  comprenant  enfin  que  son 
parti,  pour  avoir  des  chances  de  succès,  avait  besoin  de 
rassurer  les  esprits,  prenait  un  ton  plus  modéré,  publiait 
des  manifestes  empreints  de  sentiments  vraiment  cons- 
titutionnels et  citait  avec  éloge  une  brochure  de  M.  Du- 
noyer,  dont  le  but  était  de  prouver  que,  même  sous 
le  régime  de  la  loi  actuelle,  la  majorité  électorale 
appartenait  encore  aux  amis  de  la  liberté.  Le  Constitu- 
tionnel, le  Courrier  prêchaient  l'union  à  toutes  les 
nuances  du  libéralisme  ;  ils  disaient  qu'entre  la  gauche  et 
le  centre  gauche  tous  les  malentendus  avaient  cessé  et 
que,  pour  défendre  la  Charte  menacée,  l'opposition 
était  unanime.  La  presse  royaliste  conseillait  aussi,  en 
général,  à    ses  coreligionnaires  de  serrer  leurs  rangs. 
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d'oublier  les  nuances  qui  les  divisaient;  mais  elle  redou- 
blait d'arrogance  et  d'injures  envers  ses  adversaires,  et 
elle  ne  cessait  de  répéter  qu'il  fallait  porter  un  grand 
coup.  De  part  et  d'autre,  on  dressait  et  on  mettait  en 
circulation  des  listes  de  candidats. 

Sur  ces  entrefaites,  un  journal  de  la  gauche  publia  une 
circulaire  que  le  ministre  des  finances  avait  écrite  aux 
directeurs  généraux  des  administrations  dépendant  de 
son  département,  pour  réclamer  le  concours  actif  de  ses 
subordonnés  dans  les  élections.  «  Tous  les  actes  du  gouver- 
nement, i.disait  M.  de  Villèle,  «  prouvent  une  volonté 
loyale  de  maintenir  les  droits  que  la  Charte  a  consacrés, 
d'alléger  sérieusement  le  fardeau  des  impôts  et  de 
fonder  la  prospérité  générale  sur  l'alliance  du  trône  lé- 
gitime avec  les  libertés  publiques.  Le  gouvernement  ne 
pourrait  accomplir  cette  tâche  s'il  n'était  secondé  par 
les  agents  dont  les  emplois  attestent  sa  confiance.  Ceux 
qui  dépendent  de  mon  ministère  doivent,  pour  la  con- 
server, contribuer,  dans  la  limite  de  leurs  droits,  au 
choix  de  députés  sincèrement  attachés  à  la  monarchie 
légitime  et  aux  institutions  que  la  sagesse  du  ïloi 
nous  a  données.  »  Une  telle  circulaire  n'était  rien  moins 
qu'une  menace  de  destitution  lancée  contre  les  fonction- 
naires qui  voteraient  pour  l'opposition  et  même  contre 
ceux  qui  se  refuseraient  aux  démarches  qu'on  réclame- 
rait de  leur  part  en  faveur  des  candidatsdu  gouvernement. 
Alors  que  le  plus  modéré  des  ministres  tenait  un  pareil 
langage,  il  n'était  pas  possible  de  douter  que  ses  collé- 
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gues  n'exerçassent  sur  les  fonctionnaires  de  leurs  ressorts 
respectifs  une  pression  plus  forte  encore.  C'était  un 
étrange  démenti  donné  aux  principes  que  les  honames 
de  la  droite,  que  M.  de  Villèle  particulièrement^  avaient 
hautement  professés  lorsqu'ils  étaient  dans  l'opposition. 
Les  journaux  libéraux  ne  manquèrent  pas  d'en  faire 
l'observation.  Ils  signalèrent  les  conséquences  inévitables 
de  cette  violence  faite  aux  consciences  dans  un  pays  où  le 
nombre  des  fonctionnaires  est  si  considérable,  et  M.  Ben- 
jamin Constant  prétendit  démontrer,  dans  le  Courrier^ 
que  l'auteur  de  la  circulaire  tombait  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 109  du  Code  pénal,  portant,  contre  quiconque  em- 
pêche  les  citoyens  d'exercer  leurs  droits  civiques,  la  peine 
de  l'emprisonnement  et  de  la  suspension  de  ces  droits. 
Les  journaux  de  la  droite,  au  contraire,  approuvèrent 
unanimement  l'acte  ainsi  incriminé.  Suivant  le  Journal 
des  Débats^  tout  fonctionnaire  consciencieux  devait,  ou 
se  retirer,  ou  servir  de  tous  ses  moyens  le  gouvernement 
qui  l'employait,  et  il  y  aurait  eu  de  la  faiblesse  à  ne  pas 
proclamer  hautement  un  principe  trop  méconnu  dans  ces 
derniers  temps.  La  Quotidienne  allait  plus  loin  :  trouvant, 
dans  les  listes  de  candidats  publiées  par  les  feuilles  oppo- 
santes, la  preuve  de  l'existence  d'un  comité  directeur^ 
elle  la  dénonçait  comme  une  atteinte  flao;ranle  à  l'indô- 
pendance  des  électeurs.  Le  Drapeau  blaiic^  enchérissant 
sur  la  Quotidienne^  adjurait  le  gouvernement  de  les  pro- 
téger contre  une  oppression  intolérable.     ^ 

Le  département  de  la  Seine  était  un  de  ceux  qui 
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avaient,  cette  année,  à  renouveler  leur  députa  tien.  Elle 
se  trouvait  en  ce  moment  partagée  par  portions  égales 
entre  Topposilion  et  le  parti  du  gouvernement.  Sur  les 
huit  députés  d'arrondissement,  six  appartenaient  à  Top- 
position  libérale,  MM.  Laffitte,  Benjamin  Delessert,  Casi- 
mir  Perier,  Ternaux,  le  général  Gérard  et  Gevaudan; 
deux  seulement,  MM.  Bellart  et  Breton,  à  la  majorité  mi- 
nistérielle, mais  les  quatre  députés  du  département, 
MM.  Olivier,  Bonnet,  Lebrun,  Quatremère  de   Quincy, 
en  faisaient  partie.  L'opposition,  encouragée  par  le  succès 
des  élections  partielles  qui  avaient  eu  lieu  à  Paris  trois 
mois  auparavant,  se  croyait  en  mesure  d'y  obtenir  cette 
fois  une  victoire  complète.  Non  contente  de  porter  sur 
sa  liste  les  six  députés  d'arrondissement  qui  la  repré- 
sentaient déjà  dans  la  précédente  Chambre,  elle  y  avait 
inscrit  les  noms  de  deux  commerçants,  MM.  Salleron  et 
Gaspard  Got,  destinés  par  elle  à  remplacer  MM.  Bellart 
et  Breton.  Elle  avait  désigné,  de  plus,  aux  suffrages  du 
collège  de  département  MM.  Alexandre  de  Laborde, 
Tripier,  Gilbert  de  Voisins  et  un  banquier  considérable, 
M.  Odier.  A  ces  candidats,  le  ministère  en  opposait  d'au- 
tres, tous  assez  obscurs,  à  l'exception  de  MM.  Bertin  de 
Vaux  et  Bonnet,  et  parmi  lesquels  ne  figurait  pas  M.  Bel- 
lart, que  l'état  de  sa  santé  et  probablement  aussi  fa  pres- 
que certitude  d'échouer  empêchèrent  cette  fois  de  solli- 
citer les  votes  des  électeurs. 

Dans  les  arrondissements,  six  des  candidats  libéraux, 

le  général  Gérard,  M.  Laffitte,  M.  Perin%  M.  Gevaudan, 
XI.  .  i) 
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M.  Delessert,  M.  Salleron  passèrent,  au  premier  tour  de 
scrutin,  à  de  fortes  majorités.  Deux  seulement  des  can- 
didats du  gouvernement,  M.  de  La  Panouze,  banquier, 
ami  de  M.  de  Yillële,  et  M.  Joseph  Leroy,  ancien 
agent  de  change,  remportèrent  sur  MM.  Ternaux  et 
Gaspard  6ot  d'un  très-petit  nombre  de  voix.  Dans  le  col- 
lège qui  nomma  M.  Joseph  Leroy  et  qui  se  composait  des 
électeurs  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  le  baron  Louis,  qui  en  faisait  partie,  s'était  placé 
ostensiblement,  sur  la  demande  des  électeurs  libéraux, 
derrière  le  bureau  d'une  des  sections  pour  surveiller  le 
dépouillement  du  scrutin.  Le  président  s'en  était  montré 
offensé,  et  ce  n'était  qu'après  une  courte  altercation  qu'il 
avait  consentie  lui  permettre  d'exercer  cette  surveillance. 
Aucun  désordre,  d'ailleurs,  n'avait  eu  lieu.  Aussi  ne  fût- 
ce  pas  sans  une  vive  surprise  qu'on  vit  paraître  deux  jours 
après  une  ordonnance  royale  qui,  vu  le  rapport  du  pré- 
fet  de  police  sur  les  faits  qui  avaient  troublé  tordre 
dans  le  huitième  collège  de  la  Seine,  rayait  le  baron 
Louis  de  la  liste  des  ministres  d'État.  Une  telle  mesure, 
prise  sur  un  rapport  de  police  contre  un  ancien  ministre, 
contre  un  homme  aussi  considérable  et  qui  avait  eu 
une  grande  part  à  l'œuvre  de  la  Restauration,  prouvait 
que  le  ministère,  excité  par  la  lutte,  était  décidé  à  user 
de  toutes  ses  ressources  et  à  traiter  ses  adversaires  sans 
aucun  ménagement. 

Bien  que  le  triomphe  de  la  gauche  n'eût  pas  été  aussi 
complet  qu'elle  avait  pu  l'espérer,  elle  avait  lieu  d'en 
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être  satisfaite.  La  droite,  au  contraire,  était  trës-irritée 
des  sentiments  que  venait  de  manifester  la  population 
parisienne,  et  quelques-uns  de  ses  journaux,  à  l'occasion 
de  l'élection  de  MM.  Perier,  LaflStte  et  Gérard,  ne  crai- 
gnaient pas  de  rappeler  celle  dont  étaient  sortis,  en  1792, 
Robespierre,  Marat,  Danton  et  leurs  dignes  collègues. 
Cependant  les  amis  du  gouvernement  espéraient  encore 
que  les  choix  du  grand  collège  de  la  Seine,  qui,  moins 
de  deux  ans  auparavant,  avait  donné  la  majorité  à  la 
droite,  compenseraient  ceux  des  arrondissements.  Cet 
espoir  fut  déçu.  Ce  grand  collège  nomma  les  quatre  can- 
didats de  Topposition,  MM.  Ternaux,  Gaspard  Got, 
qui  avaient  échoué  dans  deux  des  arrondissements, 
M.  Alexandre  de  Laborde  et  M.  Tripier.  Ils  obtinrent 
de  1445  à  1207  voix.  Les  candidats  ministériels, 
MM.  Olivier,  Lebrun,  Bonnet  et  Breton,  n'en  réunirent 
qu'un  millier.  Lorsque  les  noms  des  vainqueurs  furent 
proclamés,  une  foule  immense  qui,  dans  les  salles  de 
riiôtel  de  ville,  sur  la  place  et  dans  les  rues  adjacentes, 
attendait  avec  anxiété  le  résultat  du  dépouillement  du 

• 

scrutin,  fit  entendre  de  longues  acclamations.  Au  Palais- 
Royal,  sur  les  boulevards,  dans  tous  les  lieux  publics, 
la  joie  la  plus  vive  se  manifesta  également. 

Le  parti  libéral  eut  un  moment  d'ivresse.  Il  célébrait 
ce  qui  venait  de  se  passer  comme  Téclatante  expression 
des  opinions  d'une  grande  capitale,  organe  de  la  France 
à  qui  elle  devait  servir  d'exemple.  Du  côté  des  royalistes, 
on  répondait  qu'il  ne  fallait  y  voir  que  l'effet  naturel  de 
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la  domination  exercée  par  le  commerce  dans  une  ville 
telle  que  Paris.  Le  coup  n'en  était  pas  moins  rude  pour 
le  gouvernement,  et  le  changement  opéré,  depuis  1820, 
dans  les  dispositions  du  grand  collège,  semblait  donner 
raison  à  ceux  qui  pensaient  que  Tavénement  du  minis- 
tëre  de  droite  n'avait  pas  apporté  de  nouvelles  forces  à  la 
royauté. 

Dans  les  départements,  le  gouvernement  fut  plus  heu- 
reux. Les  collèges  d'arrondissement  y  nommèrent  vingt- 
huit  royalistes  et  dix-sept  libéraux,  les  grandscolléges  vingt- 
quatre  royalisteset  cinq  libéraux.  L'opposition  perdit  quel- 
ques-uns  de  sesmembres,  entre  autres  M.  de  Corcelle,  mais 
elle  fit  aussi  quelques  recrues.  En  résultat  définitif,  elle  se 
trouvait  renforcée  de  trois  voix.  M.  de  Serre,  qui  était 
alors  à  Naplesen  qualité  d'ambassadeur,  ne  fut  pas  réélu 
à  Golmar.  Le  ministère,  qui  ne  Teûtpasvu  sans  inquiétude 
reparaître  à  la  Chambre,  fit  nommera  sa  place  un  homme 
sur  qui  il  pouvait  compter  davantage,  le  baron  d'An- 
thès. 

Bien  que  les  citoyens  se  fussent  rendus  à  ces  élections 
en  plus  grand  nombre  fqu'à  l'ordinaire  et  qu'on  citât 
même  des  malades  qui  s'y  étaient /ait  porter,  l'ordre  n'y 
fut  troublé  nulle  part,  excepté  à  Lyon.  Dans  le  col- 
lège où  M.  de  Corcelle  était  le  candidat  de  la  gauche, 
un  ecclésiastique  fut  insulté  après  avoir  déposé  son  vote  ; 
plusieurs  électeurs  royalistes  furent  menacés,  et  l'un 
d'entre  eux,  fort  âgé,  renversé  et  foulé  aux  pieds.  Beau- 
coup  de  jeunes  gens  s'étaient  rassemblés  à  la  porte  de  la 
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salle  DÛ  le  collège  était  réuni,  comme  pour  célébrer  le 
triomphe  du  candidat  libéral^  dont  on  ne  doutait  pas,  et 
une  foule  de  peuple  s'était  groupée  autour  d'eux.  Lors- 
qu'on apprit  que  c'était  le  candidat  royaliste  qui  avait  été 
nommé,  un  électeur  ayant  crié  twe/ei?o// quelqu'un  ré- 
pondit vive  la  Charte  !  vive  la  liberté'!  La  foule  irritée 
se  porta  vers  un  poste  de  soldats  suisses  en  faisant  mine 
de  l'attaquer.  Celui  de  l'hôtel  de  ville  accourut  pour  le 
secourir.  D'autres  groupes  se  joignirent  au  premier 
rassemblement.   La  troupe  de  ligne  et  la  gendarmerie 
arrivèrent  bientôt  sur  la  place  des  Terreaux,  avec  les  au- 
torités civileset  militaires.  Le  maire  ayant  sommé  inutile- 
ment les  émeutiers  de  se  retirer,  la  force  armée  fit  évacuer 
la  place  et  les  commissaires  de  police  opérèrent  quel- 
ques arrestations.  Le  maire,  un  commissaire  de  police  etle 
commandanldeia  placeavaientétéinsultésetmaltraités,  un 
sergent-major  atteint  au  front  d'une  pierre.  On  avait  en- 
tendu, dit-on,  quelques  cris  de  vive  rEmperetir^  à  bas 
les  Boui'bons!  k  neuf  heures  du  soir,  on  cria,  devant 
l'hôtel  de  la  préfecture,  vive  la  Charte^  à  baslepréfet! 
Il  y  eut  aussi  quelque  tumulte  au  théâtre  dont  la  multi- 
titude,  chassée  de  la  place  des  Terreaux,  avait  forcé 
l'entrée.  Des  fenêtres  de  quelques  cafés,  on  lança  contre 
la  troupe  des  projectiles  de  diverse  nature.  Quelque 
jours  après,  au  moment  de  la  réunion  du  grand  collège, 
des  rassemblements  se  formèrent  aux  cris  de  vive  Napo- 
léon  //,  vive  Cor  celle  ^  à  bas  les  Suisses!  On  chanta  la 
Marseillaise^  on  attaqua  à  coups  de  pierre  une  patrouille 
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de  cavalerie,  et  un  soldat  fut  renversé  de  son  cheval.  Les 
Suisses  de  garde  au  poste  des  Céleslins  furent  assaillis 
et  tirèrent  quelques  coups  de  fusil.  La  troupe  survenant 
eut  bientôt  dissipé  les  groupes.  La  cour  royale  ayant  ëvo^- 
que  le  jugementdes  perturbateurs,  neuf  furent  condamnés, 
les  uns  à  trois  mois,  les  autres  à  un  nn  de  prison. 

L'opposition,  forcée  de  reconnaître  que  la  majorité 
des  nouveaux  élus  n'avait  pas  été  prise  dans  ses  rangs, 
essayait  de  s*en  consoler  en  récapitulant  les  voles  donnés 
à  ses  candidats  et  en  démontrant  que  ces  votes  pris  en 
masse  étaient  plus  nombreux  que  ceux  qu'avaient  obte- 
nus les  candidats  de  la  droite,  en  sorte  que,  si  tous  les 
électeurs  avaient  voté  dans  un  seul  collège,  la  droite 
n'aurait  pas  eu  une  seule  nomination.  Ces  calculs  des 
journaux  de  la  gauche  étaient  contestés  par  ceux  du  gou- 
vernement et  du  parti  royaliste.  Ces  derniers  faisaient 
remarquer,  d'ailleurs,  que  la  série  des  départements  où 
les  élections  venaient  d'avoir  lieu  était  celle  de  toutes 
dans  laquelle  l'opposition  avait  les  chances  les  plus  favo- 
rables et  que  cela  n'avait  pas  suffi  pour  lui  assurer  la  vic- 
toire. Le  Moniteur  iéchrdiii  que  non-seulement  les  élec- 
tions étaient  satisfaisantes  dans  leur  ensemble,  mais  qu'à 
Paris  même,  l'opposition  n'avait  gagné  de  rétendue 
qu'aux  dépens  de  l'intensité^  distinction  assez  difficile 
à  comprendre. 

Le  jour  même  où  s'étaient  réunis  les  grands  collèges, 
la  France  avait  perdu  un  de  ses  meilleurs  citoyens,  la 
royauté  un  de  ses  serviteurs  les  plus  dovouès  et  les  plus 
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Utiles.  Le  dac  de  Richelieu,  à  peine  âgé  de  cinquante-cinq 
ans,  était  mort  presque  subitenient  d'une  fièvre  cérébrale 
déterniinée  parune  affection  nerveuse  dont  il  souffrait  de- 
puis plusieurs  années  et  qu'avaient  beaucoup  aggravée  les 
événements  politiques  de  ces  derniers  temps.  Cette  mort 
inattendue  affligea  profondément  le  parti  modéré  et  même 
la  portion  du  parti  libéral  qui,  ne  désirant  pas  pousser  les 
choses  à  Textréme,  se  persuadait  que  l'homme  qui,  à  deux 
reprises,  avait  eu  Thonneur  de  tirer  son  pays  des  situations 
les  plus  graves  et  les  plus  périlleuses,  pourrait  encore, 
dans  quelque  crise  nouvelle,  servir  de  point  de  ralliement 
aux  amis  du  trône  et  du  pays  malheureusement  divisés. 
Ses  obsèques  furent  célébrées  à  l'église  de  l'Assomption 
avec  un  grand  éclat.  Plus  de  huit  cents  personnes  suivi- 
rent à  pied  le  cercueil,  et  parmi  elles  on  remarquait  les 
ambassadeurs  et  ministres  étrangers,  les  ministres  du 
roi,  les  maréchaux  de  France,  beaucoup  d'oificiers  gé- 
néraux, une  multitude  de  pairs  et  de  députés,  les  deux 
préfets  du  département,  une  députation  de  l'Institut  et 
un  grand  nombre  d'ecclésiastiques.  Les  hommes  de  cour 
étaient,  dit-on,  assez  rares  dans  cette  affluence.  Le  grand 
aumônier  ayant  refusé,  sous  quelque  prétexte,  d'officier 
à  ces  funérailles  d'un  des  grands  officiers  de  la  maison 
du  roi,  ce  fut  le  premier  aumôniei,  l'abbé  de  Frayssi- 
nous,  qui  le  remplaça.  11  semblerait  que  le  parti  de  la  cour 
et  le  cabinet  se  sentirent  en  quelque  sorte  soulagés  et  mis 
à  l'aise  par  un  événement  qui  faisait  disparaître  l'homme 
d'État  le  plus  capable  de  former,  à  un  moment  donnée 
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une  nouvelle  combinaison  ministérielle,  le  plus  menaçant 
par  conséquent  pour  les  dépositaires  actuels  du  pouvoir, 
quoiqu'il  n'eût  certainement  ni  la  pensée,  ni  le  désir  de 
les  renverser.   Peut-être  est-il  juste  d'excepter  M.  de 
Yillële  des  dispositions  que  des  témoignages  dignes  de 
foi  imputent  à  ses  amis  politiques.  Moins  passionné  et  plus 
clairvoyant  que  la  plupart  d'entre  eux,  il  avait  vivement 
regretté  que  M.  de  Richelieu  n'eût  pas  consenti  à  rester 
le  chef  du  cabinet,  parce  qu'il  comprenait  tout  ce  que  le 
parti  royaliste  aurait  eu  à  gagner  à  le  voir  à  sa  tête; 
on  assure  même  qu'il  ne  désespérait  pas  de  l'engager 
plus  tard  à  reprendre  cette  position,  et  que  c'est  un  des 
motifs  pour  lesquels,  dans  le  ministère  organisé  cinq 
mois  auparavant,  la  place  de  président  du  conseil  était 
restée  vacante.  Quoi  qu'il  en  soit,  bien  que  le  Moniteur 
eût  parlé  des  regrets  universels  qu'avait  excités  la  mort 
imprévue  de  M.  de  Richelieu,  il  lui  fut  interdit  de  publier 
une  notice  élogieuse  que  M.  Pasquier  voulait  y  faire 
insérer  sur  son  ancien  collègue,  et  dans  laquelle,  appa- 
remment, on  crut  apercevoir  quelque  allusion  peu  favo- 
rable à  la  politique  actuelle  du  gouvernement.  Une  autre 
notice,  écrite  par  le  cardinal  de  Bausset,  un  des  plus 
intimes  amis  de  l'illustre  mort,  fut  lue  par  M.  dePastoret 
à  la  Chambre  des  pairs  à  l'ouverture  de  la  session  sui- 
vante, les  infirmités  du  cardinal  ne  lui  permettant  pas 
de  la  lire  lui-même.  C'était  un  magnifîqueiloge  de  l'an- 
cien ministre  dont  elle  retraçait   avec  une  éloquence 
simple  et  grave  le  noble  caractère,   la  carrière  si  méri- 
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toire  et  si  bien  remplie.  Sur  la  motion  de  M.  de  Lally, 
la  Chambre  décida  que^  par  extraordinaire,  cet  éloge  se- 
rait imprimé  au  nombre  de  trois  exemplaires  pour  cha- 
cun de  ses  membres.  Comme  le  cardinal  n'y  dissimulait  pas 

ses  regrets  des  circonstances  qui  avaient  enlevé  le  pouvoir 
à  un  homme  si  utile  à  son  pays  et  si  digne  de  respect  et  de 
reconnaissance,  les  ministres  le  prièrent  de  consentir  à. ce 
qu'on  y  fît  plusieurs  retranchements  en  la  livrant  à  Tim- 
pression.  Il  n'en  accorda  qu'un  très-petit  nombre,  et  on 
lui  sut  mauvais  gré  de  cette  résistance.  Peu  de  mois  après, 
M.  de  Richelieu  reçut  encore  un  digne  tribut  de  louanges 
dans  rAcadëmie  française,  le  jour  où  elle  admit  dans  son 
sein  M.  Dacier  qu'elle  lui  avait  donné  pour  successeur. 
M.  Dacier,  et  surtout  le  directeur  de  l'Académie, 
M..  Villemain,  rendirent^  comme  le  cardinal  deBausset, 
un  éclatant  hommage  à  ses  vertus  et  a  sesservices.  «  En  lui,  » 
dit  M.  Villemain,  «  l'honnête  homme  soutenait  etagran- 
»  dissait  l'homme  d*État...  Des  études  variées,  une  alten- 
»  tion  vive  et  pénétrante  exercée  par  de  longs  voyages, 
»  par  le  spectacle  des  révolutions  et  par  les  épreuves  du 
»  malheur,  avaient  étendu  son  esprit.  Son  ân^e,  natu- 

>  rellement  haute  et  modérée,  était  étrangère  aux  pas- 
)»  sions  communes  et  n'admettait  que  la  justice  et  le  de- 
»  voir.  Un  dévouement  inaltérable  à  la  monarchie,  une 
»  ferme  confiance  dans  ses  propres  intentions  et  cette 
»  heureuse   sécurité  d'une  vertu  toujours  la  même  lui 

>  inspiraient  des  pensées  calmes  et  conciliatrices.  Il  ne 
»  se  précipitait  pas  vers  le  bien,  il  savait  le  préparer 
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et  l'attendre...  Il  souhaitait,  il  cherchait  pour  les  peu- 
ples tout  le  bonheur  dont  les  institutions  les  plus  libres 
ne  sont  que  Tinstrument  et  la  garantie...  Peut-être  sa 
loyauté  vive  et  sans  détour  ne  s'armait-elle  pas  assez 
contre  les  chances  compliquées  d'une  forme  de  gou- 
verncfflfent difficile  et  nouvelle.  Ces  intrigues  variées, 
ces  rapides  coalitions  des  partis,  ces  brusques  change- 
ments dans  les  amitiés  et  dans  les  haines  qui  sont  les 
accidents  naturels  de  la  guerre  politique,  alarmèrent  sa 
vertu.  D'ailleurs,  dans  cette  admirable  constitution  po« 
litique  où  les  passions  mêmes  tournent  à  l'intérêt 
commun, .. .  pour  conserver  longtemps  le  pouvoir,  il  faut 
on  êlrejaloux,  il  faut  l'aimer  avec  passion  et  le  défendre 
comme  une  conquête;  mais  l'âme  désintéressée  de  M. de 
Richelieu  pouvait-elleéprouverunsentiment  exclusif  ?  » 
Jamais,  peut-être,  Toraison  funèbre,  l'éloge  académi- 
que n'ont  atteint  la  vérité  d'une  manière  aussi  complète 
que  dans  cet  admirable  portrait. 

L'impression  profonde  produite  par  la  mort  de  l'an- 
cien président  du  conseil  ne  se  borna  pas  à  la  France. 
L'empereur  Alexandre  dit  en  l'apprenant  :  c  Je  pleure 
i  le  duc  de  Richelieu  comme  le  seul  ami  qui  m'ait  fait 
»  entendre  la  vérité.  »  A  Odessa,  dans  cette  ville  qu'il 
avait  fondée  et  gouvernée  pendant  tant  d'années  et  qui 
lui  devait  sa  prospérité  comme  son  existence,  l'émotion 
fut  d'autant  plus  vive  qu'on  s'y  croyait  certain  qu'il  allait 
profiter  de  ses  loisirs  pour  lui  faire  une  visite.  Le  jour 
où  arriva  la  triste  nouvelle,  le  théâtre  fut  fermé;  on  ce- 
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l^ra  pour  lui,  avec  toute  la  pompo  possible,  un  service 
religieux^  et  une  statue  lui  fut  élevée  par  souscription 
sur  une  des  places  publiques. 

En  attendant  Touverture  de  la  session,  le  ministëretra* 
vaillait  à  se  fortifier  dans  la  droite^  à  y  calmer  les  mécon- 
tentements, à  ëtouifer  les  germes  de  division  qui  ^'y  étaient 
déjà  produits  en  satisfaisant  autant  que  possible  les  am- 
bitions et  les  convoitises  particulières.  Les  journaux  du 
parti  le  pressaient  de  destituer  tous  les  fonctionnaires 
nommés  par  les  précédentes  administrations  et  de  les 
remplacer  par  de  vrais  royalistes;  ils  disaient  que  le 
temps  des  ménagements  était  passé,  que  le  seul  moyen 
d'avoir  beaucoup  de  sujets  fidèles  et  vertueux,  c*était  de 
faire  qu'il  y  eût  avantage  et  bénéfice  dans  la  fidélité  et 
dansla  vertu.  M.  de  Chateaubriand,  dans  la  correspondance 
qu'il  entretenait  de  Londres  avec  M.  de  Yillèle,  lui  donnait 
des  conseils  analogues.  Ce  n'étaii  pas  sans  résistance  que 
M.  de  Yillëie  cédait  à  ces  excitations.  Il  eût  voulu  ralentir 
lemouvement  qui  tendait  à  exclure  des  fonctions  publiques 
tout  ce  qui  n'avait  pas  constamment  appartenu  à  la  droite 
pure.  Habile  à  se  concilier  tout  ce  qui  l'approchait,  il 
avait  fait  dans  le  centre  droit  des  conquêtes  qu'il  espé- 
rait pouvoir  rendre  plus  nombreuses  en  se  préservant  de 
tout  système  exclusif.  Peu  à  peu,  cependant,  il  était 
•  entraîné.  Dans  le  courant  du  mois  d'avril,  un  des  députés 
les  plus  connus  pour  l'exagération  de  leur  royalisme, 
M.  Josse-Beauvoir,  avait  été  nommé  conseiller  matlre  à 
la  cour  des  comptes  ;  vers  la  fin  de  mai,  après  les  élcc- 
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tiens,  on  créa  pour  M;  de  Castelbajac  une  direction  gé- 
nérale des  haras  et  de  l'agriculture,  à  laquelle  on  réunit 
plus  tard  tout  ce  qui  concernait  les  arts  et  métiers,  les 
manufactures,  le  commerce  intérieur  et  les  subsistances.'^ 
Ces  nominations  n'avaient  d'importance  que  par  le» 
tendances  qu'elles  révélaient.  Deux  ordonnances  du 
5  juin,  dont  Tune  rétablissait  la  dignité  de  grand-mattre 
de  l'Université,  supprimée  depuis  les  premiers  lemps  de 
la  Restauration,  et  l'autre  appelait  à  cette  dignité  Tabbé 
Frayssinous,  évoque  in  /}«r^?*èw5  d'Hermopolis  et  pre- 
mier aumônier,  avaient  une  tout  autre  portée.  Une 
portion  considérable  du  parti  royaliste  avait  eu  l'idée 
de  placer  M.  Delalot  à  la  tête  de  Tinstruction  publique. 
C'était  l'avis  de  M.  de  Chateaubriand,  qui  pensait  qu'il 
était  de  l'intérêt  du  ministère  de  s'attacher  un  homme 
aussi  puissant  dans  la  Chambre,  et  qui  ne  croyait  pas 
d'ailleurs  l'opinion  assez  préparée  à  voir  un  prêtre  à  la 
tête  de  l'enseignement.  La  fraction  religieuse  du  parti 
applaudit,  au  contraire,  à  ce  qui  inquiétait  les  hommes 
moins  passionnés  et  plus  clairvoyants.  Les  attributions 
du  grand-maître  étaient  plus  étendues  que  ne  l'avaient 
été  cellesdu  président  du  conseil  de  l'instruction  publique. 
La  nomination  à  tous  les  emplois  lui  appartenait,  à  la 
seule  condition  de  prendre  l'avis  de  trois  membres  du 
conseil,  aussi  bien  que  le  droit  d'infliger  les  arrêts,  la 
réprimande,  la  censure,  la  mutation  ou  la  suspension 
aux  membres  de  l'Université  qui  auraient  manqué  grave- 
ment à  leurs  devoirs.  L'enseignement  se  trouvait  donc 
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placé  SOUS  la  direction  presque  absolue  d'un  évoque , 
situation  anormale  et  pleine  d'inconvénients  dans  un  pays 
où  la  loi,  tout  en  reconnaissant  une  religion  d'État, 
accordait  à  tous  les  cultes  une  égale  protection,  et  où  les 
esprits  étaient  disposés  à  voir  avec  tant  de  défiance  les 
progrès  de  l'influence  ecclésiastique. 

L'évêque  d'Heroiopolis  faisait  partie,  il  est  vrai,  de  la 
portion  la  plus  modérée  du  clergé,  mais  sa  position  avait 
des  exigences  auxquelles  il  ne  lui  était  pas  possible  de  se 
soustraire.  Une  circulaire  qu'il  écrivit  aux  recteurs  des 
académies  peu  de  jours  après  son  installation  dans  les 
fonctions  de  grande-mattrise,  faisait  pressentir,  malgré  la 
mesure  du  langage,  que  TUniversité  allait  désormais 
être  soumise  à  un  contrôle  plus  sévère,  tant  au  point  de 
vue  politique  qu'au  point  de  vue  religieux.  «  En  appe- 
»  lant,  >  disait-il,  c  à  la  tête  de  l'éducation  publique  un 
»  homme  revêtu  d'un  caractère  sacré.  Sa  Majesté  fait  as- 

>  sez  connaître...  combien  elle  désire  que  h^jeunesse  de 
»  son  royaume  soit  élevée  de  plus  en  plus  dans  des  sen- 
»  timents  religieux  et  monarchiques...  Je  sens  que  mon 

>  administration  doit  être  paternelle,  mais  je  sens  aussi 
»  que  la  vigilance  doit  être  mon  premier  devoir.  Celui 
»  qui  aurait  le  malheur  de  vivre  sans  religion  ou  de  ne 
»  pas  être  dévoué  à  la  famille  régnante,  devrait  bien 
»  sentir  qu'il  lui  manque  quelque  chose  pour  être  un 
»  digne  instituteur  de  la  jeunesse.  Il  est  à  plaindre,  même 
»  coupable;  mais  combien  ne  serait-il  pas  plus  coupable 
Tf  encore  s'il  avait  la  faiblesse  de  ne  pas  garder  pour  lui 
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»  seul  ses  mauvaises  opinions?  Je  n'ai  pas  le  droit  d'in*- 
»  terroger  les  consciences,  mais  certes  j'ai  biea  celui  de 
»  surveiller  l'enseignement  et  la  conduite,..  L'homme 

>  de  lettres  doit  ôtre  avant  tout  un  homme  de  bien...; 
»  le  vrai  Français  ne  sépare  jamais  Tamour  de  son  roi  de 
»  l'amour  de  sa  patrie  et  de  l'attachement  aux  lois  et 
»  aux  institutions  que  le  Roi  a  données  à  son  peuple.  Les 
t  maîtres  pourraient-ils  oublier  que  l'enfance  et  la  jeu- 

>  nesse  doivent  être  à  leurs  yeux  des  objets  sacrés,  que  le 
»  vrai  moyen  de  leur  donner  des  habitudes  religieuses, 
»  c'est  d'en  avoir  eux-mêmes,  et  qu'ici  l'autorité  sans 
»  l'exemple  demeure  sans  force  ?  » 

Dans  une  autre  circulaire,  le  nouveau  grand-maître  di- 
saitqu  il  était  des  collèges  qui,  par  le  malheur  des  temps, 
laissaient  beaucoup  à  désirer,  et  il  recommandait  aux 
maîtres,  non  pas  T-hypocrisie^  mais  la  décence  la  plus 
sévère.  Il  écrivit  aux  évoques,  clans  un  style  un  peu 
humble  et  où  se  révélait  plutôt  le  membre  de  l'épbcopat 
que  le  représentant  du  pouvoir,  pour  réclamer  leur  con- 
cours à  l'ellet  de  donner  à  l'enseignement  un  caractère 
religieux  et  moral. 

Ces  déclarations  n'avaient  en  elles-mêmes  rien  qui 
pût  être  fobjet  d'un  blâme  sérieux,  mais  elles  étaient 
imprudentes  parce  qu'elles  n'étaient  pas  d'accord  avec  le 
sentiment  public,  parce  que,  venant  d'un  évêque,  elles 
tendaient  à  éveiller  des  alarmes,  à  discréditer  la  religion 
catholique  elle-même  en  la  présentant  aux  esprits 
comme  intolérante  et  persécutrice,  et  à  envelopper  le 
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gouvernement  dans  l'impopularité  qu'on  appelait  ainsi 
sur  elle.  J'en  dirai  autant  de  certaines  manifestations 
que  Ton  voyait,  comme  en  1816,  se  produire  sur  divers 
points  de  la  France  dans  le  sens  du  prosélytisme  reli* 
gieux,  et  qui,  chez  la  plupart  de  ceux  qui  y  prenaient 
part,  provenaient  moins  d'une  exaltation  sincère  que  de 
Tesprit  de  mode  ou,  ce  qui  est  pire  encore,  du  désir  de 
complaire  à  un  gouvernement  sur  lequel  la  Congrégation 
exerçait  une  si  grande  influence.  Un  jour  les  feuilles  pu- 
bliques racontaient  que  l'évoque  de  Périgueux  s'était 
fait  Vaumânier  du  régiment  en  garnison  dans  cette  ville, 
qu'il  l'instruisait  lui-même,  aidé  de  quatre  prêtres;  que 
trentesoldatsavaientassistéà  la  première  instruction,  etque 
la  plus  grande  partie  du  régiment  n'avait  pas  tardée  suivre 
les  exercices  de  cette  mission  particulière.  Une  autre  fois, 
c'étaient  soixante-cinq  soldats  de  la  garde  qui,  à  Vincen- 
nes,  préparés  par  les  soins  d'un  éloquent  missionnaire, 
avaient  approché  des  autels  devant  le  grand  aumônier  de 
France,  les  uns  pour  y  recevoir  la  communion,  les 
autres  le  sacrement  de  la  confirmation.  Certes,  eu  provo- 
voquant  de  pareils  actes,  le  clergé  ne  faisait  que  son 
devoir;  mais  la  publicité,  l'éclat  qu'on  leur  donnait  étaient 
moins  propres  à  exciter  les  sentiments  d'édification  reli- 
gieuse qu'on  voulait  faire  naître  qu'à  provoquer  les  rail- 
leries de  la  bourgeoisie  voltairienne  et  à  faire  croire  que 
des  calculs  plus  ou  moins  profanes  se  mêlaient  à  ces 
conversions  multipliées  et  soudaines. 
Cette  influence  s'étendait  à  tout.  Au  théâtre,  dn  in* 
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terdisait  la  représentation  de  pièces  dans  lesquelles  l'es- 
prit de  parti  pouvait  découvrir  des  allusions  contre  le 
clergé  ou  contre  la  politique  du  ministère,  ou,  si  on  les 
laissait  jouer,  ce  n'était  qu'avec  des  suppressions  qui 
faisaient  plus  d'eiïet  que  ces  allusions  mêmes  n'en  au- 
raient produit,  parce  que  le  public,  qui  s'en  apercevait^ 
protestait  contre  ces  retranchements  avec  une  vivacité 
qui  amenait  quelquefois  des  désordres.  Le  Tartufe^ 
Athalie ,  le  Mariage  de  Figaro  devenaient  ainsi,  en 
quelque  sorte,  le  champ  de  bataille  où  l'opinion  libérale 
se  donnait  carrière  contre  Tautorilé  défendant  les  idées 
de  l'ancien  régime. 

Sans  accepter  toutes  les  exagérations  répandues  et  ac- 
créditées par  la  presse  opposante,  il  faut  reconnaître  qu'à 
cette  époque  la  ferveur,  réelle  ou  apparente,  des  senti- 
ments religieux  élait,  dans  certaines  administrations,  un 
titre  puissant  pour  l'obtention  des  emplois,  et  que,  même 
dans  les  professions  qui  semblaient  le  plus  étran- 
gères à  la  politique,  celles  de  notaire,  d'avoué, 
d'huissier,  les  opinions  des  titulaires  et  des  aspirants 
étaient  trop  souvent  un  motif  d'admission  ou  d'exclusion. 
Il  faut  faire  pourtant  une  distinction.  En  ce  qui  concerne 
la  politique,  l'intolérance  était  à  peu  près  égale  dans 
tous  les  départements  ministériels.  La  circulaire  de 
M.  de  Yillèle,  dont  j'ai  cité  les  termes,  prouve  que, 
malgré  sa  modération  relative,  il  était,  comme  ses  collè- 
gues, entré  dans  cette  voie,  et  nul  n'y  marchait  avec 
plus  d'audace,  avec  plus  de  rudesse  que  M.  Corbière. 
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Qaant  ^u  fanatisme  religieux  qui  se  manifestait  par  des 
actes  si  imprudents,  ces  deux  ministres,  M.  Corbière 
surtout,  y  étaient  fort  étrangers  ;  personne  peut-être  ii'en 
comprenait  mieux  qu'eux  les  dangers;  mais,  dans  la 
crainte  de  blesser  Monsieur,  dont  la  piété  excessive  était 
bien  connue,  et  de  voir  se  tourner  contre  eux  l'influence 
.de  la  cour,  ils  subissaient,  à  cet  égard,  Tascendant  des 
membres  de  la  Congrégation  qui  faisaient  partie  du  gou- 
vernement, de  M.  de  Montmorency,  de  M.  Franchet,  de 
M.  Delavau. 

Dès  cette  époque,  on  le  voit,  M.  de  Villèle,  considéré 
à  juste  titre  comme  le  chef  du  ministère  bien  qu'il  ne 
fût  pas  encore  président  du  conseil,  ne  résistait  que  fai- 
blement à  un  parti  dont  il  était  loin  pourtant  de  parta- 
ger les  passions  et  les  préjugés,  parce  que  toute  sa 
force  était  dans  ce  parti,  parce  qu'il  ne  voulait  pas 
chercher  autre  part  un  appui  peut-être  qui  d'ail- 
leurs, lui  eût  été  refusé,  parce  qu'après  avoir  si  long- 
temps réprouvé  et  combattu  le  système  du  milieu,  il 
craignaitde  se  discréditer  en  paraissant,  maintenant  qu'il 
était  au  pouvoir,  suivre  les  traces  de  ceux  qu'il  avait 
renversés.  Ramener  à  la  modération  les  hommes  violents 
et  passionnés  de  la  droite,  faire  avec  eux  de  la  bonne  et 
sage  politique,  c'était  là  son  rêve;  mais  l'idée  de  se 
séparer  d'eux  en  résistant  avec  fermeté  à  leurs  exigences 
dépassait  sa  hardiesse . 

Une  telle  politique  n'ét?it  pas  faite  pour  calmer  l'irri- 
tation des  ptirtis  et  pour  rassurer  les  amis  de  l'ordre,  du 
XI.  7 
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repos,  des  institutions  nouvelles,  dont  la  presse  royaliste 
semblait  se  complaire  à  exciter  les  inquiétudes.  M.  Glau- 
sel  de  Goussergue,  dans  un  pamphlet  intitulé  la  Marche 
du  parti  libéral  en  1822,  exprimait  le  regret  que  la  Cham- 
bre de  1815  n'eût  pas  fait  payer  par  les  conspirateurs 
du  20  mars  les  frais  de  l'inyasion  ;  il  demandait  le  réta- 
blissement des  cours  pire vôtales  pour  intimider  et  contenir 
les  factieux;  il  se  livrait  aux  plus  outrageantes  invectives 
contre  MM.  Laffitte  et  Benjamin  Constant.  La  Quotir 
dienne  disait  qu'à  certains  hommes  dépravés  il  fallait 
Tappareil  des  supplices  pour  leur  rappeler  l'idée  de  la 
honte  et  qu'il  y  avait  bien  de  l'aveuglement  à  faire  juger 
par  le  jury  les  membres  des  sociétés  secrètes,  à  remettre 
entre  les  mains  de  quelques  bourgeois  timides  le  salut  de 
la  société...  Les  journaux  de  la  droite,  dans  leur  exaspé- 
ration, prodiguaient  Tinjure  et  la  menace  aux  accusés 
politiques,  à  ceux  même  «ur  qui  planait  une  accusation 
capitale,  et  le  moment  approchait  où  l'on  devait  voir  les 
plus  violents,  les  plus  cyniques  d'entre  eux  ne  pas  même 
épargner  les  condamnés. 

On  rentrait  dans  une  voie  dont  le  gouvernement  était 
sorti  depuis  cinq  ans,  mais  où  les  révolutionnaires,  par 
leurs  folles  tentatives,  avaient  semblé  se  plaire  à  le  ra- 
mener, celle  des  condamnations  et  des  exécutions  capi- 
tales pour  causes  politiques.  Bien  qu'un  bon  nombre  des 
complices  de  Berton  eussent  été  arrêtés,  lui-même  ne 
l'était  pas  encore,  et  on  différait  leur  jugement  dans  l'es- 
poir de  le  saisir  et  de  faire  de  nouvelles  découvertes.  Des 
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motifs  analogues  retardaient  également  la  conclusion 
d'un  autre  procès  entamé  à  La  Rochelle  contre  des  car- 
bonari  militaires.  Mais,  sur  d'autres  points  du  royaume, 
la  justice  avait  déjà  rendu  des  arrêts  rigoureux. 

J'ai  dit  qu*au  moment  même  où  le  général  Berton 
essayait,  avec  une  poignée  d'insurgés,  de  s'emparer  de 
Saumur,  les  élèves  de  Técole  de  cavalerie  de  cette  ville, 
compromis  dans  le  complot  qu'on  y  avait  découvert  deux 
mois  auparavant ,  comparaissaient  à  Tours  devant  un 
conseil  de  guerre.  Les  accusés  étaient  au  nombre  de 
onze,  un  contumace,  le  lieutenant  Delon,  complice  aussi 
de  Berton^  et  dix  sous-officiers  élèves  de  l'école  ou  ser- 
vant dans  le  régiment  des  chasseurs  de  l'Âriége,  en  gar- 
nison à  Tours.  Ils  étaient  poursuivis  comme  auteurs, 
complices  ou  non  révélateurs  d'un  complot  ayant  pour 
but  de  reriverser  le  gouvernement  du  roi^  de  changer 
r ordre  de  successibilité au  trône,  et  d'exciter  les  citoyens 
à  la  gicerre  civile.  L'accusation  reposait  sur  les  révéla- 
tions de  deux  sous-officiers  qu'ils  n'avaient  pu  gagner,  et 
sur  les  aveux  de  la  plupart  des  inculpés,  qui  déclaraient 
avoir  été  initiés  par  le  lieutenant  Delon  et  par  le  maré- 
chal-des-logis  Sirejean  à  une  conspiration  tendant  à  re- 
placer Napoléon  II  sur  le  trône,  avec  la  Constitution  de 
1791,  conspiration  dont  M.  Laffitte,  M.  de  La  Fayette  et 
le  général  Berton  étaient  les  chefs  principaux.  Sirejean 
lui-même  reconnaissait  avoir  été  reçu  chevalier  de  la 
/eèer^e  par  Delon,  mais  il  avait  cru,  disait-il,  n'entrer 
que  dans  une  société  analogue  à  celle  de  la  franc-maçon- 
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nerie;  Delon  lui  avait  fait  croire  qu'il  n'agissait  qu'en 
yertu  d'ordres  des  ministres,  que  le  Roi  lui-même  Ton- 
lait  la  Constitution  de  1791,  et  s'il  avait  parlé  de  Napo- 
léon II ,  c'est  que  ce  même  Delon  l'avait  assuré  qu'ils 
étaient  autorisés  par  les  ministres  à  tenir  tous  les  lan- 
gages qu'ils  croiraient  propres  à  leur  rallier  des  partisans. 
Un  tel  système  de  défense  n'avait  rien  de  sérieux.  Le 
général  Gentil  de  Saint-Alphonse,  commandant  de  l'École, 
appelé  comme  témoin,  reconnut  que  les  élèves  impliquée 
dans  le  complot  étaient  tous  des  sujets  recommandables. 
Le  marquis  de  Castries,  colonel  du  régiment  de  chasseurs 
de  TAriége,  sous  qui  avait  servi  Sirejean,  fit  particuliè- 
rement son  éloge  et  ditque,  depuis  son  admission  à  l'École, 
il  y  avait  été  mis  à  Tordre  pour  son  instruction  et  sa 
bonne  conduite.  C'étaient  là  des  titres  à  la  clémence^ 
mais  non  pas  à  un  acquittement.  Aussi,  les  défenseurs 
des  accusés,  redoutant  la  sévérité  du  conseil  de  guerre 
et  se  rappelant  l'indiilgence  avec  laquelle  la  cour  des 
pairs  avait  traité  les  conspirateurs  du  19  août,  avaient-ils 
d'abord  soutenu  que  le  conseil  était  incompétent  et  que 
la  cour  des  pairs,  aux  termes  d'un  article  de  la  Charte, 
était  seule  apte  à  juger  les  attentats  commis  contre  la  sû- 
reté de  l'État;  mais  on  leur  avait  répondu  que  ce  même 
article  supposait  que  les  attentats  en  question  avaient 
été  définis  par  la  loi,  ce  qui  n'avait  pas  encore  eu  lieu.  - 
Les  débats  de  ce  procès  remplirent  huit  audiences.  Le 
28  février,  le  conseil  de  guerre  rendit  un  arrêt  qui,  ac- 
quittant deux  des  accusés,  condamnait  à  la  peine  capitale 
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le  contamace  Delon  et  les  maréchaux-des-iogis  Sirejeaa 
et  Goudert  comme  auteurs  du  complot,  et  six  autres  à 
cinq  ans  et  à  six  ans  de  prison  comme  non  révélateurs. 
Sirejean  et  Goudert  s'étant  pourvus  en  révision,  le  con- 
seil de  révision  annula  l'arrêt  pour  vice  de  forme,  et 
les  renvoya  devant  un  autre  conseil  de  guerre  qui,  le 
21  avril,  condamna  de  nouveau  Sirejean  à  la  peine  de 
mort,  mais  déclara  Goudert  coupable  uniquement  de  non 
révélation,  et  lui  appliqua  en  conséquence  la  peine  de  cinq 
ans  de  prison  et  de  2,000  fr.  d'amende.  Sirejean  forma 
une  demande  en  grâce.  Il  n'avait  que  vingt-un  ans.  Sa 
jeunesse,  son  caractère  personnel ,  sa  bonne  conduite 
soqs  tout  autre  rapport  que  celui  de  la  politique,  les 
facultés  heureuses  dont  il  était  doué,  appelaient  sur  lui 
l'intérêt.  Des  démarches  furent  faites  pour  le  sauver. 
Une  femme  aussi  connue  pour  sa  bienveillance  que  pour 
sa  beauté,  madame  Récamier,  liée  d'une  étroite  amitié 
avec  le  ministre  des  affaires  étrangères,  essaya,  par  son 
intermédiaire ,  d'obtenir  une  commutation  de  peine. 
Malheureusement,  le  gouvernement  s'était  persuadé 
qu'en  présence  de  tant  de  conspirations  des  exemples 
étaient  nécessaires.  Le  Roi  se  refusa  à  user  du  droit 
de  grâce,  disant  que  son  devoir  robligeàit.  Le  2  mai, 
Sirejean,  dont  le  conseil  de  révision  venait  de  con6r- 
mer  la  condamnation,  fut  passé  par  les  armes.  Il 
mourut  avec  un  grand  courage  et  voulut  lui-même 
commander  le  feu.  Toute  la  garnison  de  Tours  assistait 
à  l'exécution. 
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Deux  jours  après,  la  cour  d'assises  du  Var,  siégeant 
extraordinairement  à  Toulon,  jugeait  l'affaire  du  capi- 
taine Vallè,  arrêté  dans  cette  yille  au  mois  de  janvier 
précédent,  dans  un  café  où,  comme  je  Tai  raconté,  il 
lisait  à  un  certain  nombre  d'officiers  qu'il  avait  réunis  à 
déjeuner  une  sorte  de  programme  indiquant  te  plan  de 
l'association  des  carbonari^  dans  laquelle  il  essayait  de 
les  attirer.  Un  officier  piëmon tais  réfugié,  appelé  Sale- 
mon,  les  sieurs  Renaud  et  Blanchard,  officiers  en  réforme, 
le  sieur  Ghaffarol,  propriétaire,  un  autre  réfugié  pié- 
montais  du  nom  de  Constantin,  et  le  sieur  Orcel,  conduc- 
teur  de  navires,  comparurent  avec  lui  devant  le  jury.  Il 
y  avait  encore  deux  accusés  contumaces,  le  chef  de  ba- 
taillon Garon  et  le  cljpitaine  piëmontaisSpinola,  réfugié. 
Vallé  ne  put  nier  la  scène  du  café  et  la  lecture  de  sa 
proclamation,  mais  il  essaya  d'en  atténuer  la  portée. 
Quelques-uns  de  ses  complices  rétractèrent  les  aveux 
qu'ils  avaient  faits  pendant  l'instruction  et  qu'ils  préten- 
daient leur  avoir  été  arrachés  par  les  artifices  du 
procureur  du  roi.  Rien,  d'ailleurs,  ni  dans  ces  aveux, 
ni  dans  le  programme  rédigé  et  lu  par  Vallé,  n'assi- 
gnait  à  l'association  un  but  précis.  Vallé  n'en  fut 
pas  moins  condamné  à  mort,  comme  coupable  de 
complot  tendant  à  renverser  le  gouvernement,  et 
Salomon  à  dix  ans  de  bannissement  pour  propositions 
de  complot  non  agréées.  Sept  voix  contre  cinq  avaient 
fait,  à  regard  de  Blanchard,  la  même  déclaration;  mais, 
conformément  à  la  loi  alors  en  vigueur,  lorsqu'une 
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majorité  aussi  faible  du  jury  se  prononçait  pour  une  con- , 
damnation^    les   magistrats    de    la   cour  étaient    ap- 
pelés à  eu  délibérer,  et  la  cour  tout  entière  s'étant 
réunie  à  la  minorité   indulgente  du  jury,  il  fut  ac- 
quitté aussi  bien  que  les  autres  accusés  présents.  La 
cour^  jugeant   sans  assistance  du  jury,  prononça  la 
peine  capitale  contre  les  deux  contumaces.  Le  défenseur 
de  Vallé  alla  à  Paris  solliciter  sa  grâce,  mais  il  ne  fut  pas 
plus  heureux  que  ceux  qui  avaient  voulu  sauver  le 
jeune  Sirejean.  Le  pourvoi  en  cassation  formé  par  le 
condamné    ayant    été  rejeté,    le    10  juin    à  midi,  il 
monta  sur  Téchafaud  dressé  à  la  porte  d'Italie.  C'était  à 
sept  heures  du  matin  qu'on  lui  avait  annoncé  qu'il  de- 
vait se  préparer  à  la  mort.  Il  n'avait  paru  en  éprouver 
aucune  émotion.  Il  avait  déjeuné  avec  appétit.  En  pas- 
sant sur  le  cours  pour  se  rendre  au  lieu  de  l'exécution, 
il  s'était  arrêté  devant  un  marchand  de  liqueurs  et  avait 
demandé  un  verre  d'eau-de-vie  qu'il  avait  bu  à  la  santé 
de  la  France  et  des  braves.  Malgré  les  instances  de  cinq 
ecclésiastiques  qui  ne  l'avaient  pas  quitté  pendant  ces 
dernières  heures,  il  avait  repoussé  les  consolations  de 
la  religion,  et,  au  pied  même  de  Téchafaud,  il  s'était 
refusé  à  baiser  le  crucifix.    . 

A  Paris,  à  Strasbourg,  à  Nantes,  à  Poitiers,  d'autres 
procès  politiques  s'instruisaient  en  te  moment,  et  comme 
les  faits  auxquels  ils  se  rapportaient  avaient,  pour  la 
plupart^  un^  bien  autre  importance  que  celle  des  miséra- 
bles écbauffourées  pour  lesquelles  deux  têtes  venaient  de 
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lomber,  on  pouvait  craindre  de  voir  se  multiplier  Je 
nombre  des  victimes.  Dans  ces  circonstances,  M.  Guizot 
publia,  sur  la  peine  de  mort  en  matière  politique^  un 
écrit  très-remarquable.  Il  y  faisait  ressortir  Ténorme  dif- 
férence qui  distingue  les  crimes  politiques  des  crimes 
privés  au  double  point  de  vue  de  la  moralité  de  l'acte 
et  de  celle  de  l'agent.  Il  ne  demandait  pourtant  pas  la 
suppression  absolue  de  la  peine  capitale  pour  les  atten- 
tats contre  le  pouvoir;  il  admettait  que  les  gouverne* 
ments  pussent  vouloir  garder  en  réserve,  à  tout  événe- 
ment, cette  arme  terrible,  mais  il  démofttrait  victorieuse- 
ment que,  si  elle  avait  eu  une  efficacité  réelle  dans  un 
temps  où  il  existait  des  chefs  de  partis  assez  puissants 
pour  qu'en  les  frappant  on  fît  disparaître  le  danger  qui 
ne  résidait  qu'en  eux  et  où,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  in- 
surrection purement  populaire,  l'état  des  mœurs  per- 
mettait de  frapper  du  dernier  supplice  des  populations 
entières,  la  peine  capitale  appliquée  aux  délits  politiques 
n'avait  plus  maintenant  d'autre  effet  possible  que  de 
causer  de  grands  malheurs  particuliers,  d'exaspérer  les 
partis  en  les  effrayant  à  peine  un  moment,  de  rendre 
les  réconciliations  impossibles  et  de  préparer  d'effroya- 
bles réactions.  Il  faisait  voir  aussi  que  son  efficacité 
morale  avait  été,  sinon  détruite,  au  moins  fort  affaiblie 
par  les  doutes  qui  s'étaient  élevés  sur  sa  légitimité  et 
par  l'intérêt  qui  s'attachait  universellement  à  l'homme 
payant  de  sa  vie  son  dévouement  à  sa  cause.  La  con- 
clusion de  cet  écrite  c'était  que  l'intérêt  bien  entendu 
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du  pouvoir  est  d'élouffer  beaucoup  de  délits  politiques 
sans  en  poursuivre  les  auteurs  et,  lorsqu'il  est  absolu- 
ment obligé  de  les  poursuivre,  de  ne  pas  les  frapper 
d'une  peine  irréparable  que  la  conscience  publique  ne 
ratifie  pas. 

Ce  n'étaient  pas  là  de  vaines  déclamations^  c^  n'étaient 
pas  d'impraticables  utopies,  Ta  venir  devait  le  prouver  : 
c'était  l'expression  éloquente  d'une  profonde  raison  et 
d'une  saine  politique  autant  que  celle  de  l'humanité. 
Néanmoins,  l'écrit  de  M.  Guizot  excita  dans  le  parti 
royaliste  l'indignation  la  plus  vive,  et  on  y  parlait  de 
lui,  ou  peu  s'en  faut,  comme  d'un  complice  des  conspira- 
teurs. Dans  une  des  réponses  qu'on  lui  fit,  il  était  dit 
que  les  crimes  politiques  étaient  les  plus  grands  de  tous, 
et  que,  par  conséquent,  il  fallait,  ou  maintenir,  par  rap- 
port à  eux  la  peine  de  mort,  ou  la  supprimer  en  tout 
cas,  et  priver  ainsi  la  société  du  seul  moyen  de  défense 
qui  pût  garantir  son  salut. 

Telle  était  la  situation  des  esprits  lorsqu'arriva  le  terme 
fixé  pour  la  réunion  des  Chambres  qui  s'étaient  séparées 
six  semaines  auparavant.  Déjà,  parmi  les  députés  de  la 
droite,  le  ministère  remarquait  des  symptômes  de  mé- 
contentement et  des  exigences  qui  devaient  le  faire  réflé- 
chir. Les  exagérés  l'accusaient  de  ne  rien  faire,  de  ne 
pas  arborer  assez  franchement  la  bannière  du  royalisme, 
de  rester  à  peu  de  chose  près  sur  le  terrain  du  précé- 
dent cabinet,  ce  qui  signifiait  principalement  qu'il  ne  des- 
tituait pas  assez  d'hommes  du  centre  pour  faire  place  à 
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des  ultra-royalistes  «  M.  de  Chateaubriand  continuait 
à  se  rendre  l'organe  de  ces  griefs,  et  il  pressait  M.  de  Vil- 
lële  d'y  faire  droit  pour  prévenir  une  déplorable  scis- 
sion. Sa  nomination  à  l'ambassade  de  Londres  arait 
produit  sur  lui  un  effet  bien  étrange.  Quelque  brillante 
que  fût  cette  position,  elle  n'avait  certes  rien  qui  pût 
surprendre  et  éblouir  un  homme  élevé  déjà  aussi  haut 
par  son  talent  et  par  son  influence  personnelle.  II  sem- 
blerait néanmoins  qu'elle  l'avait  enivré,  soit  par  l'éclat 
extérieur  qui  s'attache  aux  hautes  fonctions  diplomati- 
ques et  qui  a  tant  do  séductions  pour  les  esprits  vani- 
teux, soit  .parce  qu'il  y  voyait  un  échelon  pour  monter 
plus  haut  encore.  A  peine  arrivé  en  Angleterre,  il  se 
vantait  d'avoir  déjà,  par  sa  seule  présence,  relevé  la 
diplomatie  française  qui,  ajoutait-il,  était  tombée  bien 
bas.  €  Je  porte  bonheur  aux  royalistes,  »  écrivait-il  à 
son  amie,  madame  Récamier;  <  les  affaires  s'arrangent 
»  partout  où  je  suis,  et  se  dérangent  partout  où  je  ne 
»  suis  pas.  »  Puis,  il  affectait  de  reconnaître,  avec  une 
fausse  modestie,  que  ce  n'était  pas  l'effet  de  son  mérite, 
mais  d'un  sort  attaché  à  sa  personne.  Bientôt  après,  il 
écrivait  qu'il  prenait  de  jour  en  jour  plus  d'empire  à  Lon- 
dres, ce  qui  ne  l'empêchait  pas  d'exprimer  le  vœu  et 
Tespérance  de  partir  bientôt  pour  Paris,  soit  en  vertu 
d'un  congé,  soit  pour  aller  représenter  la  France  dans 
un  congrès  s'il  y  en  avait  un  comme  on  l'annonçait,  soit 
même  pour  prendre  possession  d'un  portefeuille..  A  son 
avis,  le  ministère  n'avait  fait  que  des  fautes  depuis  qu'il 
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avait  lui-même  quitté  Paris;  les  royalistes  avaient  raison 
de  s'en  plaindre;  ses  amis  le  pressaient  de  tout  quitter 
pour  venir  les  sauver  ;  leur  irritation  était  extrême,  mais 
il  s'interposerait  pour  tout  raccommoder. 

Voilà  les  hommes  avec  lesquels  M.  de  Villèle  était  con- 
damnera marcher,  les  passions  qu'il  avait  à  satisfaire  où 
à  calmer  1 

La  veille  du  jour  où  devait  s'ouvrir  la  nouvelle  ses- 
sion, le  3  juin,  la  tranquillité  publique  fut  troublée  à 
Paris  par  une  scène  de  désordre  dont  le  foyer  était  en- 
core dans  les  écoles.  Les  jeunes  gens  de  l'école  de  droit 
avaient  résolu  de  faire  célébrer  un  service  funèbre  à 
Saint-Eustache  pour  le  jeune  Lallemand,  tué  deux  ans 
auparavant  dans  les  troubles  suscités  par  la  discussion 
de  la  loi  électorale.  Bien  que  le  curé,  par  ordre  de  Tau- 
torité  supérieure,  eût  refusé  d'accéder  à  leur  demande, 
les  étudiants,  convoqués  par  un  avis  que  les  meneurs 
avaient  fait  insérer  dans  les  journaux  libéraux,  se  rassem- 
blèrent au  faubourg  Saint-Jacques  et  se  dirigèrent,  au 
nombre  de  deux  mille,  vers  l'église  indiquée.  Ils  en 
trouvèrent  les  portes  fermées.  Ne  pouvant  se  les  faire  ou- 
vrir, ils  se  livrèrent  à  des  vociférations  contre  l'autorité 
et  ia  gendarmerie  réunie  en  assez  grand  nombre  aux 
abords  de  l'église.  Pendant  que  cette  troupe  s*efîorçait 
de  dissiper  le  rassemblement,  on  vit  arriver  en  voiture 
M.  Benjamin  Constant  et  M.  de  Tbiard.  A.  leur  aspect, 
la  foule  cria  :  «  Vive  la  Charte^  vive  M.  Benjamin 
Constant^  vivent  les  députés  du  côté  gauche!  »  M.  Ben- 
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jamin  Constant  témoigna  sa  surprise  de  tronver  fermées 
les  portes  de  l'église;  il  essaya  d'en  obtenir  Touverture, 
mais^  après  d'inutiles  pourparlers  avec  les  agents  de  la 
police,  il  dut  se  retirer,  aussi  bien  que  M.  de  Thiard,  an 
milieu  des  acclamations  des  jeunes  gens.  Ceux-ci,  dont  la 
présence  des  deux  députés  n'avait  pu  qu'augmenter 
l'exaltation,  persistaient  à  ne  pas  vouloir  quitter  la  place. 
Il  fallut  en  arrêter  quelques-uns.  Les  autres,  suivant  le 
boulevard^  se  portèrent  en  masse  au  cimetière  du  Père- 
Lachaise  où  était  le  tombeau  de  Lallemand,  mais  des  me- 
sures avaient  été  prises  pour  les  empêcher  d'y  pénétrer. 
Dans  la  rue  Verte,  un  adjudant-major  accompagné  de 
trois  gendarmes  voulut  les  empêcher  d'aller  plus  loin. 
Comme  ils  annonçaient  Tinlention  de  passer  outre,  un 
détachement  nombreux,  commandé  par  le  lieutenant- 
colonel  Dandré,  arriva  par  les  boulevards  extérieurs  et 
dispersa  les  étudiants  qui  prirent  la  fuite  dans  toutes  les 
directions. 

Quinze  ou  seize  cents,  se  réunissant  un  peu  plus  tard 
sur  les  boulevards,  se  rendirent  à  la  place  du  Panthéon  au 
cri  de  Vive  la  Charte!  Une  partie  entra  à  l'école  de 
droit  où  un  des  professeurs  faisait  son  cours.  Ceux  qui 
n'avaient  pas  de  carte  d'admission  furent  arrêtés.  La 
grande  masse  de  ces  jeunes  gens  s'était  établie  en  face  de 
l'école,  sur  les  marches  du  Panthéon,  où  elle  s'était 
armée  de  pierres.  Un  commissaire  de  police,  envoyé  avec 
des  gendarmes  pour  l'obliger  à  se  disperser,  n'ayant  pu  l'y 
décider,  un  détachement  de  troupe  de  ligne  arriva  sur  elle- 
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en  croisant  la  baïonnette.  Les  émentiers  lui  jetèrent  des 
pierres  et  prirent  ensuite  la  fuite.  Beaucoup  furent  ar* 
rètës.  Quelques  soldats  et  quelques  agents  de  police 
avaient,  dit-on,  été  blessés. 

Dans  le  récit  que  firent  les  journaux  de  ces  scènes  déplo- 
rables, les  uns  rejetèrent  tous  les  torts  sur  les  artisans  de 
désordres  qui  avaient,  disaient-ils,  trompé  et  entraîné 
les  étudiants,  les  autres  accusèrent  la  conduite  arbitraire 
de  l'autorité  et  de  ses  agents.  VÉtoile  ayant  dit^  dans 
un  article  reproduit  par  le  ]\foniteur^  que  M.  Benjamin 
Constant  s'était  permis  de  donner  Tordre  d'ouvrir  les 
portes  de  Saint-Eustache,  il  écrivit  au  Constitufionnel 
et  au  Courrier  pour  démentir  formellement  cette  asser- 
tion et,  à  cette  occasion,  il  rappela  les  violences  qu'au 
mois  de  juin  1820,  les  gardes  du  corps  avaient  exercées 
contre  quelques  membres  de  la  Chambre.  M.  de  Forbin 
des  Issarts,  député  de  l'extrême  droite  et  officier  des 
gardes  du  corps,  vivement  blessé  du  ton  de  cette  lettre, 
déclara,  dans  la  Quotidienne  et  dans  le  Drapeau  blanc^ 
qu'il  était  prêt  à  répondre  à  M.  Constant  à  la  tribune  et 
partout  ailleurs.  La  provocation  était  formelle.  Les  deux 
députés,  sans  autre  explication,  se  rendirent  dans  une 
carrière  voisine  du  bois  de  Boulogne,  accompagnés^  l'un 
du  général  Sébastian!  et  de  M.  de  Girardin,  l'autre  du 
général  de  Béthisy  et  d'un  officier  des  gardes  du 
corps.  Là,  s'étant  placé  à  dix  pas  l'un  de  l'autre  et  assis 
sur  des  chaises,  à  cause  d'une  infirmité  qui,  en  ce  mo- 
ment, ne  permettait  pas  à  M.  Benjamin  Constant  de  se 
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.  tenir  debout,  ils  tirèrent  chacun  deux  coups  de  pistolet 
sans  s'atteindre.  Les  témoins  ne  permirent  pas  que  l'af- 
faire allât  plus  loin. 

Les  jeunes  gens  arrêtés  dans  les  troubles  du  3  juin 
furent  presque  aussitôt  remis  en  liberté. 


CHAPITRE    LXXIV 


—  1822  — 


Ouverture  de  la  session  de  1822.  —  La  Chambre  des  députes  de- 
mande, dans  son  adresse,  le  châtiment  des  conspirateurs.  —  Dis- 
cussion et  vote  d'une  loi  de  douane  conçue  dans  l'esprit  du  système 
protectioniste  le  plus  exagéré,  et  d'une  loi  relative  à  la  construction 
de  plusieurs  canaux.  —  Exigences  croissantes  des  ultra-royalistes, 
malgré  les  faveurs  dont  on  ne  cesse  de  les  combler.  —  Mesures 
prises  pour  renforcer  l'armée,  etc.i  etc. 


Le  Roi,  en  ouvrant,  le  4  juin,  la  session  qni  avait  pour 
objet  principal  de  rétablir  la  régularité  de  Tordre  finan- 
cier, exposa,  dans  son  discours,  la  nécessité  où'  il  s'était 
trouvé,  pour  atteindre  ce  but,  de  convoquer  les  Chambres 
dans  une  saison  aussi  insolite.  Il  se  félicita  du  maintien 
des  relations  amicales  avec  les  puissances  étrangères. 
Il  exprima  l'espoir  de  voir,  grâce  aux  efforts  concertés 
dans  un  parfait  accord  entre  la  France  et  ses  alliés,  la 
tranquillité  renaître  dans  les  contrées  de  TOrient  sans 
qu'une  nouvelle  guerre  vînt  aggraver  leurs  souffrances. 
Il  déclara  que  les  précautions  prises  pour  éloigner  des 
frontières  de  la  France  la  contagion  qui  avait  envahi  une 
partie  de  l'Espagne,  seraient  continuées  aussi  longtemps 
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que  la  sûreté  du  pays  l'exigerait,  et  qne  la  malveillance 
seule  pouvait  trouver  dans  de  telles  mesures  un  pré-- 
texte  pour  dénaturer  ses  intentions.  Parlant  des  tenta- 
tives insensées  de  quelques  agitateurs  dont  le  peuple 
désavouait  les  coupables  projets,  il  donna  des  éloges 
au  zèle  des  magistrats,  à  la  fidélité  des  troupes,  et-promit 
de  ne  pas  souffrir  que  la  violence  arrachât  à  la  nation  les 
biens  dont  elle  jouissait.  Il  annonça  enfin  des  amélio- 
rations successives  dans  les  diverses  branches  des  contri- 
butions publiques. 

Le  Roi,  en  se  rendant  au  palais  Bourbon  et  en  retour- 
nant ensuite  aux  Tuileries,  fut  salué  par  de  vives  accla- 
mations; mais  la  Chambre  entendit  son  discours  avec 
assez  de  froideur.  Il  n'y  eut  d'applaudissements  que  lors- 
qu'il promit  de  défendre  son  peuple  contre  les  tentatives 
des  factieux. 

Dès  le  lendemain,  5  juin^  la  Chambre  des  pairs  nomma 
ses  quatre  secrétaires  qui  furent  pris  dans  la  droite  mo- 
dérée. Le  6^  la'  Chambre  des  députés  s'occupa  de  la  véri- 
fication des  pouvoirs  de  ses  nouveaux  membres.  On  re- 
marqua, ce  jour-là,  que  le  banc  des  ministres,  jusqu'alors 
placé  au  centre  gauche,  avait  été  transféré  au  centre 
droit.  La  raison  qui  avait  déterminé  ce  changement  maté- 
riel, symbole  du  changement  survenu  dans  la  direc- 
tion des  affaires,  c'est  que  les  ministres,  dans  la  position 
qu'ils  avaient  jusqu'alors  occupée,  se  trouvaient  trop 
rapprochés  des  bancs  d'où  partaient  chaque  jour  contre 
eux  les  plus  violentes  expressions  de  haine  et  de  colère. 
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Les  choix  du  département  des  Hautes-Alpes  furent 
annules  pour  un  vice  de  forme,  mais  une  nouvelle  élec- 
tion ne  tarda  pas  à  renvoyer  à  la  Chambre  ceux  qui  s'en 
étaient  vus  ainsi  écartés.  L'un  d'eux  était  M.  Colomb,  ce 
jeune  magistrat  qui,  à  la  Chambre  introuvable^  avait 
rivalisé  avec  M.  de  Serre,  sinon  de  talent,  au  moins 
d'énergie^  pour  combattre  les  exagérations  de  la  majorité 
et  qui,  depuis,  exclu  de  la  représentation  nationale  par 
la  loi  qui  n'en  ouvrait  les  portes  qu'aux  quadragénaires, 
avait  fait  preuve,  comme  organe  du  ministère  public, 
d'un  libéralisme  bien  rare  dans  cette  profession.  C'était 
maintenant  avec  de  tout  autres  opinions  qu'il  reparais- 
sait au  palais  Bourbon. 

La  nomination  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or 
d'un  membre  de  la  gauche,  M.  Caumartin,  fut  contestée 
par  le  motif  que  cinq  personnes  avaient  été  indûment 
inscrites  sur  la  liste  électorale  ;  mais  on  représenta  qu'il 
avait  eu  plus  de  cinq  voix  de  majorité,  et  que  si  un  pa- 
reil motif  pouvait  sufl&re  pour  invalider  les  opérations 
d  un  collège,  il  dépendrait  d'un  préfet  de  se  réserver  les 
moyens  de  les  faire  casser  lorsqu'il  aurait  quelque  raison 
de  se  défier  du  résultat.  M.  Caumartin  fut  admis. 

Les  élections  de  la  Seine  donnèrent  lieu  à  des  explica- 
tions tres-animées.  M.  de  Chauvelin  dénonça  les  manoeu- 
vres que  Tadministralion  avait  dirigées  dans  plusieurs 
collèges  contre  les  candidats  de  Topposition.  Jamais, 
suivant  lui,  aucun  ministère  n'avait  tant  fait  pour  asser- 
vir les  électeurs,  pour  avilir  les  fonctionnaires  et  les 
XI.  8 
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dégrader  à  leurs  yeux  et  à  ceux  du  public  ;  on  était  arrivé 
à  ce  point  qu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir  d'hommes  hono- 
rables, excepté  parmi  ceux  qui  étaient  en  dehors  des 
emplois.  Pour  justifier  ces  paroles  exorbitantes  qui  avaient 
excité  des  murmures  et  des  cris  de  rappel  à  Tordre, 
M.  de  Ghauvelin  cita  la  circulaire  écrite  par  M.  de  Vil" 
lële  à  ses  subordonnés,  et  qui  contrastait  si  étrangement 
avec  ie  langage  qu'il  avait  tenu  en  1816  sur  des^  actes 
analogues,  mais  beaucoup  moins  blâmables.  M.  de  Vil- 
lèle  répondit  qu'on  avait  dénaturé  cette  circulaire  qui, 
indiquant  en  termes  généraux  aux  serviteurs  de  l'État 
leurs  devoirs  envers  le  trône  et  la  patrie,  ne  dépassait 
certainement  pas  la  limite  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'autorité  et  ne  contenait  aucune  menace;  il  soutint 
d'ailleurs  qu  un  ministre  responsable,  obligé  de  s'entou- 
rer d'employés  dont  les  actes  sont  sous  sa  responsabilité, 
n'est  pas  obligé  de  leur  conserver  leurs  places  lorsqu'il 
travaillent  à  le  renverser.  Le  général  Foy,  au  contraire, 
prétendit  que  le  gouvernement  représentatif  n'était  qu'une 
dérision  si,  dans  un  pays  où  l'on  comptait  300,000  fonc- 
tionnaires publics,  le  ministère  pouvait  dire  à  chacun 
d'eux  :  Vote  contre  ta  conscience  ou  meurs  de  faim.  Il 
demanda  quels  moyens  de  recours  avaient  les  électeurs 
contre  les  fraudes  commises  dans  l'inscription  sur  les 
listes  et  si  le  conseil  d'État  en  offrait  un  réel,  s'il  jouis- 
sait d'une  véritable  indépendance  alors  qu'un  membre  du 
conseil  privé  pouvait  en  être  chassé  sur  un  rapport  du 
préfet  de  police.  Il  affirma  que  le  secret  des  votes  avait 
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été  yiolé  et  que,  pour  échapper  à  la  destitution,  des  fonc- 
Monnaires  avaient  été  obligés  de  montrer  leurs  bulletins. 
Il  accusa  la  loi  électorale  de  violer  la  Charte  et  d'attribuer 
à  des  électeurs  inconstitutionnels  la  nomination  de  deux 
cinquièmes  de  la  Chambre.  Il  montra^  dans  le  triomphe 
du  parti  libéral  aux  élections  de  Paris,  une  leçon  écla- 
tante donnée  au  ministère  dont  les  grandes  cités  et  la 
France  ne  voulaient  pas.  La  gauche  applaudissait,  mais 
on  criait,  des  bancs  de  la  droite,  que  Torateur  insultait 
les  départements;  on  sommait  le  président  de  faire  son  de- 
voir en  retirant  la  parole  au  factieux,  de  le  rappeler  à 
l'ordre.  Le  président  se  borna  à  le  rappeler  à  la  question. 
Le  garde  des  sceaux,  reproduisant  à  peu  près  l'argumenta- 
tion de  M.  de  Villèle,  s'attacha  à  établir  que  les  fonc- 
tionnaires publics,  au  moins  ceux  qui  sont  amovibles, 
doivent  se  considérer  comme  les  subordonnés  du  gouver- 
nement, et  regarder  comme  leur  premier  devoir  de  sou- 
tenir ses  actes  et  de  ne  pas  contrarier  ses  desseins,  que 
l'honneur  leur  commande  de  combattre  avec  le  ministère, 
et  que,  lorsqu'ils  manquent  à  ce  devoir,  le  gouverne- 
ment, sous  peine  de  manquer  au  sien,  doit  les  priver  de 
leur  emploi.  La  droite  applaudit  à  cette  déclaration  de 
principes  qui,  naturellement^  excita  les  murmures  de  la 
gauche.  M.  Manuel  demanda  l'annulation  de  l'élection 
du  huitième  arrondissement  de  la  Seine,  celui  de  Sceaux 
et  de  Saint-Denis,  dans  lequel  le  ministère  avait  réussi  à 
obtenir  en  faveur  de  son  candidat  une  majorité  minime 
en  obligeant  les  employés  à  voter  à  bulletin  ouvert,  et 
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en  menaçant  les  marchands  de  rétablir  les  corporations, 
les  agents  de  change,  les  courtiers,  les  bouchers  d'aug- 
menter leur  nombre,  s'ils  ne  donnaient  pas  leurs  voix  au 
protégé  du  gouvernement.  M.  Casimir  Perier  dit  qu'aux 
termes  de  l'ordonnance  royale  qui  avait  destitué  le  baron 
Louis,  des  troubles  ayant  éclaté  dans  ce  collège,  il  con- 
venait d'ajourner  l'admission  de  l'élu  jusqu'à  ce  qu'on  eût 
expliqué  la  cause  de  ces  troubles.  Comme  cette  ordon- 
nance était  motivée  sur  un  rapport  du  préfet  de  police, 
il  demanda  de  quel  droit  les  agents  de  'la  police  avaient 
pu  s'introduire  dans  la  salle  du  collège  pour  constater  ce 
qui  s'y  était  passé.  Le  garde  des  sceaux  répondit  que  les 
faits  allégués  contre  la  validité  de  l'élection  du  huitième 
collège  étaient  absolument  faux,  et  quant  à  la  révocation 
du  baron  Louis,  il  dit  que  le  Roi  l'avait  prononcée  parce, 
qu'il  l'avait  jugé  convenable,  qu'ill'avait  voulue  et  qu'il 
avait  le  droit  de  la  vouloir;  il  se  refusa  à  toute  autre  ex- 
plication. L'élection  fut  validée  par  une  très-forte  majo- 
rité. 

La  Chambre  procéda  ensuite  à  la  formation  de  son  bu- 
reau. Lorsqu'on  s'était  occupé  de  cette  question  dans  la 
réunion  des  membres  du  parti  royaliste  qui  se  tenait 
chez  M.  Piet,  quelques-uns  avaient  proposé,  comme 
moyen  de  se  concilier  l'extrême  droite,  de  porter  M.  de 
la  Bourdonnaye  à  la  présidence;  mais  M.  de.  Villèle  et 
ses  amis  s'y  étaient  refusés,  comprenant  très-bien  qu'un 
tel  choix  et  l'abandon  de  M.  Ravez  eussent  équivalu  à 
une  déclaration  de  rupture  absolue  avec  l'opinion  mo- 
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dérëe.  NëanmoiDs,  dans  le  scrutio  qui  eut  lieu  pour 
rélection  des  candidats,  ce  fut  M.  de  la  Bourdonnaye  qui 
obtint  le  plus  de  voix.  Sur  287  suffçages,  îi  en  eut  220  ; 
M.  Ravez,  204;  M.  de  Bonald,  193;  M.  de  Vaublanc, 
487,  et  M.  de  Chabrol,  178.  La  gauche  ne  put  en  réu- 
Dîr  que  73  sur  M.  Royer-Collard,  60  sur  M.  Laffitte, 
59  sur  le  général  Foy,  42  sur  M.  Ternaux. 
M.  Laine  en  eut  40,  M.  Delabot  26,  M.  de  Bouville  21. 
Le  Roi,  sans  s'arrêter  à  la  pluralité  des  suffrages  qui 
s'était  prononcée  en  faveur  de  M.  de  la  Bourdonnaye, 
nomma  M.  Ravez.  MM.  de  Bonald,  de  Yaublanc,  de 
la  Bourdonnaye  et  de  Chabrol  furent  élus  vice-prési- 
dents :  le  premier  et  le  dernier  appartenaient  à  la  droite 
ministérielle,  les  deux  autres  à  l'extrême  droite.  Le 
môme  partage  eut  lieu  pour  les  secrétaires.  La  compo- 
sition du  bureau  était  exactement  la  même  que  Tannée 
précédente. 

Le  jour  où  elle  fut  terminée,  on  nomma  la  commission 
qui  devait  préparer  l'adresse  en  réponse  au  discours  du 
trône^  et,  le  surlendemain,  la  Chambre  vota  presque 
sans  débat,  à  la  majorité  de  278  voix  contre  50,  un  pro- 
jet rédigé  par  cette  commission  dont  faisaient  partie  plu- 
sieurs des  hommes  les  plus  ardents  de  l'extrême  droite. 
M.  Benjamin  Constant,  M.  de  Laborde,  le  général  Sé- 
basliani  et  M.  Casimir  Perier  avaient  vainement  présenté 
des  observations  sur  les  affaires  d'Espagne  et  de  Grèce  et 
sur  la  question  de  l'arriéré  ;  on  leur  avait  à  peine  ré- 
pondu. L'adresse  n'eût  été  qu'une  paraphrase  du  discours 
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da  trône  si  elle  n'eût  contena  ce  passage  qui  respirait 
les  passions  de  1815  :  c  La  France  indignée  demande 
»  qu'on  déchire  enfiji  le  voile  dont  se  couvrent  les  insti- 
»  gateurs  des  complots  et  que  l'impunité  de  leurs  doc- 
»  trines  séditieuses  ne  fasse  plus  éclater  de  nouveaux 
>  crimes.  >  Le  Roi  se  montra  très-satisfait  de  l'adresse 
et  répondit,  lorsqu'on  la  lui  présenta,  que  les  sentiments  de 
la  Chambre  étaient,  de  tout  point,  conformes  aux  siens. 
L'adresse  des  pairs  n'offrit  rien  de  remarquable.  ' 

L'opposition  se  plaignait,  depuis  deux  ans,  de  la  com- 
position des  commissions,  surtout  de  celles  du  budget, 
où  n'entrait  plus  aucun  membre  de  la  gauche.  Pour 
remédier  à  cette  exclusion,  résultat  presque  inévitable 
du  mode  de  leur  formation,  M.  Baslerrèche  proposa  de 
modifier  les  articles  du  règlement  qui  se  référaient  à  cette 
matière  :  à  l'avenir,  il  y  aurait  eu  une  commission  pour 
le  budget  particulier  de  chaque  ministère;  les  membres 
en  auraient  été  nommés,  comme  en  Angleterre,  par  le 
président.  La  proposition,  appuyée,  au  moins  dans  son 
esprit,  par  le  général  Sébastiani,  mais  combattue  par 
M.  Dudon,  fut  écartée  par  un  ajournement  indéfini. 

Dès  le  lendemain  du  vote  de  l'adresse,  le  ministère 
avait  soumis  à  la  Chambre,  avec  le  projet  du  budget, 
plusieurs  autres  projets  de  lois  qui,  déjà  présentés  pour 
la  plupart  pendant  la  précédente  session,  n'avaient  pas 
été  votés  à  cause  de  sa  clôture  prématurée.  Le  premier 
qui  fut  mis  en  délibérati'on  était  celui  qui  avait  trait  au 
séminaire  de  Chartres  et  dont  l'abstention  de  tous  les 
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membres  de  la  gauche  avait,  comme  je  l'ai  racontô, 
rendu  le  vote  impossible  deux  mois  auparavant,  en  reprë- 
saille  de  ce  que  la  majorité  s'était  refusée  à  entendre 
M.  Delacroix-Fra  in  ville  qui  voulait  la  combattre.  Cette 
fois,  M.  de  Lameth  en  fit  le  prétexte  d'une  vive  décla- 
mation contre  l'augmentation  du  nombre  des  sièges  épis- 
copaux,  dont  rétablissement  avait  absorbé  une  partie 
considérable  des  fonds  alloués  pour  assurer  le  recrute- 
ment des  prêtres  qui  manquaient  dans  tant  de  paroisses, 
contre  la  somptuosité  de  certains  édifices  destinés  aux 
séminaires,  de  celui  de  Saint-Sulpice,  par  exemple,  et 
contre  la  restauration  des  ordres  religieux  .supprimés  par 
les  lois  ;  il  s'attaqua  surtout  aux  jésuites,  à  cette  compa- 
gnie regardée  par  les  rois  eux-mêmes  comme  le  plus 
grand  fléau  des  sociétés  européennes  et  chassée  par  le 
concours  unanime  des  gouvernements,  qu'on  voyait 
pourtant  s'emparer  de  l'éducation  publique  et  qui  mena- 
çait d'infecter  encore  la  France  de  ses  pernicieuses  doc- 
trines. M.  Delacroix-FraJnVille  prit  ensuite  la  parole.  A 
la  grande  surprise  de  l'opposition,  il  déclara  que  si, 
d'abord,  il  s'était  montré  contraire  au  projet,  c'était 
parce  qu'il  craignait  qu'on  ne  voulût  mettre  les  frais 
du  séminaire  de  Chartres  à  la  charge  du  déparlement, 
mais  que,  sachant  maintenant  qu'il  n'en  était  rien,  il 
donnerait  son  suffrage  à  la  proposition  du  gouvernement. 
Elle  fut  votée  à  la  presque  unanimité  et,  à  la  Chambre 
des  pairs,  elle  ne  rencontra  aucun  obstacle. 

On  s'occupa  ensuite  d'un  projet  de  loi  suggéré,  peu- 
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dant  la  session  précédente,  par  M.  de  Bourrienne,  rappor- 

porteur  du  budget,  et  qui  tendait  à  donner  au  gouverne- 

ment  les  moyens  d'accélérer  la  construction  du  nouvel 

hôtel  du  ministère  des  finances  en  Tautorisant  i  vendre 

les  édifices  alors  occupés  par  ce  ministère,  comme  aussi 

.les  matériaux  de  l'ancienne  salle  de  TOpéra  dont  on 

avait  ordonné  la  démolition  après  l'assassinat  du  duc 

deBerry.  M.  Beauséjour  combattit  la  proposition  comme 

ayant  pour  but  véritable  de  satisfaire  une  compagnie  de 

capitalistes  par  une  spéculation  onéreuse  à  TÉtat.    U 

qualifia  d'absurde  l'idée  de  la  démolition  de  l'Opéra. 

€  Parce  qu'un  prince  chéri  et  révéré,  »  dit-il,  «  a  été 

»  assassiné  en  ce  lieu,  on  ne  doit  pas  faire  porter  la 

»  punition  de  ce  forfait  par  des  pierres  inanimées;  cette 

»  pensée  est  trop  conforme  aux  idées  exagérées  des  révo  - 

»  lulionnaires  de  1793,  où  des  hommes  égarés  ordon- 

»  naient  aussi  la  démolition  de  la  ville  de  Lyon  en 

j  expiation  des  prétendus  crimes  de  la  révolte.  Quand 

>  Henri  IV  fut  assassiné,  on  ne  démolit  point  la  rue  de 

»  la  Ferronnerie,  ni,  lors  de  l'assassinat  de  Louis  XV,  le 

»  château  de  Versailles:  »  M.  de  Villèle,  sans  s'arrêter 

aux  considérations  qui  avaient  déterminé  la  démolition 

de  l'Opéra,  suffisamment  justifiée,  à  son  avis,  par  des 

convenances  de  morale  et  d'utilité  publiques,  présenta 

des  calculs  dont  il  résultait  que  le  produit  des  immeubles 

dont  on  demandait  l'aliénation  dépasserait  de  beaucoup 

les  frais  de  construction  du  nouvel  hôtel  des  finances,  et 

soutint  que  la  publicité  et  l'entier  accomplissement  des 
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formalités  exigées  pour  les  adjudications  rendraient  im- 
possibles les  abus  signalés  par  M.  Beauséjour.  Malgré 
quelques  objections  de  détail  que  soulevèrent  MM.  Pe- 
rler et  Manuel,  la  loi  fut  votée  par  228  voix  sur  302. 
La  Chambre  des  pairs  l'accepta  sans  difficulté. 

Un  projet  de  loi  sur  les  douanes,  présenté  à  la  session 
précédente,  avait  un  tout  autre  intérêt  que  ceux  dont  je 
Tiens  de  parler.  C'était  M.  de  Saint-Cricq,  directeur 
général  de  cette  branche  de  l'administration,  qui  en 
avait  exposé  les  motifs.  Il  reconnaissait,  dans  cet  exposé, 
l'avantage  de  la  stabilité  des  lois  de  cette  nature,  non 
pas  quant  aux  tarifs,  nécessairement  soumis  à  l'influence 
des  temps  et  des  événements,  mais  au  point  dé  vue  de 
la  persévérance  de  la  législation  dans  les  principes  qui 
lui  servaient  de  base.  Ces  principes  consistaient,  suivant 
lui,  à  séparer,  dans  la  combinaison  des  droits^  les  objets 
dont  la  taxe  peut  seulement  avoir  pour  but  l'intérêt  du 
revenu  public  et  ceux  dont  la  taxe  ne  doit  être  calculée 
que  dans  son  effet  probable  sur  la  richesse  générale  du 
pays;  à  faire  ainsi,  avec  modération  et  de  bonne  foi,  la 
part  du  trésor;  à  faire,  avant  tout,  celle  des  autres  inté- 
rêts que  la  douane  doit  protéger;  à  encourager  par  des 
droits  élevés  sur  les  produits  du  dehors,  à  défendre 
même  par  la  prohibition  absolue  de  tel  ou  tel  de  ces  pro- 
duits toutes  les  exportations  du  sol,  tous  les  efforts  de 
rindustrie,  le  travail  enfin,  c'est-à-dire  les  féconds  élé- 
ments du  commerce,  du  commerce  intérieur  surtout, 
propre  et  inépuisable  agent  de  la  prospérité  d'un  peuple 
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de  trente  millions  de  consommateurs  ;  à  aider  et  à  fayo* 
riser  le  développement  du  commerce  extérieur  en  res- 
pectant, dans  les  taxes  dont  il  fait  l'avance,  les  limites 
au  delà  desquelles  s'arrêterait  la  consommation  ;  enfin, 
à  protéger,  à  étendre  la  navigation,  en  lui  réservant 
toutes  les  préférences,  tous  les  privilèges  compatibles 
avec  le  maintien  des  bonnes  relations  au  dehors.  Tel 
avait  été  le  but  clairement  marqué  des  lois  votées  au  re- 
tour de  la  paix,  et  le  gouvernement  voulait  encore  l'at- 
teindre. En  conséquence  de  ces  principes,  des  change- 
ments considérables  étaient  proposés  pour  le  tarif  des 
fers  et  pour  celui  des  sucres.  Une  guerre  de  vingt  ans, 
les  consommations  extraordinaires  qu'elle  commandait, 
l'interruption  de  toutes  les  relations  maritimes,  avaient 
frappé  les  fers  étrangers  d'une  prohibition  de  fait  à  la 
faveur  de  laquelle  les  forges  françaises  avaient  pris  un 
grand  accroissement.  Leurs  produits  pouvaient  suffire  à 
tous  les  besoins  de  laTrance.  Mais  la  Restauration  et  la 
paix  ayant  rouvert  les  ports,  l'industrie  nationale  s'était 
vue  menacée  par  l'importation  étrangère.  Il  avait  été  alors 
démontré  que  les  fers  des  pays  du  Nord,  fabriqués  avec 
du  charbon  de  bois  et  au  marteau,  pouvaient  se  vendre 
dans  les  ports  de  France  au  prix  de  36  francs  les  100  ki- 
logrammes, tandis  que  le  prix  des  fers  français  variait 
de  40  à  60  francs  ;  en  sorte  qu'on  avait  jug^  nécessaire, 
pour  les  mettre  à  l'abri  d'une  concurrence  ruineuse, 
d'imposer  un  droit  d'importation  de  16  francs  50  cen- 
times. Dès  lors,  il  n'était  plus  arrivé  de  fers  du  Nord 
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qu'en  faibles  quantités.  Cependant,  en  1820,  ceux  de 
France  n'avaient  eu  qu'un  écoulement  difficile,  insuffi- 
sant et  à  un  prix  trop  peu  rémunérateur,  celui  de 
40  francs.  Il  y  avait  lieu  de  croire  que  cette  baisse  n'é- 
tait pas  seulement  le  résultat  d'une  surabondance  de 
production,  mais  aussi  d  une  concurrence  nouvelle  qu'on 
n'avait  pas  prévue  en  J814,  celle  d'un  pays  voisin,  de 
rAngleterre,  à  qui  la  nature  avait  accordé  un  bénéfice 
refusé  à  la  France,  la  réunion  dans  les  mêmes  fosses  et 
au  même  point  d'exploitation,  d'un  riche  minerai  et  d'un 
combustible  inépuisable,  qui,  de  plus,  avait  l'avantage 
d'une  beaucoup  plus  longue  pratique  et  des  perfectionne- 
ments qu'elle  avait  amenés  dans  la  fabrication.  Il  était 
prouvé  que  les  fers  anglais,  même  après  avoir  acquitté 
le  droit  d'importation,  ne  revenaient  pas,  en  France,  à 
plus  de  38  francs  les  100  kilogrammes.  Dans  cet  état  de 
choses,  le  gouvernement  croyait  indispensable  d'élever 
le  droit  d'importation  de  16  francs  50  cenlimes  à 
26  francs  40  centimes,  seul  moyen  d'tissurer  la  préfé- 
rence aux  fers  nationaux  sur  les  marchés  français.  Pas- 
sant  ensuite  à  la  question  du  tarif  des  sucres,  l'exposé 
des  motifs  expliquait  qu'elle  était  bien  plus  importante 
encore  et  que  le  régime  colonial  y  résidait  presque  tout 
entier,  c  D'une  part,  »  disait-il,  «  cette  denrée  est  au- 
ï  jourd'hui  la  seule  que  nous  fournissent  avec  abondance 
•  nos  colonies  autrefois  si  riches  en  lant  d'autres  pro- 
»  duits  précieux.  De  l'autre,  les  colons  se  plaignent 
>  de  ne  trouver  dans  le  tarif  actuel  qu'une  protection 
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insuffisante,  et  les  armateurs  partagent  leurs  pertes 
et  leurs  plaintes....  C'est  un  fait  avéré  que  le  sucre, 
du  moment  qu'il  sort  de  Thabitation  jusqu'à  celui  où 
il  arrive  au  consommateur,  coûte  aux  colons,  en 
déboursés  de  toute  nature,  20  francs.  Le  prix  actuel 
de  vente  dans  nos  ports. . .  est  de  38  francs.  Il  ne  reste' 
net  au  colon  que  18  francs  pour  représenter  Tîn- 
térêt  de  ses  capitaux  et  les  dépenses  d'exploitation, 
au  lieu  de  28  à  30  francs  qui  lui  seraient  nécessaires. 
D'où  il  résulte  que  le  colon  subit  une  perte  de  10  à 
12  francs.  »  Après  avoir  récapitulé  tout  ce  que  le 
gouvernement  avait  fait,  depuis  1814,  pour  remédier  à 
l'avilissement  progressif  du  prix  des  sucres,  pour  rani- 
mer par  des  droits  modérés  la  consommation  paralysée 
et  assurer  la  préférence  aux  produits  des  colonies  fran- 
çaises au  moyen  d'une  différence  de  droits,  M.  de  Saint- 
Cricq  montrait,  dans  l'accroissement  prodigieux  de  la 
consommation  qui,  pour  une  population  réduite  d'un 
tiers  par  les  traîlés  de  181.4  et  de  1813,  s'était  élevée 
do  7  à  50  millions  de  kilogrammes,  et  dans  le  fait  que 
le  vingtième  à  peine  en  était  fourni  par  Timporiation 
étrangère,  la  preuve  que  le  but  avait  été  atteint  dany  les 
limites  du  possible.  Pouvait-on  faire  davantage,  élever 
encore  la  surtaxe  des  sucres  étrangers?  Il  doutait  de  l'ef- 
ficacité d'une  telle  mesure  à  raison  de  la  surabondance 
des  sucres  dans  l'univers  entier.  A  un  point  de  vue  plus 
général  et  par  de  longs  détails  statistiques,  il  faisait 
ressortir  l'impossibilité  de  rendre  aux  colonies  leur  an- 
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cienne  prospérité  et  d'en  tirer  pour  la  France  les  im- 
,menses  ressources  qu'elles  lui   procuraient  autrefois, 
maintenaDt  que  les  plus  précieuses  de  ces  colonies  avaient 
cessé  de  lui  appartenir,  que  les  autres  ne  lui  envoyaient 
plus  guère  que  du  sucre,  et  qu'elle  était  obligée  de  re- 
courir à  l'étranger  pour  s'approvisionner  en  indigo,  en 
coton  et  même  en  café,  au  lieu  d'avoir  à  répandre  sur  les 
marchés  de  l'Europe,  comme  avant  la  Révolution,  pour 
plus  de  cent  millions  de  ces  denrées.  Du  rapprochement 
de  ces  situations  si  contraires,  on  avait  tiré,  disait-il,  des 
conséquences  bien  diverses.  Le  régime  colonial,  suivant 
les  uns,  avait  convenu  à  la  France  lorsqu'elle  possédait 
de  vastes  et  riches  colonies  qui,  consommant  en  abon- 
dance les  produits  de  son  sol  et  de  ses  fabriques,  lui 
fournissaient,  en  retour,  de  quoi  satisfaire^  en  denrées 
précieuses,  à  sa  propre  consommation  et  a  celle  d'une 
partie  de  l'Europe,  et  lorsque  l'Amérique  presque  en- 
tière, possédée  par  d'autres  puissances  européennes,  su- 
bissait égalemen  t  le  régime  exclusif.  Il  lui  était  mainte- 
nant  funeste  parce  qu'elle  n'avait  recueilli  que  des  débris 
de  ses  anciennes  colonies,  que  les  produits  des  établis- 
sements qui  lui  restaient,  ne  suOisant  pas  même  à  sa 
consommation,  n'offraient  d'aliment  à  aucune  revente 
au  dehors,   que  la  population  peu   nombreuse  de  ces 
établissements  ne  présentait  aux  produits  français  qu'un 
débouché  peu  étendu,  et  enfin  parce  que  tant  de  vastes 
parties  de  l'Amérique,  soulevées  contre  leurs  métro- 
poles,'appelaient  à  commercer  avec  elles  toutes  les  na- 
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lions  de  TEarope.  Les  partisans  de  cette  opinion  deman- 
daient que,  pour  les  colonies  françaises  aussi,  on  brisât 
le  joug  d'un  double  monopole  qui  paralysait  la  métro- 
pole sans  profiter  aux  colonies,  qu'on  établît  des  rela- 
tions plus  libres  entre  tous  les  peuples  et  qu'on  laissât 
le  commerce  montrer,  sur  les  marchés  de  l'Amérique  et 
de  rinde,  les  richesses  de  notre  sol  et  de  notre  industrie.* 
A  cela,  on  répondait  que,  sans  doute,  les  éléments  de 
la  richesse  coloniale  de  la  France  étaient  bien  déchus, 
mais  que  ce  n'était  pas  une  raison  pour  rejeter  ce  qu'elle 
avait  pu  en  recouvrer,  pour  refuser  de  prendre  dans  ses 
propres  possessions  le  sucre  qu'elle  consommait,  pour 
se  mettre,  à  cet  égard,  à  la  merci  de  l'étranger  dans  le 
cas  où  il  lui  conviendrait  de  hausser  le  prix  de  ce  pro- 
duit, pour  abolir  des  relations  qui  entretenaient  en  ac- 
tivité trois  cents  bâtiments  et  qui  étaient  utiles  à  la  marine 
par  laquelle,  à  son  tour,  le  commerce  était  protégé. 
Loin  de  regarder  comme  un  bien  l'affranchissement  des 
colonies,    les  défenseurs  du  système  colonial  deman- 
daient le  rapport  de  l'arrêt  de  1784  qui,  en  rendant 
moins  absolu  le  régime  exclusif,   avait  relâché  le  lien 
par  lequel  ces  lointaines  possessions  tenaient  à  la  mé- 
tropole. Chacun  de  ces  deux  systèmes  comptait^  dans  les 
places  de  commerce,  de  nombreux  et  chauds  adhérents. 
M.  de  Sainl-Cricq   se  prononçait  pour  le  maintien  du 
principe  inscrit  dans  la  législation  et  pour  qu'au  moyen 
de  l'élévation  des  tarifs  on  en   assurât   l'efficacité.  Il 
disait  qu'on  ne  devait  pas  considérer  les  établissements 
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coIoDiaux  seulement  sons  le  rapport  des  profits  commer- 
cianx  ;  qu'à  ces  possessions,  aux  rapports  qu'elles  entre- 
tenaient^ aux  moyens  d'influence  qu'elles  favorisaient, 
aux  stations  qu'elles  ménageaient,  aux  développements 
de  forces  qu'elles  protégeaient,  se  rattachaient  de  grands 
intérêts  de  puissance  extérieure,  de  sûreté  et  de  garantie 
pour  les  relations  générales  du  commerce,  et  qu'il  fal- 
lait savoir,  au  besoin,  risquer  quelques  sacrifices  pour 
conserver  de  tels  avantages.  Il  expliquait  que  la  liberté 
réclamée  pour  les  colonies  ne  leur  serait  en  ce  moment 
d'aucune  utilité,  qu'elles  ne  vendraient  pas  leur  sucre  à 
meilleur  marché  ni  mieux,  qu'il  fallait  attendre,  pour 
changer  de  système,  un  avenir  plus  heureux  où  la  France, 
plus  libre  danâses  déterminations,  parce  que  tous  les  inté- 
rêts qu'elle  avait  à  protéger  auraient  été  mis  en  équilibre, 
pourrait  satisfaire  à  la  fois  à  ce  qu'elle  devait  à  des  pos- 
sessions précieuses  et  à  ce  que  lui  conseillaient  pour 
elle-même  le  soin  de  ses  communications  extérieures, 
l'agrandissement  offert  à  ses  relations  générales,  tout  ce 
que  pouvaient  enfin  receler  de  changements,  dans  les 
rapports  du  monde  commercial,  des  événements  déjà 
commencés  et  les  combinaisons  nouvelles  dont  ils  con- 
tenaient  les  germes.  Comme  on  avait  représenté  qu'en 
ouvrant  les  ports  à  l'entrée  des  sucres  étrangers  on  faci- 
literait des  exportations  qui  serviraient  à  en  rembourser 
le  prix,  il  niait  cette  conséquence  en  prouvant  que  l'ad- 
mission en  France  de  produits  considérables  de  l'Inde, 
du  Brésil  et  de  la  Havane  n'avait  pas  eu  pour  effet  jus- 
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qu'à  présent  de  procurer  aux  produits  français  une  er.— 
pûrtation  équivalente.  En  résumé,  il  rejetait  l'idée  de 
réduire  les  droits  inaposés  sur  le  sucre  des  colonies,  cette 
réduction  ne  devant  pas  profiter   aux   colonies,  et    il 
proposait  seulement  une  augmentation  de  droits  sur  les 
sucres  étrangers,  surtout  sur  ceux  de  l'Inde.  Après  les 
fers  et  les  sucres,  la  seule  portion  importante  du  nou- 
veau tarif  était  celle  qui  concernait  les  bestiaux.  M.  de 
Saint-Cricq  proposait  d'élever  à  30  francs  par  tête  de 
bœuf  le  droit  d'importation  qui  était  alors  de  5  francs.  Il 
en  donnait  pour  motif  que  si,  après  les  deux  invasions 
qui  avaient  détruit  en  France  un  si  grand  nombre  de  ces 
animaux,  il  avait  été  bon  d'en  favoriser  l'importation, 
elle  était  devenue  si  considérable  qu'elle  pbrtait  un  dom- 
mage notable  aux  départements  de  Test  et  du  nord  et 
qu'il  fallait  absolument  l'arrêter. 

J'ai  cru  devoir  donner  une  analyse  étendue  de  cet 
exposé  des  motifs,  parce  qu'il  indique  très-clairement 
les  idées  qui,  à  cette  époque,  avaient  cours  en  France  au 
sujet  des  questions  commerciales  et  coloniales  et  la  ma- 
nière dont  l'administration  elle-même  les  appréciait. 
Les  théories  qui  servaient  de  base  au  projet  de  loi  étant, 
en  réalité,  celles  du  système  protectioniste,  on  eût  pu 
croire  qu'elles  donnaient  satisfaction  à  une  chambre 
composée,  principalement,  de  propriétaires  fonciers  et 
dans  laquelle  les  intérêts  coloniaux  comptaient  aussi  de 
nombreux  défenseurs.  Cependant,  la  majorité  trouva  que 
le  gouvernement  n'avait  pas  déduit  de  ces  principes  des 
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Conséquences  assez  absolues,  assez  étendues,  et  la  com- 
viissioD    chargée   d'examiner   le   projet   présenta,   lé 
C  avril,  par  l'organe  de  M.  de  Bourrienne,  un  rapport 
€3aûs  lequel,  tout-  en  professant  les  mêmes  doctrines  que 
m.  de  Saint-Cricq,  elle  insistait  plus  vivement  sur  la 
,<détresse  des  colonies,  des  maîtres  de  forges,  des  pro- 
j)riétaires,  et  demandait  qu'on  augmentât  les  droits  pro- 
posés par  le  gouvernement  sur  les  sucres  de  l'Inde,  sur 
les  fers,  les  fontes  et  sur  les  bestiaux.  Elle  ne  dissimu- 
lait pas  que  son  but  était  la  prohibition  et  que,  dans  sa 
pensée,  la  progression  des  droits  protecteurs  ne  devait 
s'arrêter,  qu'après  avoir  délivré  de  toute  concurrence  les 
produits  nationaux. 

La  session  avait  été  close,  comme  je  l'ai  dit,  sans  que 
la  Chambre  eût  pu  s'occuper  du  projet  de  loi  et  des 
amendements  de  la  commission  ;  mais  le  gouvernement, 
usant  d'un  droit  que  lui  conférait  la  législation  alors  en 
vigueur,  avait,  par  une  ordonnance  du  23  avril,  et  con- 
formément au  vœu  exprimé  par  la  commission,  élevé 
dans  une  proportion  très-considérable  les  droits  établis  à 
l'entrée  des  fontes  et  des  bestiaux.  Aux  termes  de  celte 
ordonnance,  chaque  tête  de  bœuf  devait  acquitter  désor- 
mais un  droit  de  50  francs,  ou  plutôt  de  55  francs,  y 
compris  le  décime  de  guerre.  L'Allemagne,  accoutumée 
depuis  longtemps  à  fournir  à  la  France  une  forte  quan- 
tité de  ce  bétail,  ne  pouvait  manquer  d'être  grandement 
affectée  d'un  tel  changement.  L'émotion  qu'elle  en  res- 
sentit fut  si  vive,  que  les  cabiQets  de  Garlsnihe  et  de 
XI.  9 
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Stutgard  s'empressèrent,  par  représaille  de  |!»rohiber 
rentrée  des  vina.et  eaux-de-vie  de  France.  La  Saisse  ne 
devait  pas  tarder  à  prendre  des  mesures  analogues. 

L'ordonnance  du  23  avril  était,  de  sa  nature,  provi- 
soire. M.  de  Villële,   en  apportant  de  nouveau  à  la 
Chambre,  aussitôt  après  Touverturede  la  nouvelle  session, 
le  projet  amendé  dans  le  sens  qu'avait  indiqué  M.  de 
Bourrienne,  s'attacha  particulièrement  à   justifier  le 
nouveau  tarif  des  bestiaux  contre  les  réclamations  qu'il 
soulevait  à  l'étranger.  Moins  absolu,  au  moins  dans  la 
forme,  que  M.  de  Bourrienne,  il  prétendit  qu'en  fixant 
le  droit  d'entrée  des  bœufs  à  50  francs,  c'est-à-dire  fort 
au-dessous  de  ce  que  demandaient  les  départements  in- 
téressés, on  s'était* arrêté  au  point  où  les  transactions 
avec  l'étranger  étaient  restreintes,  mais  non  pas  rendues 
impossibles.  Il  développa  un  thème  qui  était  alors  l'ar- 
gument favori  de  l'administration  des  douanes,  celui 
qu'il  suffisait  qu'une  taxe  eût  pour  eiTet  manifeste  de 
mettre  à  profit  les  éléments  de  la  richesse  du  sol  natio- 
nal, et  surtout  qu'elle  atteignît  indistinctement  toutes 
les  puissances  étrangères,  pour  qu'aucune  d'elles  ne  pût 
voir  dans  cette  taxe  un  acte  d'hostilité,  c  En  usant  de 
»  ce  droit,  >  dit-il,  t  nous  ne  le  contestons  à  personne; 
»  en  nous  défendant  nous-mêmes,  nous  autorisons  les 
»  autres  à  se  protéger  à  leur  tour;  rien  n'est  plus  exact, 
»  et  nous  avons  dû  nous  y  attendre.  Nous  n'aurions 
»  donc  aucune  raison  de  nous  étonner  que  les  pays  qui 
»  nous  fournissent  des  bestiaux  cherchassent  à  compen- 
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ser  le  dommage  dont  nos  restrictions  peuvent  les  me- 
nacer en  s'efforçant,  de  leur  côté,  d'étendre  par  d'au- 
tres restrictions  quelques-uns  de  leurs  propres  moyens 
de  produire.  Mais  si  ces  restrictions  étaient  spéciales 
à  la  France,  si  elles  avaient  pour  but  évident,  non 
d'augmenter  les  moyens  de  richesse  agricole  où  in- 
dustrielle que  posséderait  en  lui-même  le  pays  qui  les 
aurait  imposées,  mais  d'écarter,  dans  la  vue  de  nous 
nuire,  sans  profit  pour  lui-même,  ce  que  nous  lui 
offririons  en  commun  avec  d'autres,  si,  par  exemple, 
nos  vins  étaient,  par  exception,  frappés  de  prohibition 
ou  chargés  de  droits  dont  seraient  affranchis  les  vins 
des  autres  pays;  si  nos  soieries,  nos  draperies  étaient 
repoussées  alors  que  les  soieries  et  draperies  étran- 
gères continueraient  d'être  admises;  si  Ton  refusait  à 
notre  commerce  un  passage  qui  resterait  ouvert  au 
commerce  des  autres  nations,  nous  serions...  traités 
comme  nos  règlements. ne  traitent  aucun  peuple,  nous 
subirions  une  attaque  véritable  quand  nous  n'aurions 
fait  qu'un  acte  de  conservation...  On  nous  contrain- 
drait, contre  notre  vœu  bien  sincère,  contre  nos  in- 
tentions clairement  exprimées,  à  remplacer  des  me- 
sures purement  défensives,  égales  pour  tous,  par  des 
mesures  nommément  dirigées  contre  le  commerce 
du  pays  qui  aurait  ainsi  déclaré  vouloir  rompre  tout 
commerce  avec  nous,....  et  ce  n'est  pas  la  France 
qui  aurait  le  plus  à  souffrir  d'un  tel  état  de  cho- 
ses. » 


.  ? 


132  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

Le  rapporteur  du  projet  amendé  fut  encore  M.  d^ 
Bourrienne  qui,  au  nom  de  la  commission,  y  donna  1^ 
plus  complet  assentiment,  et,  le  14  juin,  la  Ghambr» 
ouvrit  sur  ce  projet  une  discussion  qui  ne  devait  se  ter- 
miner que  le  4  juillet. 

Les  élévations  de  tarifs  proposées  par  le  gouverne- 
ment n'y  trouvèrent  qu'un  petit  nombre  d'adversaires 
dont  quelques-uns  même  étaient  déterminés  dans  leur 
opposition  par  des  considérations  d'intérêt  local  plutôt 
que  par  un  attachement  réel  aux  principes  de  la  liberté 
du  commerce,  alors  fort  peu  compris.  Ces  principes  Tu- 
rent pourtant  défendus  systématiquement  par  M.  Ganilh. 
et  par  M.  de  Laborde.  M.  Ganilh  soutint  que  l'intérêt  par- 
ticulier et  l'intérêt  général  commandaient  également  aux 
divers  pays  de  vendre  et  d'acheter  réciproquement  ce 
que  l'un  était  dans  l'impossibilité  de  produire  à  aussi 
.bon  marché  que  l'autre  et  que  la  loi  du  bon  marché 
était  le  véritable  régulateur  des  relations  commerciales, 
sauf  les  objets  de  première  nécessité  que  les  peuples  ne 
doivent  jamais  subordonner  aux  spéculations  et  aux 
chances  du  commerce.  M.  de  Laborde  présenta  les  lois 
de  douanes  comme  de  tristes  réciprocités  de  maux 
causées  par  l'imperfection  de  l'ordre  social,  comme  la 
conséquence  d'une  erreur  éternelle  chez  les  peuples, 
celle  de  vouloir  tout  vendre  sans  rien  acheter,  tout  pro- 
duire sur  un  sol  ingrat  ou  tout  fabriquer  sans  posséder 
les  éléments  de  fabrication.  De  telles  idées  étaient  har- 
dies pour  l'époque,  et  un  membre  de  la  droite,  M.  de 
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lAontbron,  en  afQrmantque,  si  elles  pouvaient  prévaloir, 
elles,  détruiraient  en  peu  de  temps  l'industrie,  Tagricul- 
tare,  la  civilisation,  exprima  une  opinion  qui,  sur  les 
bancs  de  Topposilion  comme  sur  ceux  de  la  majorité, 
comptait  de  nombreux  adhérents.  M.   Robin  Scévole, 
député  de  la  gauche,  supplia  la  Chambre  de  voter  toutes 
les  augmentations  proposées,  c  attendu  que  c'était  le 
>  seul  moyen  de  lutter  avec  les  ambitieux  insulaires 
»  qui  cherchaient  à  s'emparer  de  toutes  les  branches  du 
ï  commerce.  »  M.   de  Saint-Gricq,  réfutant  particuliè- 
rement M.  Ganilh,  fit  remarquer  que  nul  pays  n'avait 
poussé  plus  loin  que  l'Angleterre  le  système  des  restric- 
tions commerciales,  qu'elle  repoussait  pour  sa  consom- 
mation les  tissus  de  coton  de,  l'Inde  afin  de  favoriser 
ceux  qu'elle  produisait  elle-même,  et  qu'a  Taide  de  ce 
système  elle  avait,  en  1820,  élevé  la  somme  de  ses  im- 
portations à  900  millions  et  à  1,200  celle  de  ses  expor- 
tations. Il  ajouta  que  les  destinées  commerciales  de  la 
France  n'étaient  pas  aussi  brillantes  sans  doute,  que, 
cependant,  dans  cette  même  année,  elle  n'avait  pas  im- 
porté pour  moins  de  360  millions  de  valeurs  et  exporté 
pour  moins  de  4S0  millions,  et  qu'il  y  aurait  beaucoup 
de  danger  pour  Je  gouvernement  à  faire  à  lui  seul  Té- 
preuve  d'un  système  nouveau,  dans  un  moment,  sur- 
tout, où  d'autres  puissances,   l'Espagne  et  la  Russie, 
s'engageaient  de  plus  en  plus  dans  le  système  prohi- 
bitif. 

M.  Laine,  s'interposant  entre  les  opinions  absolues 
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qai  se  manifestaient  en  sens  contraire,  dit  que  la  science 
de  l'économie  politique  lui  paraissait  encore  incertaine^ 
que  c'était  un  science  nouvelle,  qu'elle  devait  reposer 
sur  des  faits  incontestables,  sur  des  calculs  exacts  et 
multipliés,  et  que  sa  nouveauté  même  ne  lui  avait  pas 
encore    permis  d'en    recueillir  en    nombre    suffisant, 
qu'aussi,  bien  des  règles  s'étaient  trouvées  en  défaut, 
bien  des  maximes  avait  dû  être  rétractées.  Sans  se  pro- 
noncer  ni  pour  ni  contre  le  système  prohibitif,  il  se 
borna  à  constater  que  l'Angleterre  en  avait  la  première 
donné  l'exemple^  bien  que,  maintenant,  elle  parût  vou- 
loir adopter  le  système  opposé.  Il  reconnut  qu'il  y 
aurait  peut-être  imprudence,  de  la  part  de  la  France, 
à  accepter  trop  subitement  ce  changement  d'idées  avant 
qu'une  longue  expérience  eût  donné  les  moyens  de  vé- 
rifier les  faits  et  les  calculs  et  de  prendre  en  considéra- 
tion  les  développements  de  l'industrie  chez  tous  les 
peuples.  €  Peut-être,  »  dit-il,  «  sommes-nous  dans  un 
moment  favorable  pour  soutenir  notre  commerce  par 
des  traités.  Nous  voyons  se  former,  sur  le  continent 
d'Amérique,  de  nouveaux  Étais  qui,  bientôt,  jetteront 
sur  les  mers  une  grande  variété  de  pavillons  et  qui, 
dans  les  temps  de  guerre,  multipliai^t   les  intérêts  de 
la  neutralité,  seront  naturellement   favorables  à  la 
France  pour  empêcher  la  domination  d'une  autre  puis- 
sance. Rien  n'est  plus  désirable  pour  les  progrès  du 
commerce  que  de  voir  se  former  beaucoup  de  nou- 
veaux  Etais  dans  ces  contrées  lointaines  ;  ils  remplace- 
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^  ront  ceux  que  la  politique  moderne  a  cru  devoir 
>  effacer  de  la  carte  européenne.  »  Quant  aux  colonies, 
31.  Laine  exprima  l'opinion  qu'entre  leur  intérêt  et  ce- 
lai de  la  métropole,  c'était  ce  dernier  qui  devait  préva- 
loir, d'autant  plus  qu'alors  même  que  la  France  ajou- 
terait de  nouveaux  sacrifices  à  ceux  qu'elle  avait  déjà 
faits  en  leur  faveur,  alors  môme  qu'elle  protégerait 
leurs  cultureé  en  élevant  de  plus  en  plus  les  taxes  sur 
le  sucre  venant  de  l'étranger,  elles  ne  pourraient  vrai- 
semblablement pas  en  produire  une  quantité  suffisante 
pour  sa  consommation,  la  suppression  de  la  traite  des 
noirs  leur  ayant  porté  un  coup  funeste. 

Les  deux  questions  traitées  par  M.  Laine,  celle  des 
rapports  à  établir  avec  les  nouveaux  États  fondés  dans 
l'Amérique  espagnole,  et  celle  du  maintien  ou  de  l'aban- 
don du  régime  colonial,  occupèrent  une  grande  partie 
delà  discussion  du  projet  de  loi.  M.  Laine  de  Villévê- 
que,  adversaire  déclaré  des  colonies,  ne  craignit  pas 
d'affirmer  que  la  France,  en  abandonnant  d'une  manière 
absolue  ses  possessions  coloniales,  gagnerait  chaque  an- 
née une  somme  de  43  millions^  à  laquelle  il  évalua  les 
pertes  résultant  des  faveurs  douanières  qu'elle  leur  accor- 
dait et  les  dépenses  nécessaires  pour  leur  occupation  et 
pour  leur  défense.  Il  dit  qu'en  frappant  de  droits  énor- 
mes, à  leur  bénéfice,  les  denrées  provenant  de  l'étranger, 
on  fermait  l'immense  et  brillante  carrière  que  les  Améri- 
ques espagnole  et  portugaise  présentaient  aux  spéculations 
du  commerce  français,  on  portait  un  coup  mortel  au  com- 
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merce  maritime,  aux  fabriques  et  à  l'agriculture  de  la 
France.  Il  demanda  si  Ton  pouvait  être  assez  iusensé 
pour  mettre  le  commerce  agonisant  et  la  consommation 
de  deux  petites  îles  comprenant  à  peine  220  lieues  car- 
rées et  fréquemment  en  butte  à  des  ouragans  destructeurs, 
en  balance  avec  le  riche  commerce  et  l'immense  con- 
sommation de  vastes  et  fertiles  continents  s'étendant  sur 
un  espace  de  1,200,000  lieues  carrées,  qui  renfermaient 
dans  leur  sein  toutes  les  richesses  d'une  nature  prodigue 
et  qui,  avec  le  temps,  nourriraient  plusieurs  centaines  de , 
millions  d'habitants.  M.  de  Yaublanc,  ancien  colon,  prit 
la  défense  du  régime  colonial  et,  par  conséquent,  du 
commerce  exclusif  entre  la  métropole  et  les  colonies. 
Faire  prospérer  les  colonies,  c'était,  selon  lui,  le  seul 
moyen  d'avoir  des  vaisseaux,  de  former  des  matelots  et 
de  rendre  à  la  marine  française  le  rang  qu'elle  avait  eu 
autrefois.  Si  les  Antilles  ne  consommaient  pas  en  assez 
grande  quantité  les  produits  agricoles  de  la  mère-patrie„ 
c'est  qu'on  les  avait  trop  négligées,  trop  accoutumées  à 
se  passer  de  la  France  en  ne  favorisant  pas  assez  la  con- 
sommation de  leurs  produits.  M.  de  Vaublanc  soutint, 
contrairement  aux  calculs  présentés  par  M.  de  Saint- 
Cricq,  qu'elles  faisaient  assez  de  sucre  pour  suffire  aux 
besoins  de  la  France;  il  prétendit  que  le  commerce  avec 
l'Inde  était  loin  de  présenter  les  mômes  avantages.  D'au- 
tres orateurs  insistèrent  sur  la  nécessité  de  venir  au  se- 
cours des  colonies.  M.  Duvergier  de  Hauranne,  voyant  la 
cause  de  leur  détresse  dans  cette  circonstance,  que  Tabo- 
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litioD  de  la  traite  n'avait  pas  été  simultanée  et  que 
rE.<pagne  et  le  Portugal  avaient  pu  la  continuer  pendant 
que  les  établissements  français  étaient  privés  de  ce  moyen 
de  recruter  leurs  travailleurs,  proposa  de  Jes  en  dédom- 
mager en  dégrevant  les  droits  établis  à  rentrée  en  France 
de  leurs  sucres  et  en  leur  accordant,  de  plus,  la  faculté 
d'exporter  en  tout  pays  le  surplus  de  leurs  produits.  Il 
demanda  également  qu'on  se  hâtât  de  devancer  les  An- 
glais en  reconnaissant  les  républiques  fondées  dans  TÂ- 
mérique  espagnole.  Le  général  Foy  exprima  le  vœu  que, 
dans  l'intérêt  même  des  colonies^   on   abandonnât  le 
régime  sous  lequel  elles  avaient  été  placées  jusqu'alors, 
qu'on  leur  donnât  la  liberté  de  se  constituer,  de  s'admi- 
nistrer, de  trafiquer  librement,  et  aussi  qu'on  ouvrît 
avec  les  nouveaux  États  de  l'Amérique  du  Sud  d'utiles 
relations.  Le  général  Sébastian!,  M.  deLaborde,  M.  Laine 
de  Villévêque ,  M.  Manuel,    développèrent  des   idées 
analogues  à  celle  du  général  Foy.  La  Chambre  refusa 
d'ordonner  l'impression  du  discours  de  M.  Manuel,  qui 
avait  revendiqué  pour  les  peuples  le  droit  de  se  donner 
les  gouvernements  qu'ils  préféraient. 

A  travers  toutes  ces  digressions,  il  élaitfacilede  voir  que 
l'esprit  qui  avait  dicté  le  projet  de  loi  était  conforme  au 
sentunent  de  la  grande  majorité  de  la  Chambre,  et  le  mi- 
nistère avait  bien  moins  à  craindre,  de  la  part  de  cette 
majorité,  le  rejet  des  dispositions  prohibitives  contenues 
dans  ce  projet  que  l'aggravation  de  ce  qu'elles  avaient 
déjà  d'excessif.  Bien  des  gens,  en  effet,  les  trouvaient 
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insuffisantes.  Presque  tous  les  articles  furent  pourtant 
votés  tels  que  le  gouvernement  les  avait  proposés.  Vai- 
nement plusieurs  députés,  entre  autres   M.  Benjamin 
Constant,  partisan,  en  thèse  générale,  des  doctrines  de 
la  liberté  commerciale,  mais  dominé  en  cette  occasion 
par  les  intérêts  locaux  de  ses  commettants,  s'efforcèrent 
de  faire  élever  encore  Ténorme  taxe  proposée  sur  l'entrée 
des  bestiaux  étrangers.  Deux  autres  membres  dé  la  gau- 
che, M.  de  Chauvelin  et  M.  Bignon,  loin  d'appuyer  la 
proposition  de    leur   collègue,  combattirent  môme  la 
clause  du  projet  qui,  suivant  eux,  pouvait  engager  les 
gouvernements    limitrophes  à    repousser,  par  repré- 
saille,  les  vins  français  et  était  de  nature  à  compro- 
mettre les   relations  de   bon  voisinage  avec  plusieurs 
de  ces  gouvernements.  Le  général  Sébasliani  et  M.  de 
Laborde  avaient  allégué,   dans  le  môme  sens,  les  me- 
sures déjà  prises  par  quelques  Étals  allemands.  M.  de 
Laborde^ entreprit  d'ailleurs  de  démontrer  que  si  l'agri- 
culture était  en  souffrance  par  suite  de  la   difficulté 
qu'elle  trouvait  à  se  défaire  avantageusement  de  ses 
bestiaux,  ce  n'était  pas  aux  importations  étrangères  qu'il 
fallait  s'en  prendre,  mais  bien  à  ce  que  la  consommation 
de  la  viande  n'était  pas  assez  considérable,  chaque  Fran- 
çais n'en  consommant,  en  moyenne,  qu'un  peu  plus  de 
20  livres  par  an,  tandis  qu'en  Angleterre  celte  moyenne 
était  de  200  livres,  et  la  France  étant,  en  général,  un  des 
pays  de  l'Europe  où  les  individus  des  classes  inférieures 
vivaient  le  plus  mal  et  travaillaient  le  plus. 
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M.  SirieysdeMayrinhac,  legénéral  Demarçay,M.  Mes- 
tadier,  réclamèrent  une  augmenta  lion  des  droits  à  1*  im- 
portation des  laines  étrangères  dans  Tintérêt  de  Tagricul- 
ture;  mais  d'autres  députés,  tels  que  M.  Duvergier  de 
Hauranne,  la  repoussèrent  comme  compromettant  celui 
des  fabriques  et  celui  des  consommateurs. 

Sur  la  question  des  fers  et  des  fontes,  on  fit  valoir  à 
l'appui  des  droits  protecteurs  ou  pour  mieux  dire  prohi- 
bitifs, la  nécessité  de  soutenir  les  forges  françaises  contre 
la  concurrence  de  l'Angleterre,  à  laquelle  des  circon- 
stances locales  donnaient  tant  d'avantages.  M.  Ternaux, 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  M.  de  Laborde,  opposèrent 
à  cet  argument  le  dommage  que  des  droits  aussi  élevés 
causeraient  à  Tindusirie  en  rendant  si  onéreuse  Tacqui- 
sition  des  machines  à  vapeur. 

La  seule  modification  de  quelque  importance  que  su- 
bit le  projet  de  loi,  et  dont  M.  Laine  avait  pris  l'initia- 
tive, avait  pour  objet  de  permettre  la  réexportation  des 
sucres  étrangers  avec  restitution  de  droits  d'entrée  après 
qu'ils  auraient  été  rafiBnés.  M.  Straforello,  un  des  plus 
chauds  adversaires  du  syétème  prohibitif,  aurait  voulu 
que  la  durée  de  la  loi  fût  limitée  à  deux  ans,  mais  sa 
proposition  ne  fut  pas  accueillie,  et  la  loi  fut  votée,  dans 
son  ensemble,  à  la  majorité  de  217  voix  contre  78. 

M.  de  Villèle,  en  la  présentant  à  la  Chambre  des  pairs, 
développa  longuement  le  principe  sur  lequel  elle  reposait 
et  qui  consistait  à  aider  à  l'accroissement  de  la  richesse 
publique  en  encourageant  le  travail;  il  fit  remarquer, 
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au  sujet  de  la  surtaxe  des  sucres  étrangers,  que,  comme 
elle  était  calculée  de  manière  à  les  exclure  complètement 
du  marché  français,  les  colons  ne  pourraient  désormais 
s'en  prendre  à  la  concurrence  de  ces  sucres  si  les  leurs 
n'atteignaient  pas  les  prix  élevés  auxquels  ils  aspiraient. 
Le  rapport  du  projet  fut  fait  par  M.  de  Sussy,  ancien 
ministre  du  commerce  sous  l'Empire ,  au  nom  d'une 
commission  qui  en  proposa  Tadoption.  Elle  laissait 
pourtant  entrevoir,  en  ce  qui  concernait  les  colonies, 
que  Tabolition  de  la  traite  des  noirs  ne  pouvait  manquer 
d'exercer  une  grande  influence  sur  l'avenir  de  ces  éta- 
blissements et  que,  dans  un  temps  peu  éloigné,  i!  faudrait 
aborder  une  grande  question^'celle  de  savoir  s'il  ne  se- 
rait pas  avantageux  à  la  France  et  aux  colonies  elles- 
mêmes  de  leur  appliquer  un  système  plus  large  et  moins 
exclusif  à  des  conditions  propres  à  concilier  leurs  intérêts 
avec  ceux  de  la  métropole,  comme  la  Hollande,  l'Espa- 
gne et  l'Angleterre  venaient  d'en  donner  l'exemple  à 
Java,  dans  l'île  de  Cuba,  et  dans  l'ancienne  Ile-de-France. 
Quant  aux  droits  imposés  à  l'entrée  des  bestiaux  étran- 
gers, la  commission,  interpellant  en  quelque  sorte  les 
gouvernements  voisins  qui,  mécontents,  disait-elle,  d'une 
mesure  aussi  juste  que  nécessaire,  avaient,  par  une  fausse 
application  du  droit  de  représailles,  prohibé  ou  frappé 
de  droits  équivalents  à  la  prohibition  les  vins  français, 
s'efforçait  de  leur  prouver  que  ce  procédé  n'était  pas 
fondé  en  raison^  puisque  leurs  vins  ne  suffisaient  pas  à 
leur  consommation  et  qu'en  repoussant  ceux  de  France 
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ils  se  mettaient  dans  l'obligation  de  leur  substituer  ceux 
de  Hongrie^  dont  la  qualité  était  inférieure  et  dont  le  prix 
ne  manquerait  pas  de  s'élever. 

Toutes  les  questions  longuement  débattues  par  la 
Chambre  élective  furent  agitées  de  nouveau  dans  la 
Chambre  des  pairs.  La  discussion  y  fut  trës-approfondie 
et  présenta  même  quelques  aperçus  nouveaux.  M.  de 
Ségur  prit  la  défense  des  principes  de  la  liberté  du  com- 
merce contre  des  innovations  qui,  en  exagérant  pour  des 
intérêts  particuliers  et  au  détriment  des  consommateurs 
les  rigueurs  du  système  prohibitif,  tendaient  à  allumer 
une  guerre  de  douanes  sans  profit  pour  l'Europe.  M.  de 
Marbois  établit  que  l'action  des  tarifs  de  douanes  ne  se 
bornait  pas,  comme  celle  des  autres  taxes,  à  l'intérieur  du 
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pays,  et  que  l'effet  qu'ifs  pouvaient  produire  sur  les  rela- 
tions extérieures  méritait  une  sérieuse  attention.  Rappe- 
lant les  mesures  de  représailles  prises  à  Carlsriihe,  à 
Munich,  à  btutgard,  il  fit  remarquer  que  le  pouvoir 
législatif  n'était  pas  intervenu  pour  les  sanctionner, 
qu^aux  États-Unis  même^  le  congrès  souverain  avait  eu 
la  sagesse  de  se  dessaisir  d'une  affaire  de  ce  genre  et  de 
la  confier  au  zèle  et  aux  lumières  du  président;  il  en  tira 
la  conclusion  qu'en  France  aussi,  on  aurait  tort  de  s'ex- 
poser, en  réglant  par  une  disposition  législative  des  inté- 
rêts si  compliqués  et  si  variables,  à  la  nécessité  de  reve- 
nir, dans  une  prochaine  session ,  sur  des  mesures 
adoptées  un  peu  précipitamment,  et  que  le  parti  le  plus 
sage  pour  le  pouvoir  législatif  était  de  s'abstenir  et  de  s'en 
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rapporter  à  la  prudence  du  gouvernement.  M.  Pasquier, 
sans  repousser  des  surtaxes  dont  la  nécessité  en  ce  mo- 
ment lui  paraissait  démontrée  pour  protéger  de  grands 
intérêts,  s'attacha  à  faire  comprendre  qu'elles  ne  pou- 
vaient être  que  passagères,  qu'en  les  prolongeant  au  delà 
de  certaines  limites  on  sacrifierait  le  bien  général  à  des 
combinaisons  particulières,  et  que,  par  conséquent,  ceux 
à  qui  on  les  accorderait  devraient  se  mettre  en  mesure 
de  s'en  passer  le  plus  têt  possible.  Le  duc  de  Fitz-James 
s'érigea,  au  contraire,  en  champion  du  régime  protecteur 
le  plus  absolu.  Il  parla  de  la  liberté  du  commerce  comme 
d'une  pure  chimère.  Il  dit  que  l'Angleterre  avait  d'abord 
fondé  sa  prospérité  sur  le  système  exclusif,  mais  que 
maintenant  qu'elle  avait  des,  colonies  si  florissantes  et 
une  puissance  maritime  prépondérante,  il  ne  serait  pas 
étonné  de  la  voir  quelque  jour  proclamer  la  liberté 
commerciale  comme  elle  avait  proclamé  l'abolition  de  la 
traite.  Il  se  livra  enfin  à  des  inculpations  fort  graves 
contre  les  agents  de  l'administration  de  la  marine. 
Lorsqu'on  demanda,  suivant  l'usage,  l'impression  de 
son  discours,  plusieurs  membres  l'invitèrent  à  en  re- 
trancher ces  inculpations,  comme  aussi  un  passage  qui 
présentait  la  suppression  de  la  traite  comme  une  calamité 
pour  la  France.  Le  duc  de  Fitz-James  consentit  au  re- 
tranchement de  ce  dernier  passage,  mais  comme  il  s'o- 
piniâtra  à  maintenir  celui  qui  concernait  les  agents  de 
la  marine,  l'impression  fut  refusée,  ce  qui  était  presque 
sans  exemple  à  la  Chambre  des  pairs.  M.  de  Polignac, 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  i43 

x^OD  moins  absolu  que  M.  de  Fitz-James,  ne  se  borna  pas 
âà  placer  Tindustrie  agricole  fort  au-dessus  de  l'industrie 
xnaDufacturière ;  il  dit  que  pelle-ci  n*occupait  qu'une 
jpopulation  énervée  et  corrompue,  prête  à  se  soulever  dès 
^ae  le  travail  viendrait  à  lui  manquer. 

L'attaque  la  plus  sérieuse  dirigée  dans  la  noble  Cham- 
bre contre  le  projet  de  loi,  avait  trait  à  Tarlicle  que 
M.  Lamé  y  avait  fait  insérer  et  qui  permettait  de  réex- 
porter, avec  restitution  des  droits  perçus  à  l'importation, 
^  les  sucres  étrangers  raffinés.  Ceux  qui  le  combattaient 
exprimaient  la  crainte  que^  sous  prétexte  de  raffinage, 
les  sucres  ne  fussent  admis  frauduleusement  à  la  consom- 
mation intérieure  du  royaume.  M.  de  Villèle,  M.  de 
Saint-Cricq  et    M.  Pasquier   firent  voir  qu'une  telle 
fraude  serait  â  peu  près  impraticable  et  que  l'article  en 
question,  sans  danger  pour  les  colonies,  favorisait  une 
branche  d'industrie  qui,  à  Nantes,  au  Havre,  à  Bor- 
deaux, avait  une  très-grande  importance.  A  cette  occa- 
sion, M.  de  Villèle  démontra  que  l'on  se  méprenait  sur 
la  cause  de  la  détresse  des  Antilles  lorsqu'on  la  cherchait 
uniquement  dans  le  commerce  des  produits  des  colonies 
étrangères,  t  La  colonie  de  Bourbon,  »  dit-il,  t  soumise 
»  au  même  régime,  livrée  à  la  môme  culture  "que  nos 
»  Antilles,  a,  depuis  cinq  ans,  atteint  un  degré  de  pros- 
»  périté  qui  contraste  avec  leur  détresse.  Pourquoi  cette 
»  différence?  C'est  que  le  mal  n'est  pas  où  on  le  suppose. 
.  »  Il  est,  pour  les  colonies,  dans  les  dettes  dont  elles 
•  sont  grevées;  il  est  dans  une  législation  favorable  aux 
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>  possesseurs  actuels  des  habilations  et  qui,  en  s'opposant 
>/  à  toute  expropriation  forcée,  conserve  au  débiteur 

•  la  gestion  d'une  propriété  qui  appartient  véritable- 
I  ment  à  ses  créanciers.  À  Bourbon,  le  Gode  civil  est  en 

*  vigueur,  et  cela  seul  explique  tout  le  reste.  Une  amé- 
»  lioration  applicable  à  celle-ci  comme  aux  autres  serait 
»  une  administration  plus  paternelle,  plus  économique. 
»  Le  gouvernement  s'occupera  de  la  leur  donner  dès 
»  qu'il  jouira  du  repos  nécessaire.  » 

L'immense  majorité  de  la  Chambre,  107  voix  sur  114, 
sanctionna  cette  loi  dont  le  vote  peut  être  considéré 
comme  l'apogée  du  système  prohibitif  et  protectioni^. 

An  nombre  des  projets  de  loi  qui  n'avaient  pas  été 
discutés  pendant  la  session  précédente  et  que  le  gouver- 
nement avait  présentés  de  nouveau,  il  s'en  trouvait  un 
qui  se  rapportait  à  la  construction  et  à  l'achèvement  de 
huit  canaux.  Le  premier,  d'Aire  à  La  Bassée,  devait 
joindre  la  Lys  à  la  Haute-Deule  et  remplir  la  lacune  de 
la  navigation  de  Dunkerque  à  Paris.  Le  second,  le  canal 
de  Bourgçgne,  considéré  comme  la  voie  principale  de  la 
navigation  intérieure,  avait  pour  objet  d'établir  une  com- 
munication directe  de  la  Méditerranée  à  l'Océan  et  de 
réunir  Marseille,  Lyon  et  Dijon  avec  Paris,  Rouen  et  le 
Havre.  Le  troisième,  divisô  en  plusieurs  branches,  était 
destiné  à  ouvrir  toute  la  Bretagne  aux  expéditions  de 
l'intérieur  du  royaume  lorsque  la  mer  serait  fermée.  Le 
quatrième,  d'Arles  à  Bouc,  promettait  de  rendre  la 
navigation  du  Rhône  régulière  et  facile.  Le  cinquième. 
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«  canal  du  Nivernais,  tendait  à  réunir  le  bassin  de  la. 
oire  avec  ceux  de  TYonne  et  de  la  Seine.  Le  sixième, 
le  canal  du  duc  de  Berry,  et  le  septième,  abrégeaient  et 
:£icilitaient  la  navigation  de  la  Loire.  Le  huitième  enfin, 
le  canal  du  Tarn,  ouvrait  une  nouvelle  communication 
4'Àlby  à  Bordeaux.  Il  n'était  pas  une  province,  disait 
l'exposé  des  motifs,  qui  ne  fût  intéressée  de  près  ou  de 
loin  à  l'ouverture  de  ces  canaux.  Par  ces  voies  nouvelles, 
des  régions  éloignées  les  unes  des  autres  pourraient 
échanger  les  produits  de  leur  territoire  et  de  leur  indus- 
trie, Par  cette  circulation  générale,  on  pouvait  espérer 
de  voir  niveler   le  prix  des  subsistances  et  d'obtenir 
quelque  jour  l'équilibre  si  désirable  et  si  nécessaire  entre 
les  productions  des  différents  climats  dont  la  France  jouis- 
sait par  suite  de  sa  position  géographique.  Ces  avantages 
étaient  généralement  sentis,  mais  la  difficulté  de  l'exécu- 
tion avait  jusqu'alors  arrêté  le  gouvernement.  On  avait 
reproché,  l'année  précédente,  à  l'administration,  de  ne 
pas  avoir  laissé  la  confection  des  quatre  canaux  décrétés  à 
cette  époque  à  la  charge  des  compagnies,  en  leur  concédant 
les  péages  pendant  un  temps  déterminé  ;  mais  il  aurait 
fallu  trouver  des  capitalistes  disposés  à  accepter  lés  chan- 
ces inhérentes  à  toute  construction  hydraulique  un  peu 
considérable.  L'exemple  de  l'Angleterre,  où  des  compa- 
gnies avaient  exécuté  d'immenses  travaux  de  cette  espèce, 
n'était  pas  applicable  à  la  France.  En  Angleterre,  où  les 
capitaux  sont  agglomérés  comme  les  propriétés  foncières, 
une  association  de  ce  genre  était  facile  à  trouver.  Un  ca- 
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naU  même  d'une  assez  grande  longaenr,  n'y  traverse 
souvent  qu'un  très-petit  nombre  d'héritages  auxquels 
il  donne  une  nouvelle  valeur.  L'immense  fortune  des 
propriétaires  leur  permet  de  faire  des  avances  dont  Us 
doivent  retirer  un  double  profit  comme  capitalistes  et 
comme  propriétaires.  En  France,  au  contraire,  une  ligne 
navigable  s'étend  sur  quatre  ou  cinq  mille  propriétés 
différentes,  dont  les  possesseurs,  faiblement  intéressés 
dans  l'opération,  craindraient  d'engager  sans  succès  dans 
une  telle  entreprise  le  capital  que  réclame,  d'ailleurs» 
l'exploitation  de  leurs  petits  domaines.  Ainsi  s'expliquait 
le  mauvais  succès  d'un  concours  ouvert,  le  4  septembre 
précédent,  à  l'effet  d'adjuger  les  canaux  aux  compagnies 
qui  se  chargeraient  de  les  exécuter  à  leurs  frais,  moyen- 
nant la  concession  plus  ou  moins  prolongée  des  péages. 
Une  seule  offre  ayant  été  faite,  et  encore  pour  un  des 
canaux  les  moins  considérables,  celui  d'Aire  à  la  Bassée, 
le  gouvernement,  forcé  de  recourir  encore  à  la  voie  de 
l'emprunt,  s'était  décidé  à  appeler  des  capitalistes  pour 
former  les  fonds  nécessaires  à  la  construction  successive 
des  sept  autres  canaux,  moyennant  un  intérêt  convenu 
jusqu'à  leur  achèvement,  avec  des  primes  et  un  fonds 
d'amortissement  pris  sur  le  produit  des  péages.  A  ces 
conditions,  il  avait  trouvé  des  soumissionnaires  pour  une 
somme  de  99  millions  300,000  francs,*  jugée  nécessaire 
pour  compléter  les  travaux. 

Plusieurs  membres  de  la  gauche,  MM.  Laffitte,  Perier, 
Humann,  faisaient   partie  des  compagnies  qui  avaient 
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souscrit  ces  emprunts.  Cette  circonstance  contribua  pro- 
bablement à  accroître,  d'un  certain  côté,  la  résistance 
vive  et  prolongée  que  rencontra  le  projet  de  loi.  Toutes  les 
parties  de  la  Chambre  fournirent  d'ailleurs  leur  contingent 
à  cette  opposition.  M.  de  Forbin  des  Issarts  et  M.  de  La 
Sourdonnaye,  M.  Chabaud-Latour,  M.  Manuel,  se  firent 
remarquer  parmi  ceux  qui  repoussèrent  le  projet.  On  lui 
reprochait  d'être  conçu  dans  un  système  mixte  qui  devait 
entratner  de  nombreux  inconvénients  et  une  dépense  tri- 
ple, peut-être,  de  celle  de  l'estimation,  de  confondre  des 
tarifs  dont  les  éléments  étaient  fort  différents,  d'anéantir 
le  roulage,  de  n'établir,  en  réalité,  dans  ce  système  de 
canalisation  générale,  qu'un  mode  d'impôt  ou  d'emprunt 
sans -aucune  garantie  de  l'achèvement  des  travaux  et  de 
l'accomplissement  des  engagements  ;  on  soutenait  qu'au 
lieu  de  décourager    le    système  des  entreprises  par- 
ticulières par  des  cahiers  des  charges  trop  rigoureux  et 
en  affectant  d'exagérer  les  chances  défavorables  qu'il 
présentait  en  France,  il  aurait  fallu  donner  la  préfé- 
rence à  ce  système  qui  avait  si  bien  réussi  en   Angle- 
terre et  aux  États-Unis,  ou  même  recourir,  en  cas  de 
besoin,  à  une  émission  de  rentes  plutôt  qu'à  des  em- 
prunts qu'on  n'était  pas  sûr  de  réaliser.  Le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  M.  Becquey^  et  le  minis- 
tre de  l'intérieur  répondirent,  pour  ce  qui  concernait  les 
entreprises  particulières,  que  les  exemples  allégués  n'é- 
taient pas  applicables  à  la  France,  dont  la  situation  diffé- 
rait tellement  de  celle  de  l'Angleterre  et  de  rAmôrique, 
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que  Temprant  mixte  avait  paru  le  mode  le  plas  profi- 
table et  le  plus  assure,  qu'après  tout  les  nouveaux  canaux 
seraient  achevés  à  des  conditions  plus  favorables  pour 
rÉtat  que  ceux  que  Ton  avait  volés  Tannée  précédente, 
rintérét  de  Targent  emprunté  étant  moindre,  les  primes 
plus,  faibles  et  la  participation  accordée  aux  préteurs  dans 
,  les  bénéfices  moins  considérable,  que  tout  était  prévu  .et 
que  les  fonds  seraient  fournis  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins par  des  compagnies  dont  les  ressources  devaient 
inspirer  toute  confiance.  M.  de  Yillële  parla  dans  le  même 
sens.  Un  membre  ayant  demandé  où  serait  la  responsabi- 
lité de  l'emploi  des  fonds  votés  par  les  Chambres,  le  mi- 
nistre de  rintérieur  consentit  à  un  amendement  aux 
termes  duquel  on  devrait  présenter  à  chaque  session  un 
rapport  sur  Télat  des  travaux  exécutés  et  des  sommes 
dépensées.  Tous  les  autres  amendements  ayant  été  écar- 
tés, la  loi  fut  votée,  le  11  juillet,  à  la  majorité  de 
200  voix  sur  337  et,  le  2  août,  à  celle  de  86  voix  sur  96 
par  la  Chambre  des  pairs,  après  un  court  débat  dans 
lequel  elle  fut  combattuo  par  le  duc  de  Praslin  et  défen- 
due par  M.  Chaptal  et  le  duc  de  Doudeauville. 

En  lisant  ces  discussions  consacrées  à  des  questions 
d'intérêt  local  auxquelles  les  passions  de  parti  étaient 
étrangères  ou  du  moins  ne  se  mêlaient  que  d'une  manière 
très-indirecte,  on  pourrait  croire  que  les  esprits  s'étaient 
calmés,  que  les  fureurs  qui  les  avaient  agités  pendant 
les  précédentes  sessions  avaient  fait  place  à  une  sorte 
d'apaisement.  îl   s'en  fallait   de    beaucoup   qu'il   en 
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fût  ainsi;  la  suite  de  ce  récit  ne  le  prouvera  que  trop. 
Le  ministère,  pressé  de  plus  en  plus  par  les  journaux 
royalistes  et  par  M.  de  Chateaubriand  de  satisfaire  les 
prétentions  personnelles  des  hommes  de  la  droite,  saisis- 
sait toutes  les  occasions  de  les  faire  entrer  dans  les  fonc- 
tions publiques.  M.  de  Martignac  fut  nommé  conseiller 
d'État  en  service  ordinaire,  en  même?  temps  que  le  géné- 
ral Mathieu  Dumas  cessait  de  figurer  au  conseil  en  cette 
qualité.  M.  Piet  fut  récompensé  par  un  siège  à  la  cour  de 
cassation,  de  l'hospitalité  qu*il  donnait  depuis  sept  ans, 
dans  son  salon,  au  parti  maintenant  dominant.  De  nou- 
velles nominations  de  préfets  furent  faites  dans  le  même 
esprit.  Le  général  Ganuel  fut  placé  sur  le  tableau  des 
inspecteurs  généraux.  C'était  quelque  chose,  mais  le 
général  Donnadieu,  qui  tenait  une  bien  plus  grande 
place  dans  le  pïirti,  était  encore  en  non-activité.  On  avait 
parlé  de  l'envoyer  inspecter  les  troupes  du  cordon  sani- 
taire établi  sur  la  frontière  d'Espagne,  puis  on  avait  re- 
culé devant  un  tel  choix  qui,  pour  une  mission  de  cette 
nature,  alors  que  les  ultra-royalistes  commençaient  à 
demander  la  guerre  contre  les  constitutionnels  espagnols, 
eût  paru  trop  significatif.  Ces  délais,  ces  hésitations,  ir- 
ritaient les  amis  du  général,  c  Le  génie  de  M.  Decazes 
»  présiderait-il  encore  à  nos  destinées?  »   s'écriait  le 
drapeau  blanc,  t  Mais  pourquoi,  au  lieu  de  combattre 
»  les  rebelles,  M.  Donnadieu  ne  s'est-il  pas  joint  à  eux  I  » 
Un  écrivain  qui  faisait  alors  quelque  bruit,  M.  Salgues, 
ayant  prétendu  que  le  général  était  le  seul  à  qui  Ton  pût 
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confier  nne  mission  aussi  importante  que  l'inspection  du 
cordon  sanitaire,  mais  qu'on  craignait  de  le  récompense 
des  importants  services  qu'il  avait  rendus  au  pays,  que 
les  royalistes  seraient  probablement  les  jouets  du  mini»- 
tëre  actuel  comme  des  ministères  précédents  et  que,  par 
de  tels  procédés,  on  servait  le  parti  de  la  Révolution  en 
même  temps  qu'on  trahissait  les  intérêts  de  la  France,  le 
Moniteur  ne  répondit  que  dans  un  langage  humble  et . 
timide  à  ces  injurieuses  attaques  :  il  dit  que.  M.  Donna* 
dieu  avait  déjà  été  réinstallé  dans  son  rang  d'officier  g6* 
néral,  dans  les  honneurs  et  prérogatives  qui  y  étaient  at- 
tachés, qu'on  lui  avait  même  tenu  compte  des  émoluments 
dont  le  ministère  précédent  l'avait  privé,  qu'on  lui  avait 
offert  tout  récemment  une  inspection  plus  considérable 
que  celle  du  cordon  sanitaire  et  qu'il  l'avait  refusée, 
qu'enfin  le  ministère^  pénétré  de  sofi  mérite  et  de 
ses  honorables  sentiments,  était  disposé,  malgré  son 
refus^  à  le  mettre  à  même  de  donner  de  nouvelles 
preuves  de  son  zèle  pour  le  service  du  Roi,  Peu  de 
temps  après,  le  général  Donnadieu  obtint  le  commande- 
ment de  la  division  militaire  de  Tours. 

M.  de  Blacas,  dans  un  mouvement  d'irritation  causé 
par  un  mécontentement  personnel,  avait  donné  sa  démis- 
sion de  l'ambassade  de  Rome.  On  s'empressa  de  l'accep- 
ter, bien  que  le  pape  et  le  roi  de  Naples,  qui  croyaient 
sa  présence  en  Italie  utile  à  la  cause  de  l'ordre  et  de  la 
monarchie,  eussent  écrit  au  Roi  pour  l'en  détourner. 
Cette  ambassade   fut  donnée  au  duc  de    Laval  qui. 
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Repais  son  retonr  de  Madrid,  se  trouvait  sans  emploi. 
Le  ministre  de  la  guerre  travaillait,  en  ce  moment,  à 
i^nforcer  l'armée,  et  les  opinions  connues  du  duc  de 
3ellune^  membre  de  la  portion  la  plus  ardemment  roja- 
Jiste  du  cabinet,  de  celle  qui  se  plaisait  déjà  à  prévoir 
une  intervention  armée  en  Espagne^  autorisaient  à  penser 
que  cette  prévision  n'était  pas  étrangère  aux  mesures 
qu'il  prenait.  Elles  sont  résumées  dans  un  rapport  qu'il 
présenta  au  Roi  le  20  août  et  que  le  Moniteur  publia 
un  mois  après.  Le  ministre,  y  est- il  dit,  avait  reconnu 
l'insuffisance  des  cadres  existants  et  la  nécessité  d'en  rap- 
procher les  forces  du  complet  de  paix  établi  par  la  loi  de 
1818.  Déjà,  une  partie  du  vide  des  bataillons  d'infante- 
rie se  trouvait  rempli  par  les  36,000  hommes  qui  ve- 
naient d'être  levés  en  accroissement  de  l'effectif.  Les  res- 
sources de  rÉtat  ne  permettant  pas  de  compléter  immé- 
diatement l'infanterie  en  élevant  à  cent  le  nombre  des 
régiments  qui  n'était  que  de  quatre-vingts,  on  se  bornait  à 
renforcer  la  cavalerie  et  les  armes  spéciales  qui  devaient 
être  accrues  de  18,850  hommes  et  de  2,850  chevaux. 
Afin  de  rendre  ces  accroissements  moins  onéreux  au 
trésor,  il  était  réglé  que  les  jeunes  soldats  n'arriveraient 
à  leur  destination  que  successivement,  pendant  les  six 
derniers  mois  de  l'année.  Des  économies  étaient  d'ailleurs 
prescrites  dans  l'administration  centrale  de  la  guerre, 
dans  les  dépenses  des  états-majors  et  de  l'intendance 
militaire;  des  réductions  avaient  été  obtenues  dans  les 
nouveaux  marchés  conclus  pour  le  chauffage  et  la  literie 
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des  troupes.  Sur  d'autres  points,  il  est  vrai,  les  circon- 
stances avaient  rendu  nécessaire  une  augmentation  de 
dépenses.  En  résumé,  les  crédits  ouverts  par  la  loi  du 
budget  se  trouvaient  dépassés  d'un  peu  plus  de  2  millions 
et  demi. 

Un  incident  assez  singulier  qui  survint  â  cette  éi)oque 
mérite  d'être  rappelé,  bien  qu'il  n'eût  en  lui-même 
aucune  gravité,  parce  qu'on  y  trouve  un  indice  remar- 
quable de  l'état  des  esprits  et  des  divisions  profondes 
qui  séparaient  les  partis,  alors  même  qu'ils  semblaient 
vouloir  se  rapprocher.  Le  maréchal  Suchet  et  le  général 
Belliard  avaient  été  compris,  en  1814,  dans  la  première 
formation  de  la  Chambre  des  pairs,  mais  on  les  en  avait 
exclus  après  la  seconde  Restauration,  avec  tous  ceux  qui 
avaient  fait  partie   de  la  pairie  des  Cent-Jours.  Tous 
étaient  rentrés,  en  1819,  dans  la  Chambre  royale,  mais 
en  vertu  de  nominations  nouvelles  qui  ne  leur  avaient 
pas  rendu  leur  rang  d'ancienneté.  Lemaréchal  Suchet  etle 
général  Belliard  ayant  représenté  qu'absents  de  Paris  pen- 
dant la  session  de  la  Chambre  des  Cent-Jours,  ils  n'y 
avaient  pas  pris  séance  et  n'avaient  pas  prêté  serment, 
deux  nouvelles  ordonnances,  fondées  sur  cette  réclama- 
tion, déclarèrent  que  l'exclusion  prononcée  en  1815 
ne  leur  avait  pas  été   applicable  et  que,  par  consé- 
quent, là  date  de  leur  pairie  remontait  à  1814.  Cepen- 
dant, les  lettres  par  lesquelles  ils  avaient  sollicité  cette 
réintégration,  celle  surtout  du  maréchal  Suchet,  où  il 
disait,  non-seulement  qu'il  n'avait  pas  siégé,  mais  qu'il 
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n'avait  pas  voulu  siéger  pendant  les  Cent-Jours,  ce  qui 
semblait  impliquer  un  blâme  de  ceux. qui  s'étaient  con- 
duits autrement,  avaient  produit  un  mauvais  effet  dans 
le  parti  libéral,  et  les  commentaires  de  la  presse  royaliste 
sur  la  démarchedes  deux  officiers  généraux,  les  conséquen- 
ces qu'elle  se  plut  à  en  tirer  ne  pouvaient  que  l'aggraver. 
Surpris  et  embarrassés  de  la  situation  où  ils  se  trouvaient 
placés  et  qu'ils  n'avaient  pas  prévue,  ils  crurent  devoir 
écrire  aux  journaux  que,  s'ils  n'avaient  pas  paru  dans  la 
Chambre  impériale,  c'était  parce  qu'ils  remplissaient 
alors,  l'un  un  commandement  militaire,  l'autre  une  mis- 
sion diplomatique.  Le  gouvernement,  blessé,  non  sans 
raison,  de  cette  explication  qui  ôtait  toute  valeur  aux 
motifs  sur  lesquels  étaient  fondées  les  ordonnances  de 
réintégration,  s'empressa  de  les  rapporter  par  une  ordon- 
nance nouvelle,  en  sorte  que  le  maréchal  Suchet  et  le  gé- 
néral Belliard  se  trouvèrent  replacés  dans  la  situation 
où  les  avait  mis,  en  1819^  leur  seconde  promotion  à  la 
pairie.  L'opinion  royaliste  applaudit  à  ce  (Ju'elle  consi- 
dérait comme  un  acte  de  vigueur. 

Il  est  des  temps  où  les  passions  de  parti  dominent  si 
exclusivement,  où  elles  se  mêlent  d'une  façon  si  impé- 
rieuse aux  faits  les  plus  étrangers  à  la  politique  et,  en 
apparence,  les  plus  insignifiants,  que  l'histoire  est  obligée 
de  s'y  arrêter  pour  caractériser  complètement  ces  épo- 
ques. Le  goût  et  la  connaissance  delà  littérature  anglaise 
coBMnençaient  alors  à  se  répandre  en  France.  Une  troupe 
d'acteurs  anglais  crut  que  l'occasion  était  favorable  pour 
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venir  jouer  devant  le  public  parisien  les  chefs-d'œuvre 
du  théâtre  britannique,  tels  que  V  Othello  de  Shakespeare 
et  Y  École  delà  médisance  Aq  Sheridan.  Le  directeur  du 
théâtre  de  la  Porte-SaintMartin  s'était  arrangé  avec  eux 
pour  six  représentations,  mais  ii  ne  leur  fut  pas  donné 
de  les  compléter.  L'Angleterre,  à  celte  époque,  était  mal 
vue  du  parti  libéral  et  plus  encore  du  parti  bonapartiste. 
Les  souvenirs  d'une  lutte  de  vingt-cinq  années,  terminée 
par  la  défaite  et  l'humiliation  de  la  France,  étaient  la 
source  première  de  cette  impopularité  qu'entretenait  la 
politique  suivie  par  lord  Castlereagh  depuis  le  rétablis- 
sement de  la  paix.  Tout  ce  qui  venait  d'Angleterre  était 
donc  odieux  ou  suspect  à  un  patriotisme  aveugle  et 
irrité,  et,  dans  ce  cas  particulier,  il  avait  pour  auxiliaire  ^ 
un  parti  littéraire,  celui  de  la  littérature  classique,  qui, 
s'indignant  des  progrès  de  l'école  romantique  et  de  Tad- 
miration  enthousiaste  qu'elle  professait  pour  Shakespeare, 
croyait  venger  l'honneur  des  lettres  françaises  et  défendre 
la  cause  du  goût  en  repoussant  de  la  scène  nationale  des 
œuvres  sublimes,  mais  irrégulières  et  parfois  grossières. 
Le  jour  de  la  première  représentation,  les  acteurs  avaient 
à  peine  paru  qu'ils  se  virent  assaillis  par  des  éclats  de 
rire,  des  sifflets,  des  cris,  des  imitations  burlesques  de 
leur  déclamation  gutturale.  Une  querelle  qui  s'engagea 
dans  les  loges  entre  M.  Martainville  et  ses  voisins,  aug- 
menta le  désordre.  Son  nom  fut  prononcé,  et  il  n'en 

• 

fallut  pas  davantage  pour  amener  des  injures  et  des  pro- 
vocations. Des  luttes  s'engagèrent  dans  le  parterre  ;  ceux 
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^ai  occupaient  les  premières  banquettes,  effrayés  de  ces 
TJolences,  se  précipitèrent  dans  rorchestre-,  Torchestre 
escalada  la  scène;  on  emporta  dans  les  corridors  des 
femmes  évanouies;  la  force  armée  dut  occuper  Tavant- 
scène,  le  rideau  se  baissa  Après  une  demi-heure  de 
tumulte,  la  représentation  put,  cependant,  être  reprise, 
ùiais  les  cris,  les  huées  ne  tardèrent  pas  à  recommencer. 
Un  acteur,  frappé  à  la  tête  d'un  gros  sou  qu'on  lui  avait 
lancé,  perdit  connaissance.  Malgré  ce  mauvais  succès,  la 
troupe  anglaise  crut  pouvoir  hasarder  une  seconde  repré- 
sentation ;  mais  le  parti  était  pris  de  ne  pas  Tentendre, 
et  une  foule  de  jeunes  gens  s'étaient  rendus  au  théâtre 
avec  cette  intention  bien  arrêtée.  Au  lever  du  rideau, 
Topposition  la  plus  violente  se  manifesta.  On  criait  : 
Pas  d'acteurs  anglais^  pas  de  troupe  anglaise!  Le  ré- 
gisseur vint  annoncer  que,  pour  satisfaire  à  la  volonté 
exprimée  par  le  public,  on  allait  essayer,  d'organiser  un 
spectacle  français.  Le  parterre  applaudit,  tout  semblait 
terminé;  mais  quelques  jeunes  gens,  ayant  reconnu  dans 
une  logeM.  Martainville,  demandèrent  avec  de  grands  cris 
qu'il  sortît  de  la  salle.  Comme  il  ne  se  pressait  pas  d'o- 
béir, on  jeta  des  pièces  de  monnaie,  des  pommes  de  terre 
et  des  œufs  dans  la  loge  où  il  se  trouvait,  et  un  officier 
de  police  l'ayant  engagé  à  se  retirer  pour  ne  pas  donner 
de  prétexte  à  la  continuation  du  désordre,  il  se  soumit  à 
cette  invitation.  Les  agitateurs  ne  s'en  tinrent  pas  là. 
S'exaltant,  en  quelque  sorte  par  leurs  succès  et  s'irritant 
de  la  longueur  d'un  entr'acte  dans  la  représentation 
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qu'on  venait  d'improviser,  ils  recommencèrent  à  crier,  à 
siffler.  L'autorité  donna  alors  l'ordre  d'évacuer  la  salle, 
mais  les  gendarmes  chargés  de  faire  exécuter  cet  ordre 
rencontrèrent  une  forte  résistance;  les  émeutiers,  arra- 
chant les  tabourets  et  les  banquettes,  s'en  servirent  contre 
eux  en  guise  de  projectiles,  et  plusieurs  personnes  reçu- 
rent des  contusions. 

Le  Moniteur  releva  avec  une  juste  sévérité  ce  qu'il  y 
avait  d'absurde  et  de  mesquin  dans  le  prétendu  patrio- 
tisme qui  se  manifestait  par  des  actes  aussi  sauvages.  La 
troupe  anglaise^  ainsi  expulsée  du  théâtre  Saint-Martin, 
donna  quelques  représentations  par  abonnement  sur  le 
petit  théâtre  de  la  rue  Chantereine.  Les  étrangers  et  la 
bonne  compagnie  y  assistèrent,  comme  pour  la  venger 
des  mauvais  traitements  qu'elle  avait  éprouvés,  et  elle 
ne  tarda  pas  à  repasser  la  mer.  Ce  qu'on  a  peine  à  com- 
prendre, c'est  que,  dans  l'opposition  libérale,  on  vit  des 
personnages  éminents  se  féliciter  de  ces  scènes  honteuses 
comme  d'une  victoire  de  l'esprit  national.  On  eût  dit 
qu'à  leurs  yeux,  les  insultes  faites  à  ces  pauvres  acteurs 
étaient  une  revanche  de  Waterloo  ! 

Peu  de  semaines  auparavant,  une  médiocre  tragédie 
de  M.  Lucien  Arnault,  fils  de  l'exilé  de  181S,  avait 
obtenu  au  Théâtre-Français  un  succès  bruyant.  C'était, 
dans  une  forme  plus  innocente,  l'effet  du  même  sentiment 
qui  faisait  repousser  avec  tant  d'emportement  la  troupe 
britannique. 


CHAPITRE  LXXV 


—  1822  — 


CSonlinaation  des  conspirations  et  des  procès  politiques.  Violences 
du  ministère  public.  Procédés  odieux  de  la  police.  Arresta- 
tions du  général  Berton  et  du  lieutenant-colonel  Garon.  —  Discus- 
sion du  budget  de  1823.  Vifs  débats  sur  la  question  d'Espagne, 
sur  la  police,  sur  la  manière  dont  sont  conduits  les  procès  politi- 
ques. —  M.  Mangin,  procureur-général  à  Poitiers,  ayant,  dans  l'acte 
d'accusation  du  général  Berton  et  de  ses  complices,  désigne  plu- 
sieurs députés  comme  complices  de  la  conspiration,  M.  de  Sainte- 
Aulaire  demande  qu'il  soit  appelé  à  la  barre  et  jugé  pour  offense 
jBnvers  la  Chambre.  La  proposition  est  rejetée  à  la  majorité  de 
^  voix  contre  127. 


Au  point  de  vue  des  désordres  intérieurs  et  des  ri- 
gueurs de  la  répression,  Tannée  dont  je  raconte  les  évé- 
nements occupe  une  triste  place  dans  Thistoire  de  la  Res- 
tauration. II  faut  remonter  aux  premiers  temps  qui 
suivirent  les  Cent-Joiirs  pour  trouver  un  aussi  grand 
nombre  de  conspirations  et  de  procès  politiques. 

La  cour  d'assises  de  Nantes  se  réunit,  le  14  juin,  pour 
juger  une  affaire  qui  n'était  autre  chose  qu'une  ramifica* 
tion  du  premier  complot  de  Saumur.  Sur  douze  accu- 
sés, six  seulement  étaient  présents.  C'étaient  un  proprié- 
taire de  cette  ville  nommé  Mosneron   Dupin,  ancien 
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capitaine  de  cuirassiers,  et  cinq  sous-officiers  du  3*  ré- 
giment d'infanterie  de  ligne.  Les  six  fugitifs  étaient 
deux  lieutenants  et  un  sous-lieutenant  de  ce  même  régi- 
ment, des  officiers  de  l'ancienne  garde  impériale^  et  on 
aulre  propriétaire  de  Nantes  appelé  Baudry.  Us  apparte- 
naient tous  à  l'association  des  carbonari  dont  Tacte  d'ac- 
cusation exposait,  pour  la  première  fois,  d'une  manière 
assez  exacte  quoique  incomplète,  l'organisation  et  les 
moyens  d'action.  On  y  lisait  que,  le  12  janyier,  une  réu- 
nion avait  eu  lieu  chez  un  des  officiers  contumaces  pour 
la  réception  de  trois  nouveaux  adeptes  du  carbonarisme; 
qu'un  individu,  que  Ton  disait  être  député  du  Mans  ou 
de  Saumur,  y  avait  présidé  et  prononcé  un  discours  à  peu 
près  semblable  à  celui  pour  lequel  le  capitaine  Vallé  venait 
d'être  condamné  par  la  cour  d'assises  du  Var;  qu'après 
la  prestation  de  serment  par  les  membres  affiliés,  on  leur 
avait  fait  part  du  projet  formé  pour  le  renversement  du 
gouvernement;  qu'eux-mêmes  avaient  fait  ensuite  des 
recrues,  et  que,  le  22  janvier,  un  député  de  Paris  était 
venu  assister  dans  le  même  lieu  à  une  autre  réception 
où  tout  s'était  passé  comme  dans  la  précédente.  Ces 
faits,  puisés  exclusivement  dans  les  dépositions  de  deux 
sous-officiers,  étaient  contestés  par  les  accusés.  Cepen- 
dant, lorsqu'on  leur  présenta  la  copie  du  serment  exigé 
pour  l'affiliation  à  la  société,  ils  avouèrent  presque  tous 
qu'ils  l'avaient  prêté,  tout  en  niant  qu'ils  fussent  entrés 
dans  le  complot.  Le  seul  Mosneron  prétendit  n'avoir 
assisté  à  aucune  réunion,  et  il  produisit  même  des  té- 
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moins  pour  attester  en  sa  favenr  un  alibi.  La  défense 
tira  habilement  parti  de  quelques  inexactitudes  de  l'acte 
d'accusation.  Les  accusés  civils,  propriétaires  considéra- 
bles dans  le  pays,  inspiraient,  d'ailleurs,  un  assez  grand 
intérêt,  et  certains  faits  de  provocation  et  de  violence 
imputés,  tant  au  commandant  de  la  division,  le  général 
Despinois,  qu'aux  soldats  d'un  régiment  suisse  en  gar- 
nison à  Nantes,  avaient  encore  fortifié  r.esprit  d'opposition 
dont  la  population  de  cette  ville  était  habituellement 
animée.  Aussi^  après  deux  audiences  où  le  public  s'était 
porté  en  foule  et  avait  témoigné,  en  insultant  un  des 
témoins  à  charge  à  la  sortie  du  tribunal,  ses  sympathies 
pour  les  accusés,  le  jury  déclara  non  coupables  ceux  qui 
se  trouvaient  sur  les  bancs,  et  ils  furent  sur-le-champ 
mis  en  liberté.  Pendant  la  durée  du  procès,  Nantes  avait 
été  dans  une  grande  agitation.  Le  verdict  d'acquittement 
fat  accueilli  avec  des  transports  de  joie  qui  amenèrent 
des  désordres.  On  ordonna  à  la  force  armée  de  dissiper 
les  attroupements.  Quelques  personnes  reçurent  des 
coups  de  sabre^  d'autres  faillirent  être  étouffées  par  la 
foule,  plusieurs  furent  arrêtées,  et  la  ville  fut  mise  en 
état  de  siège.  Comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  les 
journaux  donnèrent  sur  ces  événements  les  détails  les  plus 
contradictoires.  Le  tribunal  correctionnel  de  Nantes  con- 
damna le  sieur  Mangin,  éditeur  du  journal  Y  Ami  de  la 
Charte,  à  deux  mois  de  prison  et  à  4,000  francs  d'amende, 
et  six  autres  individus  à  des  peines  moindres  pour  avoir, 
dans  des  articles  publies  par  ce  journal,  commis  le  délit 
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d  outrage  envers  le  générai  Despinois  et  la  garnison. 
Quelques  mois  après,  la  cour  d'assises  condamna  à  mort 
les  cinq  sous  -  officiers  contumaces  dont  les  complices 
présumés  venaient  d'être  acquittés,  mais  elle  acquitta 
aussi  le  sieur  Baudry. 

On  avait  découvert  à  La  Rochelle  une  autre  conspira- 
tion qui  devait  avoir  bien  plus  de  retentissement  et  des 
suites  bien  plus,  graves.  Le  45''  régiment  de  ligne 
était  un  de  ceux  dans  lesquels  l'opposition  anti-bour- 
bonienne comptait  le  plus  d'adhérents.  Dés  la  fin 
de  Tannée  1820,  le  renvoi  de  quatre  capitaines  mis 
en  non-activité  sur  le  rapport  du  colonel,  ancien  émigré, 
à  raison  de  leurs  opinions  politiques,  avait  excité  dans 
le  corps  une  très-grande  irritation.  Il  était  alors  en 
garnison  à  Dieppe  et  au  Havre.  Appelé  à  Paris  an 
mois  de  novembre  1820,  et  caserne  au  centre  du  quar- 
tier des  écoles,  cette  circonstance  avait  facilité  réta- 
blissement de  relations  intimes  entre  les  sous-officiers 
et  les  élèves,  animés  comme  eux  de  sentiments  hos- 
tiles au  gouvernement.  Un  de  ces  élèves  rencontra, 
dans  le  sergent-major  Bories,  un  ancien  condisciple, 
qu'il  initia  au  carbonarisme^  en  l'invitant  à  fonder  une 
vente  parmi  ses  camarades.  Bories  affilia  à  la  secte  plu- 
sieurs autres  sous-officiers  et  trois  soldats  seulement. 
Un  des  sous-officiers,  le  sergent  Goubin,  entendant 
battre  la  générale  dans  une  nuit  du  mois  de  décembre,  se 
leva  à  la  hâte  et,  persuadé  que  le  moment  d'agir  était 
arrivé,  ordonna  à  tous  les  soldais  de  sa  compagnie  de 
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s'habiller,  de  s'armer  et  de  descendre  dans  la  cour.  Ils  y 
apprirent  que  cette  batterie  de  tambour  annonçait  seule- 
ment un  incendie  survenu  aux  Gobelins.  Goubin  fit  aus- 
sitôt rentrer  les  soldats,  décharger  et  remettre  en  place 
les  fusils,  et  le  secret  fut  gardé  sur  cet  incident.  Bientôt 
^près,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1822,  ce  rëgi- 
jnent  quitta  Paris  pour  se  rendre  à  La  Rochelle.  Bories, 
sYant  son  départ,  voulut  mettre  ses  complices  en  rapport 
avec  quelques-uns  des  membres  de  la  vente  centrale  dont 
^1  faisait  lui-même  partie  comme  chef  et  député  d'une 
-vente  particulière.  Il  le?  réunit  dans  un  déjeuner  qui  eut 
lieu  chez  un  marchand  de  vin,  à  l'enseigne  du  roi  Clovis^ 
derrière  l'église  de  Saint-Étienne  du  Mont,  dans  une 
salle  haute,  louée  sous  prétexte  d'un  assaut  d'armes.  L'a- 
vocat stagiaire  Baradère,  un  chirurgien,  un  employé  et 
un  chef  d'institution  appelé  Hénon,  y  assistaient  comme 
délégués  de  la  vente  centrale.  Hénon  y  prononça  un  dis- 
cours dans  lequel^  rappelant  les  travaux  et  la  gloire  des 
anciennes  armées  républicaines,  il  exprima  l'espérance  de 
voir  l'armée  nouvelle  se  montrer  digne  de  marcher  sur 
leurs  traces  en  faisant  triompher  les  principes  de  la  cons- 
litution  de  1791.  Il  fut  vivement  applaudi,  et,  en  se  sé- 
parant, les  convives  prirent  l'engagement  de  rester  fidèles 
à  la  cause  de  la  Révolution. 

Bories  avait  eu  des  relations  avec  plusieurs  mem- 
bres de  la  haute  vente  et  avait  été  présenté  par  l'un 
d'eux  à  M.  de  La  Fayette.  Il  lui  fit  donner  avis  du  dé- 
part de  son  régiment.  C'était  le  moment  où  Ton  prépa- 

XI.  Il 
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rait  à  Saumur  et  à  Nantes  les  mouvements  qui  deyaieot 
échouer  d'une  manière  si  misérable,  et  la  route  que  le 
régiment  devait  suivre  pour  se  rendre  à  sa  destination 
longeait,  de  Tours  à  La  Rochelle,  les  départements  où 
Ton  se  disposait  à  une  insurrection.  Un  membre  de  la 
vente  centrale^  celui  qui  avait  introduit  Bories  auprès 
de  M.  de  La  Fayette,  fut  chargé  deluijdonner  des  instruc- 
tions verbales  avec  des  signes  de  reconnaissance  pour 
faciliter  la  transmission  des  messages  que  le  comité  direc- 
teur aurait  à  lui  faire  parvenir.  Le  régiment  quitta  Paris 
le  22  janvier.  A  Orléans,  quelques-uns  des  soldats  se 
prirent  de  querelle  avec  des  soldats  suisses  de  la  garni- 
son. Bories  lui-même,  bien  qu'il  eût  recommandé  à  ses 
camarades  de  se  tenir  sur  la  réserve  la  plus  absolue  pour 
être  en  mesure  de  répondre  à  Tappel  qu'on  leur  ferait 
lorsqu'on  aurait  besoin  de  leur  concours,  ne  fut  pas 
assez  maître  de  lui  pour  éviter  une  rixe  avec  ces  étran- 
gers qui  voulaient  l'obliger  à  boire  avec  eux.  Le  colonel 
le  mit  à  la  garde  du  camp,  et  le  régiment  continua  sa 
marche.  Bories,  toujours  détenu  au  corps-de-garde,  ne 
put,  pendant  toute  la  route,  communiquer  que  par  l'in- 
termédiaire d'un  des  soldais  qu'il  avait  gagnés  avec  les 
émissaires  du  comité  directeur.  Lorsqu'on  fut  arrivé  à 
La  Rochelle,  le  16  février,  on  le  déposa  à  la  maison 
d'arrêt. 

La  rigueur  dont  on  usait  envers  lui  était  le  résultat 
d'imprudences  qu'il  avait  commises,  aussi  bien  que  ses 
camarades,    pendant  la  dernière  parlie   du  voyage.  A 
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Poitiers,  non  content  de  faire  part  de  ses  sentiments  po- 
litiques à  un  sergent-major  qui  était  un  agent  secret  du 
coloDei,  il  avait  parlé  de  sa  position  et  de  ses  espérances 
à  un  ancien  officier  chez  qui  ce  colonel  Tarait  envoyé  • 
passer  la  nuit  et  qui  avait  capté  sa  confiance  par  les 
démonstrations  d  une  haine  violente  contre  les  Bourbons. 
À  Niort,  ses  complices  avaient  accepté  de  quelques  libé- 
raux de  la  ville  un  dîner  dans  lequel  ils  avaient  donné 
un  libre  cours  à  l'expression  de  leurs  opinions.  Le  géné- 
ral Despinois,  informé  de  ce  qui  s'était  passé,  ordonna^ 
en  qualité  de  commandant  militaire  de  la  division,  la 
translation  de  Bories  dans  les  priions  de  Nantes  où  il 
voulait  l'interroger.  Son  départ  de  La  Rochelle  laissa  au 
sergent-major  Pommier  la  présidence  de  la  ve7ite  régi- 
mentaire. 

Le  général  Berton  venait  d'échouer  dans  son  entreprise 
sur  Saumur.  La  Rochelle,  comme  port  de  mer  et  comme 
siège  d'une  vente  centrale  civile  qui  s'appuyait  sur  d'au- 
tres groupes  de  car  ôowan  et  sur  de  nombreuses  affiliations 
dans  deux  bataillons  d'infanterie  coloniale  en  garnison 
dans  l'île  de  Ré,  était  un  point  de  ralliement  et  de  refuge 
naturellement  indiqué  aux  principaux  fugitifs,  soit  qu'ils 
voulussent  passer  à  l'étranger,  soit  qu'ils  pensassent  en- 
core à  poursuivre  leurs  projets.  Aussi,  le  lieutenant  De- 
lon et  Berton  lui-même  ne  tardèrent-ils  pas  à  y  arriver. 
Delon  s  embarqua  aussitôt  avec  un  de  ses  amis  sur  un  bâti- 
ment qui  faisait  voile  pour  I  Espagne  ;  mais  Berton  entra 
en  relations  avec  le  sergent  Pommier  par  l'entremise  du 
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président  de  la  vente  civile  et  l'invita  à  réunir  les  autres 
carbonari  du  régiment  pour  les  avertir  de  se  tenir  prêts. 
Pommier  les  convoqua  dans  une  auberge  d'un  village 
situé  à  un  quart  de  lieue  de  la  ville.  Vainement  quel- 
ques-uns d'entre  eux  lui  représentèrent  les  dangers  de 
cette  réunion,  fort  inutile  d'ailleurs  puisque  tous  étaient 
prêts  à  obéir  au  premier  signal.  11  maintint  l'ordre 
qu'il  avait  donné,  et,  dans  la  réunion  qui  eut  lieu  le 
lendemain,  11  mars,  il  apprit  aux  conspirateurs  que 
Berton  se  trouvait  dans  les  environs  de  La  Rochelle.  Un 
sergent-major  récemment  admis  dans  la  vente,  Goupil- 
lon, proposa  de  commencer  sur-le-champ  le  mouvement, 
d'enlever  le  régiment  et  de  mettre  le  feu  aux  casernes. 
Un  murmure  général  accueillit  cetle  proposition  que  le 
sergent  Goubin  repoussa  avec  beaucoup  de  force.  D'au- 
tres pressèrent  Pommier  de  s'expliquer  sur  l'époque 
probable  de  l'insurrection  et  sur  les  moyens  qu'il  comp- 
tait employer  pour  entraîner  la  troupe,  mais  il  refusa 
de  répondre,  et  Ton  se  sépara  en  promettant  de  se  tenir 
prêt  et  d'attendre. 

Le  surlendemain,  Goubin  et  Pommier,  désignés  dans 
les  rapports  que  l'autorité  avait  reçus  sur  le  banquet  de 
Niort,  furent  arrêtés.  Leur  emprisonnement  produisit 
une  impression  très-vive  sur  Goupillon.  Éperdu  de  ter- 
reur à  la  pensée  du  péril  qui  planait  aussi  sur  lui,  et 
surpris,  pendant  qu'il  versait  des  larmes  de  désespoir, 
par  ce  même  sous-officier  à  qui  Bories  avait  fait  ses 
imprudentes  confidences,  il  se  laissa  persuader  par  lui 
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de  toat  avouer  au  coloneU  à  qui  il  donna  les  noms  des 
carbonariàxx  régiment.  Le  soir  même,  le  19  mars,  au 
sortir  d'une  entrevue  que  le  sergent  Raoux  et  le  soldat 
Lefèvre  avaient  eue  avec  le  général  Berton  chez  le  pré- 
sident de  la  vente  centrale^  ils  furent  aussi  arrêtés,  de 
même  que  tous  ceux  qu'avait  dénoncés  Goupillon,  et  les 
perquisitions  auxquelles  on  procéda  firent  découvrir 
dans  leurs  malles  ou  dans  leurs  paillasses  des  poignards, 
signes  de  ralliement,  que  Bories  leur  avait  distribués 
par  ordre  de  h  haute  vente. 

Le  général  Despinois,  informé  de  ces  événements,  se 
transporta  à  La  Rochelle  et  se  fit  amener  Goubin  cl 
Pommier.  S'il  fallait  en  croire  le  récit  fort  invraisemblable 
qu'ils  firent  plus  tard  devant  la  cour  d'assises,  il  serait  par- 
venu à  capter  leur  confiance  en  leur  persuadant  qu'il  était 
lui-même  carbonaro  et  qu'on  l'avait  chargé  de  soulever 
la  ville  de  Nantes.  Probablement,  ces  deux  jeunes  gens, 
troublés,  déconcertés  par  les  révélations  de  Goupillon, 
perdirent  la  tête.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  obtint 
d'eux  des  aveux  beaucoup  plus  complets,  beaucoup  plus 
étendus  que  ceux  de  Goupillon  qui  ne  connaissait  que 
les  faits  relatifs  à  la  vente  du  régiment.  On  apprit  par 
ces  aveux  Texistence  de  la  vente  centrale  de  Paris,  dont 
les  délégués  avaient  déjeuné  avec  eux  au  cabaret  du  roi 
Clovis.  Ces  découvertes  étaient  d'autant  plus  impor- 
tantes que,  jusqu'à  ce  moment,  le  gouvernement  n'avait 
recueilli  que  des  informations  vagues  sur  la  grande  asso- 
ciation de  la  Charbonnerie.  Désormais,  il  avait  une  base. 


163  HISTOIRE    DE    LA     RESTAURATION. 

positive  pour  diriger  contre  elle  des  poursuites  judiciai- 
res. Aussitôt  après  avoir  reçu  le  rapport  du  général 
Despinois,  il  fit  arrêter  les  membres  de  la  vente  cen- 
trale dénoncés  par  les  sous-officiers.  Un  d'entre  eux, 
M.  Hénon,  instituteur,  conduit  devant  le  préfet  de  po- 
lice, opposa  d'abord  à  ses  questions  des  dénégations  abr 
solues.  Bientôt,  pourtant,  saisi  d'effroi  à  la  pensée  du 
sort  qui  le  menaçait,  il  fit  aussi  la  confession  la  plus 
entière.  L'autorité  acquit  par  lui  une  connaissance  com- 
plète de  tous  les  détails  de  l'organisation  de  la  Gharbon- 
nerie  en  ce  qui  concernait  les  ventes  particulières  et  les 
ventes  centrales^  mais  elle  ne  put  aller  au  delà.  Jamais, 
dans  le  cours  de  la  longue  procédure  qui  allait  s'engager, 
il  ne  devait  lui  être  possible  de  remonter  jusqu'à  la  haute 
vente^  jusqu'à  M.  de  La  Fayette  et  aux  autres  person- 
nages qui  en  faisaient  partie. 

Comme  dans  l'affaire  de  Nantes,  bien  que  la  grande 
majorité  des  inculpés  appartînt  à  Tarmée,  la  présence 
parmi  eux  de  quelques  individus  de  l'ordre  civil  les 
rendait  tous  justiciables,  non  pas  d'un  conseil  de  guerre, 
mais  d'une  cour  d'assises.  On  pensa  qu'il  convenait  de  les 
faire  juger  par  celle  de  Paris,  moins  encore  parce  qu'une 
partie  des  événements  qui  donnaient  lieu  au  procès  s'é- 
tait passée  dans  cette  ville,  que  parce  qu'on  espérait  y 
avoir  plus  de  moyens  de  dissiper  les  ténèbres  qui  cou- 
vraient les  véritables  chefs  de  la  conspiration.  La  cour 
royale  s'étant  réunie,  le  20  juin,  le  procureur-général 
M.  Beliart  lui  présenta  un  réquisitoire  qui  lui  demandait 
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d'évoquer  l'affaire.  Dans  ce  réquisitoire,  on  retrouve  le 
ton  de  déclamation  violente  jusqu'au  ridicule  dont,  en 
1815,  ce  magistrat  avait  donné  de  tristes  exemples,  et 
qui,  en  1822,  devait  paraître  bien  plus  étrange. 
Comment,  »  disait-il,  t  comment  comprendre  que 
puisse  avoir  un  seul  ennemi  cette  race  que,  dans  sa 
miséricorde  pour  notre  pays,  le  ciel  avait  faite  si  digne 
de  tout  notre  amour,  cette  race,  l'antique  gloire  et 
le  plus  beau  patrimoine  de  la  France^  cette  race  bien- 
faisante encore  plus  qu'elle  n'est  auguste  et  qu'elle  ne 
fut  malheureuse,  cette  race  seule  capable,  peut-être, 
dans  toute  la  durée  des  siècles,  après  les  crimes  et  les 
outrages  qui  lui  furent  prodigués  pendant  trente 'ans, 
de  l'effort  surhumain  d'immoler  sur  les  autels  de  la 
Concorde,  au  bonheur  de  ses  peuples,  tout  souvenir, 
si  ce  n'est  le  souvenir  de  l'affection  paternelle  qu'elle 
ne  cesse  de  leur  porter?  »  Selon  le  procureur-général, 
la  démence  seule  pouvait  produire  ces  ennemis  de  la 
dynastie  dont  ni  la  haine^  ni  ^ingratitude^  ni  même 
une  scélérate  ambition  ne  suffisaient  pour  expliquer 
l'existence.  Cette  débauche  universelle  de  l'esprit,  trait 
caractéristique  de  l'époque,  à  laquelle  se  laissaient  aller, 
non  pas  un  royaume,  mais  l'Europe  entière,  faisait  tout 
le  mal.  M.  Bellart  disait  encore  que,  comme  le  corps  hu- 
main périt  par  l'excès  de  l'embonpoint,  les  sociétés  pé- 
rissent par  l'excès  de  la  civilisation.  Il  signalait  les  atta- 
ques dirigées,  non  pas  seulement  contre  un  trône,  non 
pas  seulement  contre  tous  les  trônes,  mais  contre  le 
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vieux  système  sociar  qui  avait  prouvé  sa  sagesse  par  sa 
stabilité,  eu  traversant  les  siècles,  pour  lui  substituer  ce 
que  d'obscurs  métaphysiciens,  des  législateurs  de  collège 
jugeaient,  dans  le  délire  de  l'orgueil  bumain,  convenir 
davantage  au  bonheur  de  Tespèce.  Il  dénonçait  le  car- 
bonansme,  cette  secte  impie  qui^  vomie  sur  toutes  les 
parties  de  l'Europe  par  l'inquiète  et  twbulente  Italie^ 
appelait  à  elle  à  la  fois  les  ambitieux^  les  scélérats^ 
les  hommes  perdus  de  dettes  et  de  crimes^  les  hommes 
de  proie^  les  hommes  privés  de  lumières  et  faciles  à 
tromper^  e/,  pour  comble  d'absurdité^  jusqu'aux  éco- 
liers; détestable  institution^  dont  le  code  était  fassas' 
sinat^  l'arme  favorite  le  poignard^  si  odieux  à  la 
vieille  générosité  française^  et  qui  avait  causé  tous  les 
troubles  que,  depuis  plusieurs  mois,  on  voyait  éclater 
sur  des  points  diiïérents.  Des  révélations  et  des  confes- 
sions nombreuses  prouvaient  que  toutes  ces   infâmes 
manœuvres .  n'étaient  que  les  parties  analogues  d'un 
même  plan  arrêté  par  le  comité  directeur  qui,  par  sa 
lâche  et  infernale  habileté,  avait  su  jusqu'alors,  à  force 
de  s'entourer  de  ténèbres,  échapper,  sinon  à  l'opinion, 
au  moins  à  la  justice,  et  se  réserver  la  chance  du  succès 
en  laissant  à  ses  ineptes  partisans  la  chance  des  écha- 
fauds.  Les  instructions  commencées  sur   divers  points 
donnaient  la   conviction  que  tout  avait  été  combiné  à 
Paris  et  que,  de  là,  étaient  parties  les  directions.  C'était 
là,  aussi,  qu'il  convenait  d'évoquer  le  jugement. 
Conformément  aux  conclusions  du  réquisitoire,  la  cour 
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^y  aie  rendit,  le  même  jour,  Tarrôt  d'évocation,  et  les 
^Vis-ofiSciers  détenus  à  La  Rochelle  et  à  Rennes  furent 
^^^Hsférés  à  Paris. 

Déjà,  la  cour  royale  de  Colmar,  après  une  instruction 
lotjgue,  confuse,  et  qui  n'avait  jeté  que  peu  de  jour  sur 
'^s  faits  de  la  conspiration  de  Béfort,  qui,  surtout,  n'en 
^Vait  pas  révélé  les  véritables  chefs,  avait,  le  8  du  môme 
mois,  mis  en  état  d'accusation  et  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  44  des  prévenus,  dont  21  étaient  contumaces. 
Ils  s'étaient  pourvus  en  cassation  ;  mais  la  cour  suprême 
repoussa  leur  pourvoi,  et,  en  même  temps,  sur  le  pour- 
voi du  procureur-général,  elle  annula  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  une   déclaration  d'un  des  membres  de  la  cour  de 
Colmar  portant  qu'il  avait  opiné,  non-seulement  en  faveur 
du  petit  nombre  de  mises  hors  de  cause  prononcées  par 
cette  cour,  mais  pour  celle  de  27  des  44  accusés,  décla- 
ration que  l'on  jugea  également  contraire  à  toutes  les 
règles  anciennes  et  modernes,  à  la  dignité  de  la  magistra- 
ture, au  respect  dû  à  la  chose  jugée  et  au  secret  des 
votes. 

Si,  dans  les  dernières  affaires  dont  je  viens  de  parler, 
les  lenteurs  de  la  procédure*  s'expliquent  par  la  difficulté 
de  recueillir  des  preuves  suffisantes,  il  semblait  qu'il 
dût.  en  être  autrement  de  la  seconde  conspiration  de 
Saumur,  celle  qui,  dirigée  par  le  général  Berton,  avait 
abouti  à  une  attaque  à  main  armée  contre  l'autorité 
royale.  Cependant,  après  quatre  mois,  non-seulement  le 
jugement  n'était  pas  rendu,  mais  les  inculpés  n'étaient 
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pas  encore  mis  en  accusation.  Le  motif  de  ce  retard,  c'est 
qu'on  n'avait  pu  jusqu'alors  mettre  la  main  sur  les  prin- 
cipaux chefs  de  l'entreprise,  le  général  Berton  et  le  lieu- 
tenant Delon.  On  savait  que  Delon  était  passé  en  Espa- 
gne, mais,  bien  que  les  partisans  de  Berton,  pour 
dérouter  la  police  dans  ses  recherches,  fissent  courir  le 
bruit  qu'il  s'y  était  aussi  retiré,  il  était  resté  en  France 
et  l'autorité  en  avait  au  moins  le  soupçon.  On  assure 
que  le  malheureux  général,  que  Ton  accusait  d'avoir, 
par  son  irrésolution  et  sa  faiblesse,  fait  échouer  l'attaque 
de  Saumur,  voulait,  à  tout  risque,  se  justifier  de  ce  re- 
prt)che  et  rétablir  sa  réputation  en  organisant  un  nouveau 
complot.  J'ai  dit  les  relations  qu'il  avait  eues  avec  les 
conjurés  de  La  Rochelle  immédiatement  avant  leur  arres- 
tation. Cette  arrestation  et  le  départ  subit  pour  les  colo- 
.nies  des  deux  bataillons  de  l'île  de  Ré  sur  lesquels  il 
avait  compté  pour  un  soulèvement,  le  décidèrent  à  s'éloi- 
gner de  La  Rochelle  pour  aller  attendre,  dans  les  environs 
de  Rochefort,  une  occasion  plus  favorable.  Elle  parut 
bientôt  se  présenter. 

L'école  de  Saumur,  dissoute  à  la  suite  des  deux  cons- 
pirations découvertes  dans  cette  ville,  y  avait  été  rem- 
placée par  le  régiment  des  carabiniers  de  Monsieur,  qui 
passait  pour  très-dévoué  à  la  cause  royale.  Cependant, 
des  lettres  adressées  de  Paris  à  ceux  des  membres  du 
comité  central  saumurois  qui  n'étaient  pas  en  fuite  ou  en 
étal  d'arrestation,  leur  apprirent  que  ce  régiment  avait 
aussi  une  loge  de  carbonari.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 


HISTOIRE    DE     LA    K  ESTA  URATION.  171 

pour  ranimer  les  espérances  des  conjurés,  et  ils  résolu- 
rent de  reprendre  pour  la  troisième  fois  la  tentative  qui 
leur  avait  si  mal  réussi.  Tous  les  comités  se  remirent  en 
mouvement,  les  anciennes  relations  furent  bientôt  réta- 
blies,  mais  il  restait  à  obtenir  l'assentiment  du  comité 
liirecteur  de  Paris  et  par  son  entremise  le  concours  des 
caj^iojiari  an  régiment  des  carabiniers.  Le  chirurgien- 
major  Graudmesnil  qui^   malgré  sa  participation  aux 
précédents  complots,  avait  jusqu'alors  échappé  à  toutes 
los  recherches,  fut  envoyé  à  Paris  avec  un  sieur  Bau- 
irillet,  négociant  en  vins  des  environs  de  Saumur.  Ac- 
cueillis avec  empressement  par  M.  de  La  Fayette,  ils 
assistèrent  chez  lui  à  deux  réunions  où  se  trouvaient  un 
certain  nombre  de  députés  et  de  membres  de  la  haute 
vente^  ainsi  que  M.  GomJay,  ancien  vice-président  du 
Corps  législatif  impérial.  Le  nouveau  mouvement  projeté 
par  les  Saumurois  y  fut  approuvé.  On  convint  d'en  con- 
fier encore  l'exécution  au  général  Berton.  Le  régiment 
des  carabiniers  devait  y  jouer  le  rôle  assigné  précédem- 
ment à  rÉcole  militaire,  et  cette  lâche,  disait  M.  de  La 
Fayette,  serait  énergiquement  accomplie,  le  sous-oflBcier 
fondateur  de  la  loge  du  régiment  étant  un  homme  doué 
d'une  énergie  morale  et  d'un  courage  personnel  remar- 
auables. 

Ce  sous-oflBcier,  appelé  Woelfeld,  n'appartenait  que 
depuis  peu  de  temps  à  la  Charbonnerie.  Parti  de  Luné- 
ville  avec  le  corps  des  carabiniers  au  mois  d'avril  précé- 
dent pour  aller  tenir  garnison  à  Saumur,  un  de  ses  pa- 
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rents,  M.  Paur,  élève-naturaliste  au  Jardin-des-Plautes, 
Tarait,  à  son  passage  à  Paris,  initié  au  secret  de  la  secte. 
Le  soir  même,  trois  membres  de  la  haute  vente  l'avaient 
reçu  carbonaro^  et  on  l'avait  chargé  d'organiser  une 
vente  dans  son  régiment,  en  lui  promettant  de  le  mettre 
promptement  en  rapport  avec  les  principaux  patriotes 
de  l'Ouest.  Arrivé  à  Saumur,  le  nouvel  initié,  qui  avait 
tout  révélé  à  ses  chefs  militaires  et  qui  n'agissait  que 
d'après  leurs  ordres,  avait  entamé  avec  la  haute  vente 
une  correspondance  datis  laquelle  il  lui  transmettait  les 
informations  les  plus  satisfaisantes  sur  le  succès  de  sa 
prétendue  propagande^  appelant  de  tous  ses  vœux  le 
moment  où  ses  camarades  et  lui  pourraient  donner  la 
mesure  de  leur  dévouement.  Confiant  dans  ces  assuran- 
ces, M.  Paur,  le  parent  de  Woelfeld,  remit  à  MM.  Graud- 
mesnil  et  Baudrillet,sur  la  demande  de  M.  de  La  Fayette, 
une  lettre  et  des  cartes  découpées  destinées  à  ce  sous- 
oflBcier  qui,  après  avoir  reçu  des  deux  délégués  saumu- 
rois  ces  moyens  de  reconnaissance,  consentit  à  se  ren- 
contrer avec  eux,  une  fois  par  semaine,  dans  le  village  de 
Chenehutre,  situé  sur  les  bords  de  la  Loire,  non  loin  de 
Saumur. 

Woelfeld,  continuant  dans  ces  entrevues  le  triste  rôle 
qu'il  avait  accepté,  aflBrmait  qu'on  pouvait  compter  sur 
son  régiment.  D'un  autre  côté,  les  nouvelles  qui  arrivaient 
d'Angers,  de  Nantes,  du  Mans^  de  Niort,  de  Poitiers,  an- 
nonçaient que  les  conjurés  de  ces  contrées  se  tenaient 
prêts  à  répondre  à  un  nouvel  appel.  On  convint  avec 
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W^oclfeld  que  le  mouvement  éclaterait  à  Saumur  môme, 
un  joorde  marché,  et  qu'il  serait  appuyé  non  pas  seule- 
ment par  la  garde  nationale  de  la  ville,  mais  par  deux 
oa  trois  cents  jeunes  gens  ou  officiers  en  demi-solde  ac- 
courus des  environs  ou  même  de  Paris.  Grandmesnil  et 
Baudrillet,  qui  connaissaient  la  retraite  de  Berton,  allè- 
rent l'y  trouver  pour  concerter  avec  lui  les  dernières 
dispositions.  Non  moins  crédule  qu'eux,  il  arriva,  le  12 
juin,  aux  Rosiers^  à  trois  lieues  de  Tours,  où  il  descendit 
chez  un  capitaine  d^artillerie.  Le  surlendemain  il  assista, 
dans  le  bois  des  Tuffeaux,  à  une  entrevue  avec  Woelfeld. 
Par  un  reste  de  prudence^  Baudrillet  et  Grandmesnil 
avaient  exigé  de  lui  qu'il  ne  se  fît  pas  connaître  à  Woel- 
feld, à  qui  on  le  présenterait  comme  l'aide  de  camp  du 
général;  mais  il  ne  put  se  contenir  et  se  nomma  dès  le 
premier  moment.  Woelfeld  lui  fit  des  protestations  de 
dévouement;  il  s'engagea  à  conduire  deux  escadrons  de 
son  régiment  au  milieu  des  insurgés,  ajoutant  que,  sans 
doute,  on  ne  pouvait  compter  sur  les  officiers,  générale- 
nientpeu  patriotes,  mais  qu'il  répondait  des  sous-officiers. 
Serton  ayant  témoigné  le  désir  de  se  rencontrer  avec 
quelques-uns  de  ces  derniers,  il  promit  de  lui  présenter 
(pâtre  d'entre  eux  à  un  prochain  rendez-vous  qui  aurait 
lieu  le  17,  et  où  l'on  s'entendrait  sur  les  détails  d'exé- 
cution avec  les  délégués  d'Angers  et  avec  les  commissaires 
des  comités  les  plus  voisins.  Pour  éviter  de  donner  l'éveil 
à  la  police,  on  devait  se.  réunir,  à  quatre  heures  du  soir, 
dans  une  maison  de  campagne  isolée  située  à  trois  quarts 
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de  lieue  de  Saumnr  et  appartenaDt  à  un  notaire  appelés 
Delalande. 

Cependant,  quelques  avis  arrivés  aux  principaux  con- 
spirateurs leur  donnaient  lieu  de  craindre  que  la  police 
ne  fût  sur  leurs  traces.  On  essaya,  dit-on,  de  décider  le 
général  Berton  à  prendre  des  précautions,  mais  il  ne 
voulut  rien  entendre.  Le  jour  convenu,  pendant  qu'il 
déjeunait  avec  Baudrillet  et  Delalande  dans  la  maison 
de  campagne  où  le  rendez-vous  avait  été  indiqué,  Wod- 
feld  y  arriva  avec  quatre  maréchaux-des-logis.  Us  étaient 
tous  armés  de  fusils  doubles  et  avaient  des  pistolets  char- 
gés dans  leurs  carnassières.  Des  verres  furent  apportés, 
des  protestations  échangées;  mais  tout  à  coup,  Woelfeld, 
sautant  brusquement  sur  son  fusil,  coucha  le  général  en 
joue  et  lui  cria  :  t  Vous  êtes  mon  prisonnier;  si  vous 
»  bougez,  je  vous  tue  t  >  Baudrillet  qui,  blessé  à  la  jambe 
quelques  jours  auparavant  d'un  coup  de  pied  de  cheval, 
était  hors  d'élat  de  faire  résistance,  fut  aussi  couché  en 
joue  par  un  autre  sous-oEBcier  qui  le  contraignit  à  s'é- 
tendre  sur  un  lit  de  repos  à  côté  de  Berton.  Il  en  fut  de 
même  de  M.  Delalande  qui  s'était  éloigné  un  moment 
•pour  aller  chercher  du  vin  avant  Tarrestalion  de  ses  deux 
complices.  «  Comment,  •  disait  le  général  à  Woelfeld. 
€  comment,  vous,  un  traître!  »  —  t  Taisez-vous,  scô- 
»  lérat,  •  répondit  le  sous-officier,  t  si  j'ai  paru  trempei 
»  dans  votre  complot,  ce  n'était  que  pour  vous  arrêter,  i 
Woelfeld,  cependant,  était  inquiet  et  agité.  11  attendai 
un  renfort  qu'il  avait  fait  demander  à  Saumur  pour  êtn 
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en  état  d'emmener  ses  prisonniers/el  ce  renfort  n'arri- 
yaît  pas.  Le  temps  s'écoulait;  les  conjurés  attendus  dans 
la   soirée,  d'après  le  plan  convenu  dans  la  précédente 
enlrerue,  pouvaient  survenir  d'un  moment  à  l'autre  et 
délivrer  le  général.  Le  bruit   lointain  du  galop  d'un 
cheval  put  faire  croire  que  l'événement  allait  se  réaliser. 
Woelfeld  s'élança  au  dehors,  un  fusil  à  la  main,  somma 
le  cavalier  de  s'arrêter  et,  comme  il  n'obéissait  pas  à 
cette  sommation,  l'ajusta  et  le  renversa  mort,  frappé  de 
deux  balles.  C'était  un  riche  propriétaire  des  environs, 
«Qli  des  conspirateurs.  *  En  voici  un  qui  dort,  »   dit 
W^oelfeld  en  rentrant  dans  la  maison  ;  c  si  Grandmesnil 
•   vient,  je  lui  en  réserve  autant.  »  Le  malheureux  Ber- 
^H,  tantôt  adjurait  ceux  qui  le  gardaient  d'en  finir  im- 
médiatement avec  lui,  tantôt  s'efforçait  de  les  émouvoir, 
^e  leur  persuader  qu'ils  commettaient  une  action  indigne 
&e  soldats.  Woelfeld,  de  plus  en  plus  agité,  allait  et 
tenait,  lorsqu'on  vit  apparaître  Grandmesnil  et  huit  au- 
tres des  conjurés  appelés  au  rendez-vous.  Peut-être, 
cpioique  sans  armes,  la  supériorité  du  nombre  leur  eût 
permis  de  sauver  leurs  amis,  mais  avant  qu'ils  eussent 
po  les  joindre,  l'approche  d'un  détachement  de  cinquante 
carabiniers  venant  de  Saumur  les  obligea  à  prendre  la 
faite,  et  Berton  avec  ses  deux  compagnons  d'infortune 
Alt  conduit  garrotté  dans  cette  ville,  où  on  l'enferma  dans 
le  château,  aux  cris  de  Vive  le  Roi  t  proférés  par  les  sol- 
dats comme  par  les  officiers. 
Ils  ne  tardèrent  pas  à  subir  un  interrogatoire.  Bau- 
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drillet,  ëponvanté,  ayoua  toat  ce  qu'il  savait.  Il  raconta 
son  voyage  à  Paris,  ses  visites  à  M.  de  La  Fayette  et  les 
paroles  qu'il  lui  avait  entendu  prononcer.  Bientôt  après, 
s'apercevant  que,  par  de  tels  aveux,  il  s'était  gravement 
compromis  lui-même  tout  en  s' exposant  à  perdre  M.  de 
La  Fayette,  il  essaya  d'en  annuler  l'effet,  au  moins  en 
ce  qui  concernait  ce  dernier.  Dans  un  second  interroga- 
toire, le  magistrat  instructeur  ayant  voulu  obtenir  de 
lui  le  signalement  de  Tillustre  démocrate,  il  le  peignit 
sous  des  traits  si  différents  de  la  réalité,  qu'on  pouvait 
supposer  que,  'par  un  artifice  usité  quelquefois  en  matière 
de  conspiration,  on  lui  avait  présenté,  pour  Fentralner, 
un  faux  La  Fayette, 

Woelfeld,  en  récompense  du  service  qu'il  venait  de 
rendre,  fut  élevé  immédiatement  au  grade  de  sous-liea- 
tenant.  Une  lettre  publiée  par  le  Moniteur  vantait  sa 
bravoure  et  son  habileté  au  tir  qui  lui  avait,  permis  de 
tuer,  à  vingt-cinq  pas  de  distance,  un  de  ceux  qui  ve- 
naient délivrer  ses  prisonniers  I         .  .     ^ 

On  approchait  du  moment  fixé  pour  le  jugement  de 
l'affaire  de  Béfort,  et  ceux  des  accusés  qu'on  avait  pu 
saisir  étaient  enfermés  dans  la  prison  de  Colmar  en  at- 
tendant l'ouverture  des  assises.  Quelques-uns  d'entre 
eux  y  recevaient  fréquemment  la  visite  du  lieutenant- 
colonel  Caron  qui,  traduit  l'année  précédente  devant  la 
cour  des  pairs  comme  compromis  dans  la  conspiration 
du  19  août,  avait  été  acquitté,  ce  qui  n'avait  pas  em- 
pêché le  ministre  de  la  guerre  de  le  mettre  à  la  réforme 
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sans  traitement.  Il  conçut  la  pensée  de  les  délivrer  en 
pénétrant  dans  la  prison  par  une  porte  condamnée  qui 
donnait  sur  des  terrains  vagues  et  non  occupés.  Pour 
mener  à  bien  cette  entreprise,  le  concours  de  quelques 
hommes  résolus  lui  était  indispensable.  Il  s'en  ouvrit  à 
un  de  ses  amis,  ancien  officier  de  corps  francs,  le  lieute- 
nant Roger,  alors  maître  de  manège,  et  à  un  sergent  de 
la  garnison  de  Colmar  appelé  Deizaive,  qui,  exprimant 
la  plus  vive  irritation  contre  les  Bourbons  et  se  plaignant 
amèrement  de  l'oubli  de  ses  services,  était  parvenu  à 
capter  la  conQance  de .  Roger  et  des  prisonniers.  Dei- 
zaive s'empressa  de  communiquer  à  ses  chefs  la  confi- 
dence qu'il  venait  de  recevoir;  ils  lui  ordonnèrent  d'ac- 
cepter la  proposition  et  d'offrir  le  concours  de  trois 
autres  sous-officiers,  un  sergent  d'infanterie  et  deux 
marëchaux-des-logis,  l'un  appartenant  aux  chasseurs  de 
l'Allier  en  garnison  à  Colmar,  l'autre  aux  chasseurs  de 
la  Charente  en  garnison  à  Neubrisach.  Cette  offre  fut 
acceptée  par  Caron^  et  Deizaive  lui  amena  les  trois  sous- 
oificiers  qui,  se  mettant  à  sa  disposition  absolue,  lui  an- 
noncèrent que  leurs  camarades,  non  moins  hostiles 
qu'eux  à  la  royauté,  étaient  prêts  à  le  soutenir  dans 
tout  ce  qui  pouvait  conduire  au  triomphe  de  leur  cause. 
Soit  que  Caron,  comme  il  l'a  prétendu  depuis,  n'eût 
pensé  jusqu'alors  qu'à  délivrer  les  accusés,  soit  qu'il 
eût  déjà  conçu  de  plus  grands  projets^  il  crut  alors 
trouver  une  occasion  favorable  de  reprendre  celui  qui 
avait  échoue  à  Béfort  l'hiver  précèdent.  Comme  Bcrton, 
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négligeant  des  avis  qui  auraient  dû  lui  faire  soapçoDPer  le 
danger  vers  lequel  il  se  précipitait,  repoussant  U»  «op» 
plications  de  ses  amis  et  cédant,  s'il  faut  Ten  croira,  aux 
instances  des  sous-officiers  qui  feignaient  de  craindre 
que  le  moindre  retard  ne  les  exposât  à  élrà  décoav#rts 
par  leurs  chefs  et  qui  menaçaient  de  lout  révéler  si  l'on 
n'agissait  pas  sur-le-champ,  il  fixa  au  â  juillet  !•  me* 
ment  du  soulèvement. 

Ce  jour-là,  d'après  un  plan  concerté  entre  les  autori-» 
tés,  à  trois  heures  de  Taprès-midi,  un  escadron  des 
chasseurs  à  Cheval  de  rÀllier,  fort  de  quatre-vingtdix 
hommes,  sortit  de  Colmar  sous  les  ordres  du  maréchal- 
des-logîs  qui  s'était  mis  en  rapport  avecCaron.  Les  sol» 
dats  étaient  en  petite  tenue  et  sans  autres  armes  ap- 
parentes que  leurs  sabres.  On  les  avait  avertis^  comme  ils 
montaient  à  cheval,  qnils  allaient  agir  pour  le  service 
du  Roi  et  qu'Us  devaient  ponctuellement  exécuter  les 
ordres  de  leurs  sous-officiers.  Quelques  officiers,  déguisés 
en  simples  chasseurs,  étaient  mêlés  dans  leurs  rangs*  A 
un  quart  de  lieue  de  la  ville,  ils  rencontrèrent  Garon 
qui  était  en  habit  bourgeois,  mais  qui  ne  tarda  pas  à  se 
revêtir  de  l'uniforme  et  des  insignes  de  son  grade.  Pre-» 
nant  alors  le  commandement  de  l'escadron,  sur  l'invita-» 
tien  du  maréchal-des-logis  qui  avait  paru  l'exercer  jus* 
qu'à  ce  moment,  il  lui  adressa  une  courte  allocution^ 
qu'il  termina  par  le  cri  de  Vive  Napoléon  III  Ce  cri  fut  , 
répété  par  les  sous-officiers  et  les  soldats,  et  ils  le  pro* 
fércrent  de  nouveau  avec  force  en  traversant  les  villages 
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d'Hâttstatt  et  de  Ronffach,  dont  la  population  étonnée 
resta  parfaiteoient  calme.  La  petite  troupe,  quittant  en- 
suite la  route  de  Béfort,  se  dirigea  vers  celle  de  Mul- 
house qu'elle  atteignit  un  peu  en  ayant  du  village  de 
Mayènheim,  et  là,  elle  rencontra  un  escadron  des  chas- 
seurs de  la  Charente  Tenant  de  Neubrisach,  commandé 
aussi  par  un  maréchal-des<-logis  que  Caron  prenait  pour 
un  complice  et  ayant  également  dans  ses  rangs  des  offi- 
ciers déguisés.  Roger,  vêtu  en  bourgeois,  une  cravache 
à  la  main,  marchait  avec  eux.  Les  deux  escadrons  se 
joignirent  aux  cris  de  Vive  Napoléon  II I  à  bas  les 
BourbonsI  et  s'arrêtèrent  à  l'entrée  du  village  où 
pénétrèrent  seuls  Roger  et  Caron,  avec  les  sous-<3fficiers 
qui  ne  les  perdaient  pas  de  vue.  Caron,  pendant  qu'il 
essayait  sans  succès  d'engager  la  population  à  arborer  le 
drapeau  tricolore  et  à  appuyer  le  mouvement,  fit  distri- 
buer  aux  soldats  du  vin,  de  la  bière  et  des  vivres  achetés 
de  ses  deniers^  et,  après  quelques  instants  de  repos,  on 
se  porta  sur  Ensisheim,  gros  bourg  fermé  où  se  trouvait 
une  maison  centrale  de  détention  que  gardaient  deux 
compagnies  d'infanterie  et  un  détachement  de  gendar^ 
merie.  Caron  paraissait  rempli  de  confiance.  Chemin 
faisant,  il  parlait  avec  mépris  de  Berton  qui  n'avait  pas 
su  entraîner  cinquante  hommes^  tandis  que  lui,  outre 
deux  escadrons,  il  avait  une  infanterie  qui  l'attendait  à 
Colmar.  Arrivant  devant  Ensisheim  et  trouvant  la  petite 

garnison  rangée  en  bataille  devant  la  porte,  il  voulait 
aborder  cette  troupe  et  l'enlever,  mais  les  sous-officiers 
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Yen  détournèrent  en  l'assurant  qu'elle  était  disposée  à 
résister,  et  ils  Tentraînërent,  un  peu  malgré  lui,  daus  la 
direction  de  Mulhouse.  On  s'arrêta  encore  à  defix  lieues 
de  cette  ville,  dans  un  village  appelé]  Battenheim  où 
Garon  avait  dit  à  ses  prétendus  complices  qu'ils  seraient 
rejoints  par  des  officiers  échappés  de  l'affaire  de  Béfort 
et  même  par  des  personnages  importants.  Personne, 
pourtant,  ne  se  présentait.  On  venait  de  faire  huit  lieues, 
il  était  onze  heures  du  soir.  Un  nouveau  repos  fut 
ordonné.  Les  sous-officiers  et  les  officiers  déguisés  dont 
ils  exécutaient  les  ordres  hésitèrent  un  moment,  dit-on, 
sur  la  question  de  savoir  si  Ton  continuerait  plus  long- 
temps cette  étrange  comédie.  Ils  pensèrent  qu'il  ne 
serait  pas  sans  danger  de  pousser  jusqu'à  Mulhouse  où 
l'on  trouverait  une  nombreuse  population  d'ouvriers 
dont  les  sentiments  n'étaient  pas  complètement  rassu- 
rants, et  que,  par  conséquent,  il  fallait  en  finir.  Rentrant 
dans  la  salle  de  l'auberge  où  se  tenait  Caron  qu'ils  avaient 
quitté  un  moment  et  qui  commençait  à  s'inquiéter  de 
leur  attitude,  ils  s'assirent  à  la  table  commune.  On  leur 
versa  à  boire,  puis,  à  un  signal  donné,  deux  soldats  pla- 
cés à  la  droite  et  à  la  gauche  du  lieutenant-colonel  se 
jetèrent  sur  lui  et  le  renversèrent.  D'autres  tirèrent 
leurs  sabres,  armèrent  leurs  pistolets  et  l'entourèrent  en 
l'accablant  d'injures  et  de  mauvais  traitements.  Un  des 
sous-officiers  ouvrit  la'fenêtre  et  appela  Roger  qui  s'oc- 
cupau,  dans  la  cour,  des  soins  à  donner  aux  chevaux. 
Roger  accourut,  mais  à  i)eine  avail-il  franchi  lu  seuil  de 
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Isà  porte  qu'il  fat  aussi  saisi  et  renversé.  Le  maire,  que 
Garon  avait  fait  appeler  et  qui  assistait  à  celte  scène^ 
'Voulait  se  retirer.  On  l'accusa,  en  termes  insultants,  d'à» 
'Voir  fait  avertir  les  conjurés  qu'on  attendait  de  Mulhouse. 
Pendant  ce  temps,  on  liait  les  pieds  et  les  mains  de 
Roger,  de  Caron  et  de  son  domestique  qui  l'accompa- 
gnait. Un  des  officiers  déguisés,  le  capitaine  Nicol,  se 
lit  connattre^  et  ordonna  de  loger  les  soldats  chez  les 
habitants.  Le  lendemain,  à  six  heures  du  matin,  les  deux 
escadrons  quittèrent  Battenheim  et,  à  onze  heures,  les 
chasseurs  de  l'Allier  rentrèrent  à  Colmar  au  cri  de  Vive 
le  Roi ^  précédant  un  char-à-bancs  sur  lequel  on  voyait 
Roger,  Garon  et  son  domestique,  escortés  par  un  fort 
détachement  de  gendarmerie.  Leur  arrivée  mit  fin  à  l'état 
de  stupeur  et  dMncertitude  où  la  ville  était  depuis  le 
départ  subit  de  l'escadron  qu'on  avait  généralement  con- 
sidéré comme  une  désertion  à  main  armée.  Des  bruits 
sinistres  y  circulaient,  et  les  autorités  avaient  cru  devoir 
prendre  les  mesures  les  plus  sévères  pour  décourager 
et,  au  besoin,  réprimer  les  agitateurs. 

On  arrêta  le  même  jour  la  femme  de  Caron,  et  la  jus- 
tice se  transporta  dans  les  villages  qu'avaient  traversés 
les  deux  escadrons  pour  informer  contre  ceux  des  habi- 
tants qui  auraient  donné  des  témoignages  de  sympathie 
à  la  prétendue  insurrection.  Heureusement,  personne 
ne  s'y  était  levé  pour  se  joindre  aux  soi-disant  rebelles; 
en  quelques  endroits,  même,  on  avait  voulu  sonner  le 
tocsin  contre  eux. 
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Des  récompenses  furent  acGord<^es  à  cent  qai  afaient 
dressé  le  piège  dans  lequel  étaient  tombés  GaronetHoger. 
Le  capitaine  Nicol  fut  promu  au  grade  de  chef  d'esca- 
dron,  trois  des  sous^oQicicrs  que  Caron  avait  cru  gagner 
furent  nommés   sous-lientenants,  et  on  leur  donna  à 
chacun  une  somme  de  1,500  francs  pour  leur  équipe- 
ment. Un   quatrième,    Delzaive,   qui,    apparemment, 
n*ayait  pas  la  capacité  nécessaire  pour  rendre  possible 
une   telle   promotion,  reçut  la  même  somme  comme 
gratification  ;  on  en  alloua  une  de  trois  francs  aux  sous- 
officiers,  de  deux  francs  aux  brigadiers,  d'un  franc  aux 
soldats  qui  avaient  pris  part  à  cette  étrange  expédition.  En- 
fin^ le  ministre  de  la  guerre  écrivit  des  lettres  de  remer- 
cîment  aux  généraux  et  chefs  de  corps.  Le  12  juillet,  le 
commandant  de  la  division,  le  général  Pamphile  Lacroiit, 
réunit  au  Champ  de  Mars  de  Golmar  les  trois  régiments 
auxquels  appartenaient  tes  militaires  que  Ton  récompen- 
sait de  la  sorte.  Dans  une  harangue  déclamatoire,  il  leur 
dit  que  le  père  de  la  patrie^  souriant  à  la  fidélité  de 
ses  enfants^  se  complaisait  à  déverser  sur  eux  ses  bien^ 
faits  à  pleines  mains.  «  Si  les  méchants,  •  ajoula-t-il, 
€  avaient  cru  semer  parmi  eux  la  séduction^  eux  seuls 
»  sont  tombés  dans  le  piège  où  voulait  vous  poussef 
»  leur  délire.  >  Les  nouveaux  officiers  furent   immé* 
diatement  reconnus  et  reçurent  l'argent  qui  leur  était 
destiné.  On  raconte  que  cet  argent,  enfermé  dans  des 
sacs  mal  attachés  et  qui  se  délièrent  au  moment  où  ils 
tendaient  la  main  pour  les  recevoir,  se  répandit  à  terre. 
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et  qne^  pendant  qnelqaes  miDntes,  on  les  vit  le  chercher 
et  le  ramasser  dans  la  ponssiôre. 

L'expédient  à  l'aide  daigne)  on  venait  de  prendre  en 
flagrant  délit  Caron  et  ses  complices  doit-il  être  imputé 
salement  aux  antorilés  locales,  on,  comme  on  Ta  affirmé, 
eoiùme  cela  est  vraisemblable,  av^it-il  été  formellement 
iittorisê  far  le  ministre ^  de  la  guerre?  Il  est  du  moins 
certain  que  le  gouvernement  ne  le  désavoua  pas.  Le  Mo- 
niteur et  les  journaux  de  la  droite  racontèrent  avec  de 
gfànds  éloges  les  détails  de  ce  coup  de  main,  comme,  peu 
dô  jotirt  auparavant,  ils  avaient  raconté  l'arrestation  de 
BdftoÊ.  Pour  ces  journaux,  Woelfeld  et  les  sous-officiers 
qui  avaient  feint  de  conspirer  avec  Caron  pour  se  mettre 
eoi  tbesute  de  le  livrer,  étaient  des  modèles  de  fidélité  et 
de  loyauté.  Dans  le  parti  libéral,  au  contraire,  ces  deux 
évôflements  excitèrent  une  vive  indignation.  Suivant  la 
tiellle  tactique,  ce  parti  s'efforçait  de  faire  voir,  sinon 
dans  Berton,  au  moins  dans  Caron,  une  victime  innocente 
entraînée  à  sa  perte  par  des  agents  provocateurs.  On 
disait,  avec  plus  de  raison,  qu'en  faisant  promener  pen- 
flânt  plusieurs  heures  dans  les  campagnes  de  l'Alsace  une 
force  armée  dont  l'altitude  était  celle  de  la  révolte,  on 
âvâit,  en  réalité,  tendu  un  piège  aux  populations.  On 
s*étonnaitde  voir  accorder  à  l'espionnage  des  récompenses 
réservées  d'ordinaire  à  de  tout  autres  services.  Le  Con- 
stitutionnel et  surtout  le  Courrier^  dans  un  article  élo- 
quent qui  était  l'œuvre  de  M.  Benjamin  Constant,  se  ren- 
dirent les  organes  de  ces  griefs.  Le  Journal  des  Débats^ 
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au  coatraire,  couvrant  de  la  plus  entière  approbation 
tout  ce  qui  s'était  passé,  soutint  que  Caron,  comme  Ber- 
ton,  avait  été  pris  au  piège  qu'il  avait  lui-même  préparé, 
que  de  fidèles  soldats  avaient  fait  leur  devoir  en  feignant 
d'entrer  dans  leurs  projets  pour  en  rendre  l'existence 
incontestable^  pour  constater  le  flagrant  délit,  et  qu'il  ne 
fallait  pas  confondre  les  révélateurs  avec  les  espions.  Le 
Drapeau  Blanc  accabla  d'injures  les  malheureux  que 
menaçait  en  ce  moment  l'action  de  la  justice. 

Une  telle  polémique  ne  pouvait  qu'exaspérer  les  es- 
prits. En  Alsace,  surtout,  dans  cette  province  alors  re- 
nommée pour  son  libéralisme,  Tirritation  était  grande. 
Cent  trente-deux  habitants  de  Mulhouse  envoyèrent  à  la 
Chambre  des  députés  une  pétition  dans  laquelle,  dénon- 
çant le  mouvement  concerté  des  deux  escadrons  comme 
une  odieuse  machination  tendant  à  provoquer  les  popu- 
lations à  la  révolte,  ils  demandaient  une  enquête  solen- 
nelle sur  la  conduite  des  autorités  qui  l'avaient  dirigé. 
La  pétition  arriva  trop  tard  pour  que  le  rapport  pût  en 
être  fait  avant  la  clôture  de  la  session. 

En  général,  la  Chambre  mettait  peu  d'empressement 
à  s'occuper  des  réclamations  qui  lui  étaient  adressées 
contre  les  actes  du  ministère  et  de  ses  agents.  Aussi, 
dans  la  séance  du  12  juillet,  M.  Benjamin  Constant  crut- 
il  devoir  proposer  qu'il  y  ejit  désormais  deux  rapports 
de  pétitions  par  semaine^  et  non  plus  un  seulement.  Il 
cita  de  nombreux  griefs  signalés  par  des  pétitionnaires 
de  diverses  parties  de  la  France,  entre  autres  l'arresta- 
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tion  à  Dijon  d'un  électeur,  le  capitaine  Lafontaine,  pour 
le  seul  fait  d'avoir  voté  en  conscience,  l'exclusion  arbi- 
traire dont  plusieurs  électeurs  avaient  été  frappés   à 
Lyon,  les  traitements  barbares  exercés  sur  un  colonel 
Dafay  par  des  agentsde  police,  et  le  refus  fait  à  des  accusés 
de  leur  accorder  des  défenseurs.  Il  s'agissait  du  général 
Berton,  qui  avait  exprimé  le  désir  d'être  défendu  par 
deux  avocats  de  Paris^  MM.  Berville  et  Renouard,  à  qui 
on  n'avait  pas  accordé  la  permission  d'aller  plaider  hors 
da  ressort  de  la  cour  à  laquelle  ils  étaient  attachés. 
M.   Benjamin  Constant  parla  encore  de  vexations  com- 
mises par  la  gendarmerie  et  de  l'arrestation  d'un  individu 
dont  le  seul  crime  était  d'avoir  dénoncé  un  vaste  complot, 
une  association  secrète  dite*  des  chevaliers  de  la  légiti- 
mité^ association  qui,  dit-il  non  sans  provoquer*  les 
bruyantes  dénégations  de  la  droite,  professait  des  prin- 
cipes très-différents  de  ceux  qui  étaient  l'objet  de  tant  de 
banales  déclamations.  M.  de  Laborde  confirma  les  asser- 
tions de  M.  Constant  en  ce  qui  concernait  le  colonel 
Dufay  ;  il  avait  pu,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  commis- 
sion de  surveillance  des  prisons,  le  voir  revêtu  de  la 
camisole  de  force  et  bâillonné. 

Le  garde  des  sceaux  répondit  que  le  capitaine  Lafon- 
taine  n'avait  pas  été  arrêté  pour  ses  opinions  ni  pour  son 
vote,  mais  pour  des  faits  qui  constituaient  une  infraction 
de  la  discipline  militaire;  que  le  colonel  Dufay,  à  qui  sa 
résistance  aux  agents  de  l'autorité  avait  pu  attirer  de 
mauvais  traitements,  s'était  pourvu  devant  les  tribunaux 
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dont  il  convenait  d'attendre  la  décision  ;  que,  cfnant  au 
refus  d'accorder  à  des  accusés  certains  défenseurs  désignés 
par  eux  en  dehors  du  ressort  de  la  cour  appelée  à  les 
juger,  il  était  autorisé  par  un  décret  de  1810,  et  que  le 
chef  de  la  magistrature  ne  devait  compte  à  personne  de 
Tusage  du  droit  que  lui  conférait  ce  décret.  Cette  réponse, 
où  Ton  retrouve  le  ton  de  défi  hautain  et  Tesprit  d'ab- 
solutisme qui  caractérisaient  M.  de  Peyronnét,  n'était 
pas  de  nature  à  satisfaire  l'opposition.  Malgré  les  vivG# 
interpellations  de  M.  de  Chauvelin  et  d'autres  membres 
de  la  gauche,  le  ministre  se  refusa  à  toute  autre  explica- 
tion, et,  après  un  débat  orageux,  rempli  d'invectites  et 
de  personnalités,  la  Chambre  écarta  par  l'ordre  du  jour 
la  proposition  de  M.  Benjamin  Constant.  Bientôt  après, 
une  ordonnance  royale  raya  des  contrôles  de  l'armée  et 
mit  à  la  réforme  sans  traitement  le  capitaine  Lafotitaine. 
L'autorité  judiciaire  repoussa  la  plainte  du  colonel 
Dufay. 

La  Chambre  s'occupait,  en  ce  moment,  dil  budget  de 
1823.  Le  ministre  des  finances,  en  le  lai  soumettant,  y 
avait  joint  Taperçu  du  règlement  des  comptes  de  l'exer- 
cice de  18-1,  mais  non  pas  le  compte  définitif,  les  tra- 
vaux nécessaires  n'étant  pas  terminés  encore.  11  fit 
romarquer  que,  jusqu'alors,  on  avait  été  en  retard 
d'un  budget  et  en  avance  d'un  règlement  de  comptes, 
mais  que,  désormais,  chaqucannée,  en  réglant  les  comptés 
du  pénultième  exercice,  la  Chambre  se  trouverait 
dans  la  position  la  plus  favorable  pour  bien  remplir  ses 
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dfft^oirs  ûnnnciets.  Les  dépenses  de  1823  étaieni  évaluées 
à  900  millions  475,503  francs^  les  recettes  à  909  mil- 
lions 130,783  francs,  ce  qtxi  présentait  un  excédant  de 
8  millions  et  demi,  chiffres  un  peu  inférieurs  à  ceux  du 
budget  de  l'année  courante^  La  loi  financière,  suivant  de 
si  près  celle  qui  l'avait  précédée,  ne  pouvait  en  différer 
beaucoup.  Cependant^  on  y  trouvait  quelques  dispositions 
nouvelles  :  60  millions  étaient  ajoutés  à  l'évaluation  de 
l'arriéré;  la  clause  introduite  par  amendement  dans  le 
dernier  budget^  qui  obligeait  les  préfets  à  rendre  leurs 
comptes  aux  conseils  généraux,  était  rapportée;  enfin,  on 
abaissait  de  50  à  20  francs  le  minimum  des  rentes  à 
inscrire  au  grand  livre^ 

La  commission  à  laquelle  on  avait  renvoyé  le  projet 
de  loi  fit  son  rapport  le  6  juillet.  Il  était  divisé  en  trois 
parties.  Dans  la  première,  M.  Cornet  d'Incourt,  au  nom 
d'une  sous-commission  de  trois  membres  à  qui  on  avait 
Êonfié  le  soin  d'examiner  la  situation  de  la  dette  arrié- 
rée, exposa  comment,  évaluée  d'abord  à  300  millions, 
elle  offrait  maintenant  un  excédant  de  50  millions,  sus- 
ceptible de  s'élever  à  plus  de  61,  en  sorte  qu'il  fallait 
pourvoir  au  payement  de  3  millions  pour  les  intérêts  de 
cet  excédant.  Dans  la  seconde  partie  du  rapport,  le 
même  M.  Ck)rnet  d'Incourt  exprima   l'adhésion  de  la 
commission  à  l'abaissement  du  minimum  de  renies  à 
inscrire  et  à  quelques  nouvelles  mesures  proposées  aU 
sujet  des  pensions.  Donnant  une  entière  approbation  à 
certaines  économies  opérées  sur  les  traitements,  il  en 
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indiqua  ^quelques  autres,  particulièrement  sur  les  frais 
du  cadastre,  lesquelles  devaient  réduire  les  dépenses  à 
898  millions  698,608  francs.  La  troisième  partie  da 
rapport,  œuvre  de  M.  de  Lastours,  roulait  sur  les  re- 
cettes. Il  y  relevait  quelques  vices  dans  le  système  des 
impôts  et  proposait^  entre  autres  amendements,  la  sup- 
pression de  rimpôt  de  consommation  établi  sur  les  huiles, 
en  .y  substituant  un  impôt  sur  les  huiles  étrangères.  Il 
disait  que  le  gouvernement  devait  étudier  sans  relâche 
les  moyens  de  diminuer  la  quotité  des  contributions  et 
d'en  améliorer  la  perception;  que,  lorsque  chacun  paie 
tout  ce  qu'il  doit  et  rien  que  ce  qu'il  doit,  Taisance  est 
générale,  les  ressources  du  fisc  inépuisables;  que,  pen- 
dant vingt-cinq  ans,  les  gouvernements  de  la  France, 
sans  cesse  harcelés  par  des  besoins  toujours  renaissants, 
avaient  créé  une  foule  d'impôts  sans  calculer  leur  influencé 
sur  la  prospérité  de  TEtat,  que  le  fisc  s'était  alimenté 
d'une  infinité  de  taxes  considérées  comme  temporaires  à 
Tépoque  de  leur  création,  mais  que  toutes,  sans  en  excep- 
ter le  décime  de  guerre,  étaient  devenues  permanentes, 
et  que,  néanmoins,  les  dépenses  publiques  les  plus  essen- 
tielles étaient  en  soufl*rance  et  appelaient  de  nouveaux 
fonds. 

Au  point  de  vue  financier,  la  discussion  de  ce  budget 
eut  peu  d'importance.  L'opposition  de  gauche,  quelque- 
fois appuyée  par  plusieurs  membres  de  la  droite,  renou- 
vela ses  doléances  contre  l'accroissement  continu  des 
dépenses  et  de  la  dette  publique;  elle  demanda,  comme 
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à  l'crdinaire,  la  âiminution  du  nombre  des  emplois  et  la 
r&fiaction  des  traitements;  elle  se  plaignit  de  Tobscurité 
des  comptes,  de  rinsuffisance  des  documents  produits  à 
l'appui;  elle  réclama,  en  invoquant  les  principes  de  la 
l*l>crté  et  du  progrès,  la  suppression  de  la  loterie,  celle 
A^ii  monopole  du  tabac,  celle  de  l'impôt  sur  les  journaux 
^t  Texécution  rigoureuse  de  la  loi  qui  défendait  la  traite 
des^noirs.  Sur  le  Sénégal  et  les  autres  établissements  co- 
loniaux, elle  répéta  ses  plaintes  habituelles. 

M.  de  Brigode  s'étendit  longuement  sur  la  situation 
déplorable  de  Tagriculture.  N'admettant  pas  que  Tabon- 
dance  des  récoltes  lût,  comme  on  le  disait,  la  cause  du 
malaise  général,  il  prétendit  la  trouver  dans  un  système 
de  gouvernement  qui,  partant  de  ce  faux  principe  qu'il 
faut  forcer  les  ressources  pour  les  élever  au  niveau  des 
besoins  an  lieu  de  réduire  les  besoins  au  niveau  des 
ressources,  attaquait  la  masse  des  capitaux  destinés  à 
alimenter  l'industrie  sociale,  détruisait  les  premiers  élé- 
ments de  la  richesse  de  la  nation  et  marchait  directement 
à  sa  ruine.  Il  fit  entendre  qu'au  lieu  de  se  féliciter  de 
l'élévation  du  cours  des  fonds  publics^  il  serait  à  propos 
de  rechercher  si  toutes  les  branches  de  l'industrie  étaient 
exploitées,  si  la  somme  des  capitaux  qui  se  portaient  vers 
elle  et  la  somme  de  ceux  qui  devaient  refluer  spontané- 
ment vers  le  fonds  de  l'État  gardaient  une  exacte  propor- 
tion. Alors  qu'on  voyait  tant  de  travaux  indispensables  que 
personne  ne  pensait  à  entreprendre,  tant  de  spéculations 
utiles  ou  lucratives  délaissées,  la  Bourse  attirant  à  elle 
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des  sommas  énormes  qui,  en  toat  autre  temps,  anraÎBDt 
trouvé  un  emploi  plus  avantageux,  la  BanquB  encom* 
brée  de  plus  de  SOO  millions  qui  ne  rendaient  ap^uD  luv 
térèt,  mais  que,  même  à  cette  condition,  on  s'estimaît 
heureux  d'y  mettre  en  sftreté,  il  était  permis,  dit  M.  de 
Brigode,  de  déplorer  cette  suspension  du  mouvemant 
social,  de  croire  qu'une  confiance  plus  entière  dans  la 
sagesse  et  les  intentions  du  gouvernement  ferait  sortir  de 
leur  asile  les  capitaux  que  l'inquiétude  y  tenait  empri-^ 
sonnés,  qu'ils  viendraient  mettre  en  mouvement  bien  des 
bras  oisifs,  ouvrir  des  débouchés  aux  produits  agricoles 
et  ramener  dans  la  circulation  des  richesses  qui,  se  tenant 
cachées,  échappaient  à  Timpôt  et  rendaient  les  charges  pu* 
bliques  plus  accablantes  encore  en  diminuant  le  nombre 
de  ceux  qui  les  supportaient. 

M.  Benjamin  Delessert,  s'attaquant  aux  dispositions 
de  la  loi  relatives  à  la  liquidation  de  l'arriéré,  manifesta 
son  étonnement  de  voir  qu'après  tant  de  promesses  faitee, 
d*assurances  données  par  les  précédents  ministres  des 
finances,  cette  liquidation  n'eût  été  ni  déterminée,  ni 
éclaircie,  ni  achevée.  Il  repror.ha  au  gouvernement  de 
vouloir  amener  la  Chambre  à  faire,  sans  nécessité  et  sans 
en  avoir  les  élément*,  une  nouvelle  fixation  de  cet  arriéré 
qui  ne  pouvait  pourtant  être  définitive,  et  à  ouvrir  des 
crédits  en  reconnaissances  de  liquidation  et  en  argent, 
pour  solder  des  créances  qui  n'étaient  pas  encore  totale- 
ment liquidées.  Une  telle  marche  lui  paraissant  préma- 
turée, dangereuse  et  inutile,  il  proposa  de  supprimer  le 
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titr#  àu  projet  qui  concernait  Tarriéré  et  d'y  substituer 
UQ  article  portant  qu'il  serait  définitivement  et  radicale- 
ment liquidé  avant  l'ouverture  de  la  prochaine  session, 
en  sorte  qu'on  pût  alors  présenter  un  rapport  général  et 
détaillé  de  toutes  les  liquidations. 

Cet  amendement,  appuyé  par  M.  Ganilh,  par  le  gêné* 
rai  Sébastiani,  par  M.  Labbey  de  Pompières,  par 
M.  Laffitte,  par  le  baron  Louis,  fut  combattu  à  plusieurs 
reprises  par  M.  de  Villèle.  Il  démontra  l'avantage  qu'il 
y  avait,  pour  le  crédit  public  et  pour  les  contribuables, 
à  libérer  l'État  par  une  seule  négociation  de  la  dette 
provenant  des  créances  arriérées  de  l'Empire  au  lieu  de 
se  livrer  à  des  emprunts  successifs.  Hépondant  au  baron 
Louis  qui  voulait  qu'on  ne  payât  pas  en  vendant  des 
renies,  mais  en  émettant  des  valeurs  à  terme,  il  fit  voir 
ce  qu'avait  de  dangereux  un  mode  qui  pouvait,  au 
moindre  événement  imprévu,  laisser  le  pays  sous  le  poids 
d  une  dette  exigible  s'élevant  à  une  somme  qu'on  ne  se- 
rait en  mesure  de  se  procurer  qu'aux  conditions  les  plus 
onéreuses.  Comme  les  opposants  contestaient  la  validité 
d'une  partie  des  créances  liquidées,  c  les  dettes  dont  il 

>  s'agit,  I  dit-il^  c  ont  été  léguées  au  gouvernement  du 
»  roi  par  les  gouvernements  antérieurs.  Veut-on  main- 
i  tenant  qu'elles  ne  soient  pas  payées?  Depuis  sept  ans, 

>  le  gouvernement  du  roi  impose  de  grandes  souffrances 
»  à  ses  peuples  pour  mettre  le  produit  des  impôts  dans 
»  la  poche  de  ceux  qui  ont  servi  l'usurpation....  >  Ces 
paroles  firent  éclater  un  violent  orage  sur  les  bancs  de 
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la  gauche.  M.  Manuel  ayant  soutenu  que  l'augmentation 
de  l'arriére  provenait  des  dettes  de  l'ëmigration  et  des 
réclamations  des  étrangers,  on  lui  dit  quir fallait  s'en 
prendre  aux  hommes  des  Gent-Jours  qui  avaient  ramené 
les  étrangers  en  France,  t  Dans  les  Cent-Jours,  »  re- 
prit-il, <  nous  avons  fait  notre  devoir,  >  et  comme  on 
lui  criait  ironiquement  que  1  insurrection  était  appa- 
remment le  plus  saint  des  devoirs,  il  répliqua  que  le  plus 
saint  des  devoirs  était  d'empêcher  que  le  sol  de  la  patrie 
ne  fût  souillé  par  l'étranger.  Les  murmures  redoublèrent 
de  violence. 

M.  Casimir  Perier  fut  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  dit 
qu'il  fallait  espérer,  pour  le  bonheur  de  la  France,  que 
la  majorité  actuelle  cesserait  bientôt  d'être  la  majorité, 
ce  que  l'on  considéra  comme  un  appel  à  la  sédi- 
tion. 

Dans  ces  débats,  dont  le  fond  était  purement  financier 
bien  que  l'esprit  de  parti  s'y  mêlât  souvent  pour  les 
compliquer  et  les  dénaturer,  M.  de  Villèle,  par  son  sang- 
froid,  par  la  netteté  de  son  esprit,  par  sa  connaissance  ap- 
profondie des  détails,  avait  incontestablement  l'avantage. 
C'est  ainsi  qu'il  réfuta  victorieusement  ceux  qui  compa- 
raient les  budgets  do  l'Empire  aux  budgets  de  la  royauté 
pour  accuser  de  prodigalité  le  régime  de  la  Restauration. 
«  On  a  voulu,  •  dit-il,  «  comparer  les  charges  que  sup- 
»  portait  le  peuple  sous  le  précédent  gouvernement  avec 
»  celles  qui  lui  sont  imposées  aujourd'hui...  A  l'époque 
»  qu'on  a  citée,  nous  avions  tous  les  avantages  que 
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doDoe  la  victoire;  aujourd'hui,  nous  avons  l'inconvé- 
nient de  supporter  les  fautes  et  les  mécomptes  qui  ont 
précédé  la  Restauration.  Cependant,  en  comparant 
les  contributions  foncières  d'alors  à  ces  mômes  contri- 
butions  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui  et  en  te- 
nant compte  de  la  réduction  du  nonibre  des  départe- 
ments, nous  trouvons  que  ces  contributions  sont 
actuellement  moindres  d'une  somme  de  122  mil- 
lions... On  a  dit  que  chaque  année  nos  dépenses  vont 
croissant;  mais  c'est  que  chaque  année  le  poids  des 
charges  qui  ont  été  imposées  par  nos  inalheurs  pré- 
cédents venant  à  se  réaliser,  ces  charges  nous  font  une 
nécessité  de  demander  au  peuple  des  impôts  qui  seuls 
peuvent  y  faire  face.  » 
Sur  le  terrain  de  la  politique  proprement  dite,  la  po- 
sition était  moins  favorable  pour  le  cabinet  que  sous 
celui  des  affaires.  Là^  il  l'emportait  encore  par  le  nombre 
des  votes,  mais  il  n'avait  pas  toujours  l'avantage  dans  la 
discussion. 

Les  moyens  mis  en  œuvre  pour  dominer  les  élections 
furent  l'objet  d'attaques  passionnées.  M.  Ternaux, 
rappelant  la  violation  du  secret  des  votes  et  les  me- 
naces faites  aux  fonctionnaires  publics  pour  le  cas  où 
ils  ne.  voteraient  pas  en  faveur  des  candidats  du  gouver- 
nement, exprima  sa  surprise  de  ne  pas  voir  les  auteurs 
de  ces  coupables  manœuvres  traduits  devant  la  Chambre 
des  pairs.  M.  Gilbert  de  Voisins  dit  que  le  plus  hideux 
arbitraire  était  devenu  le  système  du  gouvernement  et 

XI  1 3 
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souillait  jusqu'au  sanctuaire  des  lois  et  delà  justice^  et  que 
rinamovibilité,  considérée  comme  une  garantie  de  Tin- 
dépendance  de  la  magistrature,  n'était  qu'un  mot  ride 
de  sens  là  où,  les  tribunaux  étant  organisés  comme  des 
régiments,  l'avancement  graduel  n'y  pourait  êlre  obtenu 
que  par  ceux  qui  se  pliaient  à  tous  les  caprices  ministé- 
riels ;  il  montra  les  juges  de  paix,  les  avoués,  les  no- 
taires contraints,  par  des  menaces  de  destitution,  à  voter 
en  faveur  des  protégés  du  pouvoir.  La  Chambre  refusa 
d'ordonner  l'impression  de  co  discours-  M.  Bignoû  re- 
procha à  l'administration  de  la  justice  les  faveurs  qu'elle 
prodiguait  aux  apologistes  du  pouvoir  absolu,  en  mfime 
temps  qu'on  destituait,  sur  le  rapport  du  préfet  de  police, 
un  ministre  d'État  accusé  d'avoir  défendu  h  cause  libé- 
rale; il  accusa  le  ministre  de  Tintérieur  de  faire 
gouverner  la  France  par  les  hommes  qui  lui  étaientle 
plus  odieux;  faisant  allusion  aux  déclamations  de 
M.  Bellart  contre  les  carbonari^  il  signala  le  délire  de 
Tesprit  de  parti  envahissant  les  réquisitoires  du  ministère 
public,  Taccusation  dirigée  maintenant,  non  plus  contre 
le  crime  d'un  individu^  mais  contre  celui  du  siècle,  le 
monde  entier  taxé  de  démence  et  la  civilisation  dénoncée 
comme  un  fléau  qu'il  fallait  détruire.  Suivant  lui,  des 
doctrines  révoltantes  même  dans  les  manifestes  du  pou-» 
voir  absolu^  avaient  passé,  sinon  encore  dans  les  arrêts 
de  la  magistrature,  au  moins  dans  les  actes  du  ministère 
public  qui  les  préparait  ;  on  retrouvait  dans  les 
parquets  les  dogmes  de  Troppau  et  de  Laybach*  Que 
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diraient  les  Séguier,  les  Talon,  s'ils  entendaient  le  lan- 
gage dtf  leurs  successenrs  ?  On  ne  pouvait  assez  rappeler 
aux  hommes  chargés  des  fonctions  judiciaires  qn'il  n'y 
avait  pas  de  milieu  podr  eux  :  de  toutes  les  classes  de  la 
société,  ils  devaient  être  la  plus  vénérée  ou  la  plus  mé- 
prisable et  la  plus  avilie.  La  tendance  du  ministère  de  la 
justice  semblait  être  de  rabaisser  tout  ce  qui  tenait  à 
Ini.  Le  conseil  d*État  n'était  déjà  que  trop  appauvri,  par 
k  perte  de  tant  d'hommes  de  caractère  et  de  talent; 
étalt-Ce  lui  ret)dre  de  la  splendeur  que  d'en  chasser  en- 
core ce  qoi  pouvait  y  rester  d'anciens  serviteurs  de  la 
patrie?  L'orateur,  passant  en  revue  tous  les  dépar- 
tements ministériels,  blâma  le  système  adopté  pour 
l'emploi  des  sommes  affectées  au  service  des  cultes, 
système  qui  n'était  que  le  règne  des  frères  ignorantins 
elle  triomphe  des  petits  séminaires.  Il  blâma  également, 
dans  le  budget  de  la  guerre,  beaucoup  de  dépenses 
inutiles  ou  excessives.  Mais  là,  dit-il,  la  perte  de  l'ar- 
gent n'était  pas  ce  qui  devait  le  plus  affliger.  Une  pensée 
semblait  dominer  maintenant  la  destination  des  armées 
européennes.  Il  semblait  que  l'objet  de  ces  masses  per- 
manentes que  Ton  entretenait  sous  les  armes  ne  fût  plus 
de  protéger  les  frontières  contre  l'étranger,  que  les  ar- 
mées ne  fussent  plus  qu'une  grahde  maréchaussée  des- 
tinée à  contenir  les  nations  dans  une  servile  immobilité. 
Jadis,  pour  sa  tranquillité  domestique,  Paris  avait  des 
compagnies  du  guet  qui  n'avaient  pas  l'honneur  de 
compter  dans  l'armée  *  Les  armées  ne  seraient-elles  plus 
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qae  de  grandes  compagDies  du  guet  faisant  leurs  cam- 
pagnes dans  l'intérieur?  Au  lieu  de  se  dire  avec  orgueil, 
comme  autrefois  :  J'étais  à  Denain  ou  à  Marengo,  à  Fon- 
tenoy  ou  à  Austerlitz,  de  braves  soldats  seraient-ils 
condamnés  S  dire,  avec  une  patriotique  douleur  :  J*ëtais 
à  Lyon,  à  Toulouse,  à  Nantes,  ou  bien,  j'étais  dans  les 
escadrons  qui  parcouraient  les  campagnes  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin  en  criant  vive  FEmpereur^  pour 
mettre  à  l'épreuve  les  dispositions  des  habitants?  —  A 
ces  mots,  la  gauche  donna  de  vifs  témoignages  d'adhé- 
sion.   «  C'est  une  infamie!  >  s'écria  le  général  Foy. 
«  C'est  à  la  pacifique  intervention  de  l'autorité  civile,  » 
reprit  M.  Bignon,  c  c'est  à  la  baguette  des  constables 
•  et  à  la  force  discrètement  employée  de  la  garde  natio- 
»  nale  qu'appartient  la  répression  de  ces  mouvements 
»  tumultueux  dont  les  moyens  violents  accroissent  pres- 
>  que  toujours  l'irritation.  Les  jours  où  l'épée  du  soldat 
»  se  tourne  contre  les  citoyens  sont  des  jours  d'exécra- 
»  lion  et  de  deuil  ;  la  moisson  qu'il  recueille  n'est  qu'une 
»  moisson  de  cyprès.  »  M.  Bignon,  arrivant  enfin  aux 
élections,  reprocha  aux  ministres  d'avoir  abusé  de  leur 
pouvoir  pour  y  exercer  une  influence  illégitime.  Il  fit 
remarquer  qu'en  Angleterre  il  y  avait  des  peines  spéciales 
contre  les  employés  de  l'excise,  de  la  douane,  du  tim- 
bre, de  toutes  les  branches  de  l'administration  financière 
qui  se  permettraient  d'agir  dans  ce  sens.  Il  demanda 
comment  il  pouvait  se  faire  que  ce  que  la  loi  interdisait 
en  Angleterre  sous  peine  d'être  déclare  incapable  d'oc- 
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cnper  aucun  emploi,  les  ministres  rordonnassent  en 
France  aux  fonctionnaires  sous  peine  de  perdre  celui 
qu'ils  possédaient.  Il  termina  son  discours  par  une  vio- 
lente apostrophe  contre  ce  parti  qui,  maître  du  ministère 
et  de  la  Chambre^  votait  le  budget  d'une  main  et  le 
distribuait  de  l'autre  entre  ses  membres.  «  La  guerre,  » 
s'écria-t*il ,  <  est  ouverte  entre  la  sainte  ligue  de  la 
»  monarchie  absolue  et  les  partisans  de  la  monarchie 
»  reformée...  Vous  êtes  assez  nombreux  dans  cette  en- 
»  ceinte  pour  tout  oser;  mais,  prenez-y  garde,  tout  oser 

>  a  ses  périls  !  On  en  connaît  de  grands  exemples  et  qui 

>  ne  sont  pas  de  vieille  date.  » 

Une  agitation  prolongée  suivit  cette  insinuation  me- 
naçante. 

M.  Laffitte  et  d'autres  orateurs  avaient  également 
combattu  avec  une  extrême  chaleur  le  système  général 
du  ministère.  A  ces  agressions  multipliées,  M.  de  Yillèle 
ne  répondit  qu'assez  faiblement.  Il  parla  des  dilBcultés 
que  le  ministère  avait  eu  à  vaincre.  Il  dit  que  ce  gouver- 
nement qu'on  accusait  d'arbitraire  s'était  pourtant  con- 
tenté d*en  appeler  à  la  justice  ordinaire  pour  réprimer 
les  conspirations,  qu'auci^ne  loi  d'exception  n'avait  été 
demandée,  que  les  soldats,  comparés  par  l'opposition  à 
une  gendarmerie  uniquement  occupée  à  comprimer  les 
citoyens,  n'avaient  d'autre  tort  que  de  repousser  ceux 
qui  voulaient  les  entraîner  à  la  révolte.  En  réponse  au 
reproche  fait  à  l'administration  actuelle  d'avoir  compro- 
mis toutes  les  libertés,  il  rappela  que  c'était  seulement 
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depuis  sa  formation  qa'oa  avait  cessé  de  recoarir  aa( 
mesures  d'exception.  Il  prétendit  que  la  circulaire 
électorale  dont  on  lui  faisait  un  crime  était  d  une  talla 
nature  qu'elle  aurait  pu  être  adressée  publiquement  à 
la  France  entière,  qu'elle  ne  recommandait  autre  chose 
que  le  choix  d'hommes  dévoués  au  Roi  et  aux  institutions 
du  pays,  qu'on  aurait  voulu  appare):nment  que  le  goa^^ 
vernement  laissât  le  champ  libre  aux  factieui^  pour 
dicter  des  lois  aux  employés  de  l'administration,  mais 
qu'un  pouvoir  qui  ne  se  servirait  pas  des  moyens  que 
les  institutions  placent  dans  se!^  mains  pour  résister  aux 
oppositions  suscitées  par  un  régime  de  liberté,  marcherait 
à  sa  ruine. 

M.  Etienne  reproduisit  les  arguments  de  quelques*uD« 
des  précédents  orateurs  contre  plusieurs  destitutions 
prononcées  pour  des  motifs  politiques,  contre  la  vicieuse 
organisation  de  la  magistrature  française  qui,  malgrâ 
son  apparente  inamovibilité,  n'étant  pas  réellement 
indépendante,  ne  pouvait  être  impartiale  ni  juste  par 
conséquent;  il  se  plaignit  de  l'attitude  et  du  langage  des 
organes  du  ministère  public  auxquels  il  semblait  qu'on 
arrachât  une  proie  et  qu'on  infligeât  une  humiliation 
lorsqu'un  accusé  venait  à  être  acquitté.  M.  de  Martignac 
et  le  garde  des  sceaux  prirent  vivement  la  défense  de 
Tadministration  et  de  la  magistrature  dont  M.  Etienne 
avait  fait  une  satire  si  amère;  ils  affirmèrent  que  les 
procureurs  généraux  n'avaient  en  aucune  façon  excédé 
]es  limites  de  leurs   attributions,  Comme  M.  Etienne 
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arait  allégué,  entre  autres  griefs,  la  destitution  d'un 
aroaé  de  Joigny,  un  sieur  Lecomte,  prononcée  le  lende- 
main du  jour  où  il  avait  été  acquitté  d'une  accusation 
de  complot,  le  garde  des  sceaux  ût  entendre  qu'il  y  avait 
eu,  de  sa  part,  des  torts  professionnels,  mais  MM.  Tri- 
pier et  Perier  le  nièrent  formellement,  et  M.  Tripier 
ajouta  que  les  charges  d'avoué  étaient  des  propriétés. 
Le  garde  des  sceaux,  sans  contester  absolument  ce  prin- 
cipe, soutint  que  les  officiers  ministériels  pouvaient  être 
destitués,  qu'à  cet  égard  'le  droit  de  la  Couronne  était 
illimité,  et  qu'on  outrageait  la  prérogative  royale  en 
blâmant  l'usage  qu'elle  faisait  de  ce  droit. 

La  destitution  du  baron  Louis  fut  pour  M.  de  Girar- 
din  une  occasion  nouvelle  de  réclamer  contre  le  traite- 
ment pécuniaire  assigné  aux  ministres  d'État,  à  qui  on  ne 
demandait  que  leur  silence  et  qu'on  ne  rétribuait  que 
pour  leur  fermer  la  bouche. 

M.  Devaux  demanda  que  les  traitements  des  membres 
de  la  magistrature  fussent  fixés  par  la  loi,  seul  moyen, 
suivant  lui,  de  soustraire  le  pouvoir  judiciaire  à  Tinfluence 
de  la  puissance  executive  en  réalisant  une  séparation  des 
pouvoirs  qui  est  le  principe  fondamental  de  la  liberté 
et  que. Montesquieu  déclare  essentielle  à  la  conservation 
de  la  monarchie.  M.  de  Yatimesnil,  commissaire  du  roi, 
repoussa  avec  indignation  une  proposition  oiïensante, 
i  son  avis,  pour  la  prérogative  royale  autant  qu'inju. 
rieuse  pour  les  magistrats  que  Ton  supposait  capables 
de  vendre  leur  conscience  au  prix  de  quelques  cen- 
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laines  de  francs  dont  on  augmenterait  leur  traitement. 
M.  Benjamin  Constant  commença  par  rappeler  les  atta- 
ques dirigée^  contre  les  acquittements  prononcés  par* 
les  jurys  et  les  dénonciations  dignes  d'une  autre  épo- 
que portées  contre  des  populations  entières  qu'avaient 
déjà  signalées  quelques-uns  des  préopiiianls.  t  On  au- 
»  rait  pu,  »  dit -il,   •  y  ajouter  le  récit  de  ces  ex- 
»  clusions  données  obstinément  à  de  jeunes  avocats, 
»  l'espoir  du  barreau,  uniquement  parce  que,   dans 
»  leur  défense  courageuse  de  quelques  prévenus,  ils  ont 
»  froissé  quelques  vanités,   exclusions  qu'on  n'a  pas 
i  rougi  de  motiver  sur  de  ténébreuses  déflations,  sur  de 
»  faux  rapports  de  police, . . .  exclusions  obtenues,  malgré 

>  d'honorables  résistances,  par  d'insidieux  délais  et  par 
»  des  moyens  attentatoires  à  l'indépendance  de  la  pre- 
»  mière  cour  du  royaume.  On  aurait  pu  vous  rappeler 

>  encore  ces  insultes  prodiguées  dans  des  réquisitoires  à 

>  une  partie  de  cette  chambre.  La  chambre  des  corn- 
»  munes  d'Angleterre  n'eût  toléré  ces  insultes  contre 

>  aucun  de  ses  membres,  parce  que  la  majorité  a  le  sen- 
»  timent  de  sa  dignité  collective  et  qu'une  haine  furieuse 
i>  ne  l'aveugle  pas  jusqu'à  lui  faire  approuver  qu'on 
»  l'outrage  dans  la  personne  de  ses  collègues.  »  L'orateur, 
poursuivant  sa  déclamation  contre  le  ministère  public, 
dit  ensuite  que  si,  sous  certains  rapports,  il  croyait  de- 
voir blâmer  son  action,  à  d'autres  égards  son  inaction  ne 
lui  paraissait  pas  moins  répréhensible  ;  que  les  doctrines 
les  plus  subversives  de  l'ordre  établi,  les  plus  alarmantes 
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onr  toutes  les  classes  de  Français,  les  plus  attentatoires 
rioTiolabilité  des   biens  nationaux,  passaient  avec 
impunité   sous    ses    yeux   et    obtenaient  même    ses 
éloges ,   tandis    que  renonciation    des  principes    les 
X^las    constitutionnels   était   Tobjet  de    ses    rigueurs. 
T*aisant  allusion  à  Taffaire  de  Caron  et  de  Roger,  qu*on 
^venait  de  livrer  à  la  justice  militaire  bien  qu'ils  ne  fissent 
plus  partie  de  l'armée,  il  s'étonna  de  l'indifférence  avec 
laquelle  on  voyait  distraire  les  citoyens  de  leurs  juges 
naturels  et  traduire  deux  individus  non  militaires  devant 
"un  conseil  de  guerre  pour  crime  d'embauchage,  au  mé- 
.pris  de  la  Charte  et  des  lois.  Le  devoir  du  ministère 
public  eût  été,  dit-il,  de  ne  pas  tolérer  cette  usurpation 
cle  pouvoirs.  Lorsqu'il  s'agissait  de  poursuivre  des  hom- 
mes qui  avaient  le  malheur  d'être  soupçonnés  d'opinions 
constitutionnelles,  il  était  tout  zèle  et  tout  activité,  mais 
quand  des  associations  se  formaient  sous  d'autres  éten- 
dards, il  était  attaqué  d'une  paralysie  sans  remède. 

Le  garde  des  sceaux  ne  pouvait  se  taire  devant  ces 
graves  allégations.  11  déclara  d'abord  que  c'était  la  pre- 
mière fois  qu'il  entendait  parler  de  l'association  nouvelle 
qu'on  l'accusait  de  ne  pas  poursuivre,  et  que,  si  le 
préopînant  avait  quelques  informations  à  ce  sujet,  il 
lui  appartenait  de  les  communiquer  à  la  justice.  Quant 
à  l'accusation  plus  sérieuse  d'avoir  enlevé  des  accusés 
à  leurs  juges  naturels,  il  expliqua  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  4  nivôse  de  l'an  iv  de  la  République,  les  accusés 
m  embauchage^  même  non  militaires,  étaient  justiciables 
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des  conseils  de  guerre,  et  que,  suivant  cette  même  loi, 
il  y  avait  embauchage  toutes  les  fois  que,  par  des  6om<' 
mes  d'argent,  des  boissons  enivrantes  ou  par  tout  antre 
moyen,  on  cherchait  à  détourner  les  défenseurs  de 
l'État  de  leurs  drapeaux  pour  les  faire  passer  sous  d'au* 
très  drapeaux,  pour  leur  persuader  de  servir  un  goaver^ 
nemcnt  différent  et  pour  les  engager  à  se  joindre  à  des 
rebelles.  Le  ministre  en  tirait  la  conclusion  que  les  tribu* 
naux  militaires  étaient  les  juges  naturels  des  deux  accusés 
m  question. 

Il  y  avait  quelque  chose  de  tristement  étrange  à  voir 
un  ministre  de  la  royauté  légitime  évoquer  une  loi  pres^ 
que  oubliée  du  gouvernement  révolutionnaire,  une  loi 
votée  au  lendemain  de  la  Terreur,  en  présence  de  la 
guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère,  pour  s'en  faire 
une  arme«  en  pleine  paix,  contre  des  conspirateurs,  et 
les  soustraire  au  jugement  du  jury  dont  on  redoutait 
l'indulgence.  C'était  fournir  à  l'opposition  un  puissant 
moyen  d'attaque.  Le  général  Foy  ne  manqua  pas  de  s'en 
saisir.  «  Quand  j'ai  lu  dans  les  journaux,  i  dit-il,  c  que 

•  Caron  et  Roger  allaient  être  traduits  comme  embau- 
»  cheurs  devant  un  conseil  de  guerre,  j'ai  cru  qu'il  y 

>  avait  erreur  de  la  part  du  journaliste  et  qu'on  allait 
»  au  contraire  y  traduire  ceux  qui,  au  cri  de  vive  VEm^ 

>  pereur^  avaient  embauché  Caron  et  Roger.  Je  ne  de- 
»  vais  pas  supposer  qu'on  pût  traiter  en  criminels  ceux 
»  qui  précisément  ont  été  victimes  de  soldats  qui,  en 

•  vertu  d'ordres  supérieurs,  ont  feint  d'être  en  révolte 
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j»  et  ont  conduit  ces  deux  hommes,  comme  par  la  main, 
»  à  un  crime  consommé;  tout  au  pins  pourrait-on  ac« 
3»  cuser  Garon  et  Roger  de  proposition  de  complot  non 
3D  agréée.  Je  n'abuse  pas  des  mots  en  qualifiant  un  pareil 
-m  tait  de  trahison  et  de  guet^apens.  On  a  vu  des  troupes 
3B  entraînées  par  leurs  chefs  tenter  la  fidélité  de  tout  un 
ai  département  et  parcourir  des  communes  au  cri  de 
m  vive  l* Empereur.  Aht  messieurs  «  si  des  hommes 
»  égarés  avaient  répondu^  par  les  mêmes  cris,  à  ces  excU 

>  tations,  je  vous  le  demande,  est-il  sur  la  terre  un  seul 

>  juré  (fui  osât  les  condamner?  »  Les  murmures  de  la 
droite  n'avaient  cessé  de  se  faire  entendre  depuis  que  le 
Igénéral  Foy  était  à  la  tribune.  A  ces  murmures,  mêlés 
de  rappels  à  la  question,  au  budget;  la  gauche  répondait 
^ar  des  exclamations  non  moins  violences  :  <  C'est  la 

>  Montagne  de  931  quelle  fureur,  quelle  rage!  »  Le  gé- 
néral, dominant  enfin  le  tumulte,  s'efforça  d'établir  que 
Garon  et  Roger  n'étaient  pas  militaires,  que  leur  juge 
naturel,  dont  la  Charte  ne  permettait  pas  de  les  distraire, 
était  la  cour  de  Colmar,  que  la  loi  de  l'an  w,  faite  pour 
des  circonstances  de  guerre  civile  et  étrangère,  n'était 
pas  applicable  à  l'état  actuel  de  la  France,  qu'il  n'y  avait 
plus  de  guerre,  plus  d'armée  étrangère  ni  d'armée  re- 
belle, par  conséquent  plus  à'embauchage  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  militaires,  et  que  ce  crime  était  telle- 
ment spécial  qu'il  n'était  pas  prévu  par  le  Code  pénal  où 
Xembauchage  n'était  pas  même  nommé.  Il  dit  encore 
que  si  l'on  se  donnait  tant  de  peine  pour  changer  la 
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juridiction  appelée  à  juger  les  deux  accusés,  c'est  qu'oi 
savait  bien  que,  quelque  part  qu'on  prît  un  jury  dans  1 
population  qui  avait  été  témoin  de  ce  guet-apens  infâme^ 
ce  jury  les  acquitterait,  et  qu'on  trouvait  plus  sûr  de& 
les  envoyer  devant  un  conseil  de  guerre  dont  les  décisions 
étaient  dictées  d'avance. 

La  Chambre  refusa  Timpression  de  celte  harangue^ 
passionnée  dont  presque  toutes  les  phrases  avaient^ 
amené,  de  la  part  de  la  droite,  des  témoignages  d'indi — 
gnation  et  des  interpellations  injurieuses  :  ■  <  Étes-vou&- 
»  donc  Tavocat  des  rebelles!  Allez  les  défendre  à  \^ 
»  barre  1  —  C'est  digne  de  celui  qui  a  défendu  BertonL 
»  —  Vous  faites  un  bel  éloge  du  jury  >  La  séance 
fut  levée  au  milieu  d'une  extrême  agitation. 

Dans  la  séance  suivante,  M.  de  La  Fayette  fit  une 
sévère  critique  des  institutions  judiciaires  de  l'Empire, 
contraires  aux  principes  de  1789  et  soigneusement  con- 
servées par  la  Restauration  qui  en  faisait,  dit-il,  l'usage 
le  plus  scandaleux.  11  s'éleva  contre  les  ignobles  attaques 
auxquelles  des  hommes  déjà  arrêtés  ou  mis  en  jugement 
étaient  livrés,  contre  ces  infâmes  préludes  d'une  procé- 
dure criminelle  qui  serait  une  flétrissure  pour  le  carac- 
tère français  si  l'indignation  publique  n'en  faisait  pas 
justice.  Il  parla  du  sentiment  pénible  qu'il  éprouvait  en 
voyant  qu'une  combinaison  de  police,  un  piège  tendu 
aux  braves  habitants  du  Haut-Rhin,  peut-être  même  aux 
détenus,  eussent  été  célébrés  et  récompensés  comme  au- 
trefois les  plus  beaux  faits  d'armes.  Puis,  lorsque  Témo- 
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t^ion  excitée  par  ces  paroles  fut  un  peu  calmée,  •  il  est 

»   bon,  »  ajouta-t-iU  «  que  la  contre-révolution  ne  mé- 

3»   nage  et  ne  dissimule  plus  rien  ;  il  est  bon  que  le  peuple 

»   sache  qu'après  la  ruine  des  garanties  que  la  Chambre 

3»   ne  vent  pas  et  ne  peut  défendre,  on  ne  manquera  pas 

3»  de  lui  déclarer,  comme  on  Ta  fait  à  Pilnitz  et  à  Co- 

3^  blentz,  que  tous  les  droits,  toutes  les  libertés,  tous  les 

»  avantages  conquis  sur  l'ancien  régime  par  la  révolution 

1^  nationale  de  1789,  n'ont  été  que  d'illégitimes,  passa- 

»  gères  et  révocables  usurpations.  » 

Les  applaudissements  de  la  gauche,  les  murmures 
violents  de  la  majorité,  accueillirent  cette  nouvelle  décla- 
mtion  de  guerre  de  M.  de  La  Fayette  contre  la  monar- 
chie. M.  de  Castelbajac,  qui  lui  répondit,  fut  vivement 
applaudi  par  la  droite  lorsqu'il  exprima  la  profonde 
affliction  qu'il  éprouvait  en  entendant  les  doctrines  les 
plus  anarchiques  professées  par  les  mêmes  hommes  dont 
les  principes^  par  erreur  sans  doute,  avaient  jadis  couvert 
la  France  d'échafauds.  Le  général  Foy,  reprenant  ensuite 
la  parole,  appela  M.  de  La  Fayette  son  honorable  ami. 

—  «  Ahl  bel  honneur  I  >  crièrent  des  voix  de  la  droite. 

—  f  Oui,  messieurs,  »  répliqua  le  général,  t  je  m'honore 
»  d'être  l'ami  de  celui  que  Washington  appelait  son 
»  ami.  Mon  honorable  ami,  M.  de  La  Fayette,  a  établi 
»  que  le  système  judiciaire  actuel  de  la  France  n'était 

>  pas  celui  qu'annonçait  la  révolution  de  1789    et 

>  que  la  Charte  a  donné,  car  la  Charte  est  la  conséc- 
»  ration    royale   de  la    révolution  de   1789.    »    — 
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<  Non,  noD^  »  cria-t-on  à  droite,  c  quel  horrible  blas- 
phème! t 

M.  Mannel,  fevehant  sur  l'idée  indiquée  par  Mlf«  de  La 
Fayette  et  Fov,  soutint  que  les  institutions  de  89  araient 
été  corrompues  par  TEmpire  d'abord,  puis  par  la  Reslau- 
raiion.  Tout  en  déplorant  les  excès  de  la  RëroltitioiiY  il 
eu  rejeta  la  responsabilité  principale  sur  ceux  qui,  par 
folie  ou  par  perfidie,  avaient  provoqué  de  criminelles 
résistances.  Cette  banale  et  odieuse  justification  des 
crimes  révolutionnaires,  qui  tendait  à  excuser  les 
bourreaux  aux  dépens  des  victimes,  excita  un  nouvel 
orage  dans  les  rangs  de  la  droite.  La  gauche  murmura 
à  son  tour,  en  entendant  M.  Dudon  déclarer  qu'il  accep* 
tait  très- volontiers  la  qualification  de  contre-révolution^ 
naire  que  l'opposition  jetait  parfois  à  ses  amis  politiques^ 
et  vanter  tout  ce  que  Napoléon  avait  fait  contre  la  Révo- 
lotion  jusqu'au  jour  ob  il  avait  amené  les  révolution- 
naires eux-mêmes  à  lui  offrir  le  lilre  d'Empereur. -^  Que 
»  ne  criez-vous  donc  tout  de  suite  vive  l'Empereur!  »  lui 
dit  M.  Casimir  Pericn  —  c  J'étais,  »  reprit  M.  Dudon, 
»  avec  celui  de  qui  je  ne  connaissais  pas  encore  les  des- 
>  seins  et  de  qui  nous  attendions  le  retour  de  nos  princes 
»  légitimes.  >  La  gauche  se  mit  à  rire  et  M.  Perier  de- 
manda à  l'orateur  malencontreux  si,  après  la  mort  du 
duc  d'Enghien,  il  attendait  encore  ce  retour. 

Tous  ces  débals  se  produisaient  à  propos  d'amende- 
ments que  les  ineînbres  de  la  gauche  présenlaient  pour 
réduire  les  divers  crédits  du  budget  à  mesure  qu'on  les 
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mettait  en  discussion.  La  plupart  de  ces  amende- 
ments  n'étaient,  de  Tavea  de  leurs  auteors,  que  ded 
prétextes  dont  ils  se  servaient  pour  parler  snr  des  ques- 
tions politiques  auxquelles  ils  les  rattachaient  tant  bien 
que  mal. 

Le  département  des  affaires  étrangères  donna  lieu  â  un 
très-grand  nombre  de  discours.  M.  de  Puymaurin,  défen- 
dant Tallocation  des  fonds  secrets 'demandés  par  ce  minis- 
tère, dit  qu'ils  étaient  plus  nécessaires  que  jamais  alor* 
qu'on  avait  à  surveiller  dans  TEurope  entière  ce  comité 
qui  faisait  tout,  ordonnait  tout,  préparait  tout,  que  Ton 
ne  découvrait  nulle  part,  qui  siégeait  peut-être  auprès 
du  palais  du  Roi  et  menaçait  son  existence  et  celle  des 
princes  de  sa  famille,  et  qui  avait  successivement  fen-* 
yerséles  monarchies  d'Espagne;  de  Naplesi  et  de  Portugal. 
L'opposition  de  gauche  déclama,  comme  à  l'ordinaire^ 
Contre  la  Sainte-Alliance,  contre  les  congrès  de  Troppatt 
et  de  Laybach,  contre  les  atteintes  portées  à  l'indé-? 
pendance  des  peuples,  contre  Tindifférence  avec  laquelle 
on  abandonnait  à  la  barbarie  des  Turcs  les  héroïques 
martyrs  de  la  Grèce,  contre  le  tort  qu'on  faisait  au 
commerce  français  en  se  refusant  à  établir  des  rapports 
avec  les  colonies  insurgées  de  TEspïigne,  contre  celui 
que  les  nouveaux  tarifs  de  douane  faisaient  à  ce  même 
commerce  en  provoquant  des  représailles  de  la  part  des 
États  étrangers.  Elle  déplora  ce  qu'elle  appelait  la 
nullité,  Timpuissance  absolue  de  là  France  dans  son  action 
extérieure.  M.  de  Bonald,  sans  nier  Taffaiblissement  de 
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l'influence    exercée  jadis   par  la  diplomatie  français 
en  montra  la  cause  dans  les  folies  de  la  Rëvolulion 
de  l'Empire.  Tout  en  rappelant  que,  comme  la  gauchi 
il  avait  été  d'avis  d'intervenir  en  faveur  des  Grecs, 
avoua  que  la  question  était  difficile  et  il  dit  qu'à 
égard  le  gouvernement  avait  fait  de  son  noiieux.  Il  s*( 
tonna  de  voir  les  partisans  de  la  Révolution  et  des  cort&â 
espagnoles,  ceux  qui  trouvaient  qu'on  ne  pouvait  faire 
assez  pour  se  concilier  leur  bienveillance,  demander 
en  même  temps  ce  qui  pouvait  le  plus  les  humilier  et 
les    irriter,  la  reconnaissance    de  l'indépendance  des 
colonies. 

Quelle  que  fût  l'importance  de  la  plupart  de  ces 
questions,  il  en  était  une  qui  les  primait  toutes  et  qui 
commençait  à  préoccuper  graVement  les  esprits.  L'Es- 
pagne était  alors  engagée  dans  une  crise  très-grave.  Dans 
les  provinces  septentrionales  de  ce  pays,  des  bandes  armées 
soutenaient»  depuis  longtemps,  contre  le  gouvernement 
constitutionnel  et  au  nom  du  Rbi  absolu,  une  lutte  qui 
commençait  à  prendre  un  caractère  sérieux.  A  Aranjuez, 
où  la  cour  avait  rhal;)itude  de  passer  une  partie  du  prin- 
temps, une  espèce  de  mouvement  populaire  avait  éclaté 
dans  ce  sens  le  30  mai,  jour  de  la  fête  du  Roi.  A  Madrid 
même  la  garde  royale  venait  de  tenter,  le  7  juillet,  avec  la 
connivence  bien  mal  dissimulée  de  Ferdinand  VII,  un  sou- 
lèvement qui  avait  échoué  et  dont  le  déplorable  résultat 
avait  été  de  faire  passer  le  pouvoir  des  mains  du  parti 
modéré^  accusé  de  l'avoir  facilité  par  sa  faiblesse,  dans 
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les  mainsdu  parti  violemment  révolutionnaire,  de  ccluiqui 
s'appelait  lui-môme  le  parti  ea:«//e.  Les  libéraux  espagnols 
et,  à  leur  exemple,  les  libéraux  français,  reprochaient  au 
cabinet  des  Tuileries  de  favoriser  ces  tentatives,  de  ne  pas 
se  borner  à  donner  asile  aux  absolutistes  espagnols  que 
les  événements  de  la  guerre  obligeaient  à  chercher  un  re- 
fuge de  ce  côté  des  Pyrénées,  mais  de  leur  permettre  do 
s  y  réorganiser  à  l'abri  du  corps  d'observation  établi  à 
la  frontière,  de  leur  fournir  des  armes,  des  munitions, 
des  ressources  de  toute  espèce  à   l'aide  desquelles  ils 
ne  tardaient   pas  à  reporter   la  guerre  dans  leur  patrie. 
Le  ministère  français  repoussait  de  très-haut  ces  reproches 
et  cependant^  bien  qu'ils  reposassent  sur  des  allégations 
exagérées,   il  s'en  fallait  de  beaucoup   qu'ils   fussent 
dépourvus   de   tout  fondement.  A  la  vérité,  bien  que 
tous  ses  membres  fissent  des  vœux  pour  le  succès  de 
ceux  qu'on  appelait  les  royalistes  espagnols,  la  majorité 
du  Conseil,  et  surtout  M.  de  Yillèle,  étaient  encore  bien 
éloignés  de  vouloir  y  concourir  par  une  intervention 
qui  pourrait  susciter  à  la  France  des  dépenses  considé- 
rables^ des  embarras  et  peut-être  des  dangers  de  plus  d'un 
genre  ;  mais  deux  des  ministres  inclinaient  dès  lors  versune 
telle  intervention,  et  ces  ministres  étaient  précisément  ceux 
qui,  par  la  nature  de  leurs  attributions,  étaient  le  plusen 
mesure  de  la  préparer,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
et  celui   de  la  guerre.  Un  journal  qui    passait  pour 
exprimer  l'opinion  de  M.  de  Montmorency,  rEtoile^ 

d'accord  en  cela  avec  les  journaux  de  rextrômc  droite, 
XI  H 
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(lisait  ouvertement    qu'il    fallait  aller  nu    secours  des 
royalistes   de    la    Péninsule,    et    c'était  aussi  le   vœu 
d'une  grande  partie  des  hommes  de  la   droite,  dont 
Tindignation  contre   la  révolution   espagnole  avait  pris 
un   nouveau  degré  de  vivacité  depuis  la  malheureuse 
tentative  du  7  juillet,  qu'ils  appelaient,  par  une  étrange 
interversion  des  situations  et  des  faits,  le  10  août  de  l'Es- 
pagne. Il  fallait,  disaient-ils,  délivrer  le  roi  captif.  Les 
uns  ne  dissimulaient  guère  que  le  rétablissement  pur 
et  simple  de  l'ancien  régime  absolu  était  ce  qu'ils  sou- 
haitaient; les  autres  disaient,  avec  plus  ou  moins  de  sin- 
cérité, qu'ils  voulaient  en  Espagne  un  peuple  libre  sous 
un  roi   libre.   C'était    l'expression    de   M.   de   Vau- 
blanc. 

A  la  Chambre  des  députés,  ce  fut  M.  Bignon  qui  donna 
le  signal  de  la  lutte  sur  cette  question  aussi  grave  que 
délicate.  «  Si  l'on  doit,  »  dit-il,  «  en  juger  par  des  appa- 
rences qui  ressemblent  beaucoup  à  des  certitudes,  on 
est  tenté  de  croire  que  le  ministère,  non  content  de 
remplir  son  mandat  en  faisant  la  guerre  aux  libéraux 
de  France,  a  jugé  à  propos  d'étendre  le  cercle  de*  son 
action.  Au  point  où  sont  portées  les  choses  en  ce  nao- 
ment,  îl  est  impossible,  messieurs...  que  vos  regards 
ne  se  tournent  pas  vers  les  Pyrénées...  Je  ne  veux 
point  devancer  le  temps  ni  regarder  comme  démontré 
dès  aujourd'hui  ce  qui,  sous  peu  de  jours,  sera  probable- 
ment d'une  incontestable  évidence;  mais  est-il  injuste 
de  supposer  que  c'était  aussi  la  liberté  française  qui 
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triait  attaquiie  dans  la  liberté  de  l'Espagne?  Les  exci- 
tations que  nous  voyons  chaque  jour  adresser  au  gou- 
ernement  par  les  écrivains  d'un  certain   parti,  la 
amande  de  l'abolition  du  jury  dans  le  jugement  des 
;j)rocès  poli  tiques  et  de  la  création  de  tribunaux  extraor- 
dinaires, ces  provocations  quotidiennes  au  développe- 
xment  d'un  odieux  et  sanglant  arbitraire,  sont-elles  sans 
siucun  rapport  avec  les  machinations  ourdies  en  Es- 
^agne,  machinations  auxquelles  nous  désirerions  que 
Xc  ministère  français  fût  tout  à  fait  étranger,  mais  que 
T  21  voix  de  ce  pays  l'accuse  d'avoir  ouvertement  secon- 
€3ées?  Enfin,  ne  sommes-nous  pas  autorisés  à  vous  dire 
cjue  si  le  cri  séditieux  Vive  le  roi  absolu  eût  étouffé 
â  Madrid  le  cri  constitutionnel ,  il  eût  eu  bientôt  en 
"ïrance  d'insensés  et  coupables  échos?...  Heureuse- 
xient,  le  résultat  de  cette  odieuse  tentative  est  retombé 
sur  ses  coupables  auteurs.  La  contre-révolution  à  Ma- 
drid a  perdu  sa  bataille  de  Waterloo...   » 

LégénéralFoy  fut  plus  véhément  encore,  c  Assez  sou- 
"vent,  p  dit-il,   «  l'opposition  a  tonné  dans  cette  en- 
ceinte contre  l'asservissement  de  la  France  à  l'influence 
^     étrangère^  mais  une  accusation  plus  grave  et  surtout 
*    plus  spécifiée  pèse  en  ce  moment  sur  les  conseillers 
*  responsables  de  la  Couronne.  Leurs  prédécesseurs  nous 
»  traînaient  à  la  queue  de  la  Sainte  Alliance;  ceux-ci 
»  viennent  d'en  être  constitués  l'avant-garde.  Jenerap* 
»  pellerai  pas  la  criminelle  jactance  de  nos  journaux 
>  ministériels.  Je  ne  réveillerai  pas  la  rumeur  publique 
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sur  les  convois  de  fonds  et  de  caisses  de  fusils  envoyés 
vers  les  Pyrénées,  sur  les  bailleurs  de  ces  fonds  et  les 
fournisseurs  de  ces  fusils,  la  concordance  de  la  tenta- 
tive d'A^anjuez...  avec  Tentrée  en  Espagne  de  ce 
Quesada  et  de  ce  Trappiste  qui  avaient,  sur  le  terri- 
toire français  et  avec  des  ressources  françaises,  préparé 
et  organisé  leur  irruption.  Je  n'essayerai  pas  de  soule- 
ver le  voile  qui  couvre  des  intrigues  perverses.  Il  y  a, 
dans  les  récits  officiels  et  dans  les  résultats  patents, 
beaucoup  plus  qu^ilnq  faut  pour  rendre  le  ministère 
français  responsable  du  sang  qui  a  coulé  dans  le  nord 
de  TEspagne  et  à  Madrid.  Nos  ministres  en  répondront 
parce  que,  sous  le  prétexte  ridicule  et  meneonger  d'nn 
cordon  sanitaire,  ils  ont  assemblé  une  véritable  armée 
destinée  à  amener  le  renversement  de  l'ordre  constitu- 
tionnel en  Espagne.  S'il  ne  se  fût  agi  que  de  la  fièvre 
jaune,  aurail-on  augmenté  et  accéléré  les  précautions 
huit  mois  après  que  ce  fléau...  avait  cessé  d'affliger  la 
Catalogne?  Aurait-oa  amassé  le  plus  de  troupes  préci- 
sément sur  la  portion  de  la  frontière  dont  la  maladie  n'a 
jamais  approché?  Lorsque  des  postes  sur  les  monta- 
gnes suffisaient  pour  fermer   les  passages,  aurait-on 
mis  en  mouvement  toute  l'infanterie  de  France  pour  en 
placer  !a  plus  grande  partie  en  réserve  avec  des  divi- 
sions  de  cavalerie  sur  des   points  où  la  cherté  des 
vivres  et  des  fourrages  occasionne  un  énorme  surcroît 
de  dépense?  Aurait-on  fait  partir  à  grands  frais  de 
Metz,  de  Strasbourg,  de  Valence,  des  batteries  attelées 
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^'artillerie,  comme  s'il  était  besoin  de  coups  de  canon 
pour  refouler  en  Espagne  des  miasmes  pestilentiels?... 
'  N'avait-on  pas  leurré  les  gardes  révoltés  des  secours 
•  prochains  de  la  France?...  Les  provocateurs  ne  di- 
»  saient-ils  pas  dans  les  rangs  :  le  gouvernement  français 
»  est  avec  nous?  Et  cette  masse  de  la  nation  espagnole, 
»  calme. et  modérée  parce  qu'elle  est  forte  et  unanime, 
►  qui  veut  aujourd'hui  la  liberté  comme  l'indépendance 
au  temps  de  Napoléon,  croyez-vous  que  ces  disposi- 
tions belliqueuses  ne  l'aient  pas  agitée,  exaspérée?... 
Nous  avons  tous  été  les  témoins  des  premières  années 
de    la  révolution  française  :  ne  vous  souvenez-vous 
pas  des  transports  de  rage  qu'a  causés  dans  Paris  le 
manifeste  de  Brunswick?  Ne  vous  souvenez-vous  pas 
de  ces  atrocités  du  mois  de  septembre  au  moment  où 
on  apprit...  l'entréedes-Prussiens  dans  la  Champa- 
gne? »  Le  général  Foy,  caractérisant  ensuite  d'une 
manière  générale  la  politique  extérieure  du  ministère 
dît  que  cette  politique,  timide  envers  les  forts  et  oITen  - 
sive  envers  ceux  qu'on  croyait  faibles,  n'était  proore 
qu'à  provoquer  au   dehors  le  mépris  et  la  haine,  au 
dedans,  la  désaffection  et  la  méfiance,  et  que  l'action  de 
la  France  serait  tout  autre,  si  le  ministère  appartenait 
aux  intérêts  nationaux,  s'il  s'appuyait  sur  le  grand  nom- 
bre, si,  fort  de  talent,  haut  dépensée  et  Français  avant 
tout,  il  savait  parler  français  à  l'Europe.  Passant  à  la 
question  d'Orient,  qui  n'occupait  guère  moins  les  esprits 
que  celle  d'Espagne,  il  ajouta  :  <  Pourquoi  hésiterions- 
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»  nous,  dans  l'intérêt  des  Grecs,  à  aller  droit  à  ce  puis- 
9  sant  monarque  qui  tient  leur  sort  entre  ses  mains? 
Pourquoi  n'exprimerions-nous  pas  l'élonnement  des 
peuples  à  la  vue  de  sa  couronne  pâlissante  et  de  son 
armée  reculant  devant  la  volonté  inflexible  de  la 
Porte?  Pourquoi  cette  France,  aux  suffrages  de  la- 
quelle il  ne  fut  pas  toujours  insensible,  ne  lui  dirait- 
elle  pas  qu'elle  attend  de  son  âme  magnanime...  qu*il 
mette  enfin  un  terme  à  ces  ventes  à  l'encan  d'enfants 
et  de  femmes,  à  ces  destructions,  à  ces  incendies,  à  ces 
tortures,  à  ces  massacres  dont  le  récit  quotidien  attriste 
l'imagination  des  hommes  civilisés?  La  Russie  a  pris 
en  main,  depuis  soixante  ans,  la  protection  de  ses  co- 
religionnaires qui  vivent  sous  la  domination  otto  mane. . . 
Elle  a  fait  naître  et  irrité  chez  eux  la  soif  de  l'affran- 
chissement. Si  jamais  de  sinistres  présages  venaient  à 
s'accomplir,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,...  l'exécration 
de  la  postérité  attend  la  mémoire  de  l'empereur  russe 
sous  le  règne  duquel  les  Grecs  auraient  été  exterminés. 
Et  nous,  n'avons-nous  pas  aussi  nos  liens  de  voisinage, 
d'affection  et  de  famille?  Le  roi  de  France  n'est-il  pas 
le  chef  des  maisons  régnantes  à  Napleset  à  Madrid? 
N'avons-nous  pas  des  dettes  d'honneur  à  acquitter  en- 
vers l'Italie  et  l'Espagne?  Que  de  maux  eussent  été  épar. 
gnés  aux  nations  du  Midi  si,  en  1820,  la  France  se  fût 
noblement  placée  à  la  tête  de  la  confédération  des  peuples 
constitutionnels,  l'eût  dirigée  et  par  conséquent  modé- 
rée, l'eût  éclairée  de  sa  vieille  expérience!  Il  en  est 
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temps  encore  aujourd'hui  ;  ilest  temps  encore  de  repren- 
dre entre  les  puissances,  par  la  modération  et  par  la  fer- 
meté, le  rang  que  nous  avait  donné  la  victoire.  C'est  à 
la  France  qu'il  appartient  de  s'interposer  entre  la 
vieille  Europe  et  l'Europe  rajeunie,  de  prouver  au 
monde  que  la  monarchie*  représentative,  la  monarchie 
selon  la  CAar/^,  loyalement  exécutée,  est  la  forme  de 
gouvernement  qui  concilie  au  plus  haut  degré  la  di- 
gnité du  pays  avec  les  libertés  du  citoyen.  Elle  le 
prouvera  le  jour  où  elle  aura  un  ministère  constitu- 
tionnel et  national,  mais  cette  gloire  n'est  pas  à  la  por- 
tée des  ministres  actuels...  » 
L'effet  produit  par  la  brillante  parole  du  général  Foy 
ne  pouvait  guère  être  affaibli  par  la  réponse  qu'y  fit  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Dans  un  discours  écrit, 
préparé  à  l'avance  et  qu'il  adapta  tant  bien  que  mal  à 
l'état  actuel  de  la  discussion,  M.  de  Montmorency  -fit 
remarquer  qu'en  matière  de  politique  extérieure  l'in- 
discrétion des  orateurs  est  souvent  nuisible  aux  intérêts 
de  l'État  qu'ils  prétendent  défendre.  A  ceux  qui  avaient 
signalé  les  difficultés  suscitées,  dans  nos  rapports  avec 
les  étrangers,  par  la  nouvelle  loi  des  douanes, 'il  répondit 
qu'il  serait  plus  sage  de  laisser  calmer  les  passions,  di- 
minuer les  prétentions  et  les  susceptibilités,  et  d'attendre 
le  triomphe  de  la  vérité  et  de  la  raison  qui  finit  toujours 
par  arriver,  qui  ferait  reconnaître  que  le  gouvernement 
du  roi  n'avait  jamais  été  animé  d'un  sentiment  hostile 
contre  les  autres  puissances,  et  qu'il  avait  seulenîent 
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consulté  ce  qui  lui  paraissait  ôtre  Tinlôrêt  de  la  France; 
il  ajouta  que  Texpérience  pouvait  faire  trouver  les  me- 
sures adoptées  susceptibles  de  modifications,  mais  qu  il 
fallait  pour  cela  un  examen  approfondi.  Essayant  ensuite 
de  réfuter  ce  qu'il  appelait  les  très-odieuses  inculpations 
du  général  Foy,  il  affirma  qu'en  Orient  la  France  n'a- 
vait rien  négligé  pour  atténuer  lant  d^  malheurs.  <  Sans 

>  doute,  >  dit-il,  c  le  sang  a  coulé,  mais  ce  sang,  que 
»  nous  voudrions  tarir  au  prix  de  bien  des  sacrifices, 
3  aurait-il  été  épargné  par  la  guerre?  N'en  aurait-elle 
ï  pas  fait  répandre  des  torrents?  Et  qui  donc  aurait  la 
»  téméraire  confiance  de  prétendre  savoir  si  ce  preniior 
1  succès,  cher  à  tous  les  amis  de  l'humanité,  la  conser- 
1  vation  de  la  paix,  n'est  pas  le  gage  d'un  autre  succès 
1  plus  complet?  N'est-il  pas  permis  de  se  flatter  que 
1  tous  les  vœux  seront  exaucés,  les  espérances  réalisées, 

>  qu'on  arrivera  mieux  par  la  paix  à  ce  qui  eût  été  in- 
1  certain  par  la  guerre?...  Qui  pourra  croire  que  les 
»  ministres  du  ro]  de  France  soient  moins  sensibles  aux 
»  malheurs  des  Grecs  que  les  orateurs  qui  se  sont  ex- 
»  primés  avec  le  plus  de  chaleur  pour  leur  cause?  Je 
»  pourrais  répondre  à  la  phrase  tranchante  de  M.  le 
1  général  Foy  par  une  phrase  aussi  laconique  :  Si  les 
»  Grecs  ont  péri  et  périssent  encore,  la  faute  en  est  aux 

>  révolutionnaires  de  tous  les  pays  de  l'Europe.  >  kprèS 
un  pompeux  éloge  de  la  Sainte  Alliance,  de  ce  pacte  tant 
calomnié^  mais  sans  exemple  dans  les  annales  du 
monde^  auquel  on  devait  le  maintien  de  la  paix,  le  mi- 
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nistre,  arrivant  aa  point  le  plus  délicat  de  la  discussion, 
dit  que  les  récents  événements  d'Espagne  avaient  causé 
à  tous  les  bons  Français,  à  quelque  opinion  qu'ils  appar- 
tinssent, une  émotion  profonde,  une  tristesse  religieuse^ 
parce  que  cette  lutte  civile,  ce  sang  versé  sur  le  seuil  des 
palais  des  rois,  leur  rappelaient  des  souvenirs  profondé- 
ment gravés  dans  leurs  âmes.  Pour  écarter  les  interpel- 
lations relatives  aux  actes  administratifs  accomplis  sur  la 
frontière,  il  lui  aurait  suffi,  ajouta- t-il,  de  se  mettre  à' 
l'abri  sous  les  augustes  paroles  prononcées  à  Touverlure 
de  la  session.  Le  Roi  aVait  déclaré  que  la  malveillance 
seule  avait  pu  dénaturer  les  intentions  qui  avaient  fait 
établir  le  cordon  sanitaire,  et  qu'il  serait  maintenu  tant 
que  la  sûreté  de  l'État  l'exigerait.  Les  ministres  du  Roi 
resteraient  fidèles  à  ses  intentions.  Us  croyaient  avoir 
rempli  le  plus  impérieux  des  devoirs  en  prenant  toutes 
les  précautions  que  commandait  la  prudence  pour  pré- 
server le  territoire  français,  non  pas  seulement  de  la 
contagion,  mais  des  insultes  que  l'on  pouvait  redouter 
au  milieu  des  combats  journaliers  dont  la  frontière  espa- 
gnole était  le  théâtre.  Quant  aux  accusations  d'argent 
répandu,  de  séductions  machiavéliques  mises  en  œuvre 
pour  provoquer  des  insurrections,  M.  de  Montmorency 
ne  croyait  devoir  y  répondre  que  par  une  dénégation 
ptire  et  simple,  considérant  comme  indigne  de  lui  une 
réfutation  explicite  de  ces  calomnies  ramassées  dans  des 
feuilles  étrangères  justement  suspectes  pour  leur  exagé- 
ration. Qui,  plus  que  le  gouvernement  du  roi,  pouvait 
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désirer  que  TEspagne  fût  heureuse  et  tranquille?  Mais 
ce  bonheur,  pour  le  peuple  espagnol  comme  pour  toutes 
les  nations  placées  dans  une  situation  analogue,  ne  pou- 
vait se  trouver  que>  dans  une  autorité  forte  et  monar- 
chique, gardienne  des  libertés  publiques  et  de  la  sécurité 
de  tous.  Les  ministres  du  Roi  feraient  donc,  dans  tous 
les  temps,  des  vœux  sincères  pour  le  repos  et  la  prospé- 
rité de  la  nation  espagnole,  mais,  si  de  nouvelles  cir- 
constances amenaient  de  nouveaux  devoirs,  ils  sauraient 
les  remplir.  Ils  se  conformeraient  aux  intentions  du  Roi 
en  suivant  une  marche  franche  et  noble^  en  faisant,  dans 
des  moments  de  crise,  tous  les  efforts  légitimes  pour 
préserverde  toute  atteinte  cette  grande  propriété  solidaire 
des  monarchies,  la  majesté  et  Tinviolabilitë  des  rois. 
L'envoyé  de  France  à  Madrid  avait  rempli  ce  devoir 
important;  il  s'était  bien  montré  le  représentant,  le  digne 
interprète  de  la  dynastie  qui  donnait  des  souverains  aux 
deux  royaumes,  c  Toujours,  »  dit  encore  M.  de  Mont- 
morency, <  nous  ferons  des  vœux  pour  qu'entre  un  roi 
et  un  peuple  ne  s'interposent  jamais  ou  des  courtisans 
timides  et  flatteurs,  ou  des  factieux  téméraires  et  cou- 
pables... Nous  avons  pris  des  précautions  contre  la 
fièvre  jaune;  on  prétend  que  nous  craignons  davan- 
tage la  contagion  des  doctrines  politiques.  A  cet  égard, 
je  l'avoue,  les  gouvernements  ont  aussi  de  grands 
devoirô  à  remplir;  il  est  des  doctrines  plus  funestes 
»  que  ne  le  peuvent  être  tous  les  maux  physiques;  mais 
A  un  motif  plus  élevé  m'empêche  de  faire  ici  l'application 
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d'un  principe  que  je  ne  crains  cependant  pas  de  pro- 
clamer; j'ai  un  plus  noble  orgueil,  j'ai  plus  de  con- 
fiance dans  les  institutions  que  la  France  tient  de  la 
sagesse  du  Roi,  dans  le  sentiment  de  reconnaissance  et 
de  fidélité  qui  les  apprécie.  Éclairée  par  son  expé- 
rience,  la  France  ne  se  laissera  plus  séduire  par  de 
vaines  théories.  Puissent  nos  voisins,  je  le  désire 
de  toute  mon  âme,  nous  offrir  beaucoup  de  choses 
à  envier  et  à  imiter!  •  M.  de  Montmorency  avait 
répondu,  d'une  manière  évasive,  aux  interpellations 
de  l'opposition  sur  les  rapports  à  établir  avec  les 
colonies  espagnoles  insurgées.  Il  annonça,  en  finis- 
sant, qu'on  venait  de  recevoir  les  nouvelles  d'un 
traité  conclu  le  24  juin  par  l'envoyé  de  France  aux 
États-Unis  avec  le  gouvernement  fédéral,  traité  qui, 
après  trois  ans  de  négociation,  rétablissait  entre  les  deux 
pays,  sur  le  pied  de  la  réciprocité,  les  relations  commer- 
ciales dont  les  adversaires  du  gouvernement  ne  cessaient 
de  déplorer  l'interruption. 

A  travers  la  forme  modérée  des  explications  données 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères^  il  n'était  pas 
difficile  d'apercevoir  l'idée  d'une  intervention  éventuelle 
dafis  les  affaires  intérieures  de  l'Espagne.  Peu  de  jours 
après,  une  saisie  d'armes  et  de  munitions  eut  lieu  sur  la 
frontière,  et  on  finit  par  découvrir  que  l'envoi  en  avait 
été  fait  par  ordre  de  M.  de  MouLmorency  et  par  les  soins 
du  directeur  de  lapolicw,  M.  Franchei,  un  des  agents  les 
plus  ardents  ,du  parti  ultra-royaliste  et  ultra-religieux. 
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Cet  incident  amena  de  vives  explications  entre  les  mi- 
nistres. Peu  s'en  fallut,  dit-on,  que  M.  de  Montmorency 
ne  donnât  sa  démission  ;  mais  on  se  borna  à  exiger  de  lui, 
ainsi  que  de  M.  Franchet,  la  promesse  de  ne  plus  rien 
faire  de  semblable.  M.  de  Montmorency  venait  de  com- 
mettre un  de  ces  actes  dont,  quelques  jours  auparavant, 
du  haut  de  la  tribune,  il  repoussait  avec  indignation  et 
comme  une  injure  la  seule  supposition.  Rien  ne  prouve 
mieux  à  quels  périls  s'exposent  les  hommes  les  pins 
honnêtes  et  les  plus  consciencieux  lorsque,  arrivant  an 
pouvoir  par  l'appui  d'un  parti  violent  et  fanatique,  ils  n'y 
portent  eux-mêmes  ni  une  grande  énergie  de  caractère, 
ni  les  talents  supérieurs,  les  vues  saines  et  droites  qui 
leur  donneraient  la  force  de  lutter  contre  les  entraînements 
de  ce  parti. 

Je  reviens  à  la  discussion  dont  le  budget  était  le  pré- 
texte. M.  Benjamin  Constant,  reproduisant  les  accusa- 
tions du  général  Foy  contre  le  ministère,  cita  les  journaux 
considérés  comme  ses  organes  et  qui  convenaient  de  la 
part  prise  par  lui  aux  tentatives  contre-révolutionnaires 
des  royalistes  espagnols.  Il  exprima  Tespérançe  qu'un 
jour,  ces  journaux  à  la  main,  on  pourrait  demander  la 
mise  en  accusation  des  ministres.  Il  rappela  toutes  les 
cruautés  commises  par  le  gouvernement  de  Ferdi- 
nand VII  avant  rétablissement  du  régime  constitution- 
nel. 

En  réponse  aux  attaques  dirigées  par  M.  de^Bonald 
contre  la  Révolution,  M.  Manuel  en  fit  encore  une  fois 
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Tapologie  en  y  môlant  de  nouvelles  déclamations  contre 
la  Sainte  Alliance.  II  dit  qu'il  ne  pensait  pas,  comme  le 
général  Foy,  que  la  politique  extérieure  du  gouverne- 
ment pût  changer,  parce  que,  lorsqu'on  veut  pour  soi 
le  gouvernement  absolu,  il  est  naturel,  il  est  inévitable 
qu'on  le  veuille  pour  les  autres.  Comme  le  général  Foy 
avait  subordonné  Tespérance  d'un  changement  de  poli- 
tique à  l'éventualité  d'un  changement  de  ministère^ 
c'était  évidemment  la  royauté  même  que  M.  Manuel 
déclarait  incorrigible.  Sa  voix  fut  presque  constamment 
couverte  par  les  murmures  et  les  interpellations  inju- 
rieuses de  la  droite  que  sa  seule  présence  à  la  tribune 
jetait  dans  un  état  d'exaspération . 

M.  Laine  protesta,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  an- 
ciens collègues,  contre  le  blâme  dont  le  général  Foy 
avait  frappé  la  conduite  du  gouvernement  par  rapport  à 
la  Grèce,  t  Si  la  Grèce,  »  dit-il,  t  si  l'histoire,  si  la  gé- 
»  nératiop    présente  peut-être  ont  le  droit  d'accuser 

•  quelque  potentat  ou  môme  l'Europe,  la  France  ne 
»  sera  pas  comprise  dans  le  sévère  jugement  que  portera 
>  la  postérité.  La  France  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu,  et 
»  si  d'autres  l'eussent  secondée,  elle  eût  prévenu  les 
»  nialheurs  que  l'on  déplore...  C'était  le  vœu,  c'était  le 

•  but  de  l'homnae  qui  dirigeait^  il  y  a  peu  de  mois,  le 

•  ministère.  Par  sa  mort,  une  grande  lueur  d'espérance 
»  s'est  éteinte  pour  la  Grèce.  » 

Les  crédits  demandés  pour  le  ministère  de  l'intérieur, 
sans  occuper  aussi  longtemps  la  Chambre  que  ceux  du 
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département  des  affaires  étrangères,  soulevèrent  deâ  dé- 
bats très-animés.  M.  de  Beauséjour,  sous  prétexte  de 
denaandef  une  réduction  de  cinq  millions,  attaqua  Tor- 
ganisation  sociale  tout  entière  :  il  montra  la  nation  divisée 
en  deux  classes,  les  payants  et  les  payés,  les  mangeurs 
et  les  mangés^  partout  des  privilèges,  une  foule  de 
prêtres,  de  moines,  de  religieuses  qui,  non  contents  de 
vivre  aux  dépens  des  travailleurs,  prêchaient  le  réta- 
blissement de  la  dîme  et  remplaçaient  les  vertus  chré- 
tiennes par  l'ambition,  Tavarice  et  la  fourberie.  D*atitres 
orateurs  signalèrent  la  partialité  de  l'administra  tien  t% 
les  vexations  de  la  police. 

M.  de  Laborde  prit  encore  la  défense  des  écoles  de- 
renseignement  mutuel  persécutées  par  le  clergé;  H  af- 
firma que,  dans  plusieurs  villes,  les  bureaux  de  charité 
n'accordaient  plus  de  secours  aux  parents  qui  envoyaient 
leurs  enfants  à  ces  écoles,  et  que  ces  enfants  n'étaient  pas 
admis  à  faire  leur  première  communion.  La  droite  pro- 
testa par  de  violents  murmures  contre  ces  assertions.  Le 
ministre  de  l'intérieur  qui,  l'année  précédente,  avait 
pris  la  défense  de  l'enseignement  mutuel  et  avait  encouru 
par  là  le  mécontentement  de  ses  amis  politiques,  crut, 
cette  fois,  devoir  tenir  un  tout  autre  langage.  Il  répondit 
à  M.  de  Laborde  que  rien  n'était  plus  propre  à  discré- 
diter cet  enseignement  que  d'en  faire  une  institution  do 
parti,  qu'aucun  mode  d'enseignement  ne  pouvait  être 
favorisé  à  moins  qu'il  ne  concordât  avec  les  maximes  de 
la  religion  de  l'État  qui  était  celle  de  la  grande  majorité 


HISTOIRE    DE     LA    RESTAURATION,  223 

des  Français  et  que  les  instituteurs  ne  se  missent  d'ac- 
cord soit  avec  les  ministres  de  cette  religion,  soit  avec 
ceux  d'un  autre  culte  chrétien,  et  que  les  deux  mé- 
thodes rivales,  celle  des  écoles  chrétiennes,  qui  conve- 
nait mieux  dans  les  petites  localités^  et  celle  des  écoles 
mutuelles,  mieux  appropriées  aux  villes  où  elles  permet- 
taient d'instruire  plus  d'enfants  à  la  fois,  pouvaient  être 
avantageusement  employées,  mais  toujours  à  condition 
que  les  instituteurs  se  feraient  un  devoir  de  développer 
les  sentiments  religieux.  Ces  explications  furent  mal  ac- 
cueillies par  la  gauche.  M.  Royer-Collard,  en  sa  qualité 
d'ancien  président  du  conseil  de  l'instruction  publique, 
prit  la  parole  pour  rétablir  l'état  de  la  question  que, 
suivant  lui,  le  ministre  avait  déplacée  et  dénaturée.  11 
trouvait  étrange  qu'un  enseignement  pratiqué  depuis 
huit  ans  dans  un  grand  nombre  d'écoles  sous  lés  yeux 
du  public  fût  encore  exposé  à  de  semblables  accusations. 
Ce  ne  pouvait  être  à  la  méthode  qu'on  faisait  le  procès. 
De  quoi  une  méthode  peut-elle  être  coupable?  Elle  n'est 
rien  sans  le  maître  et  l'enseignement.  L'enseignement 
était  placé  sous  la  surveillance  du  ministre  de/l'inlérieur 
qui  pouvait  le  réprimer  s'il  s'égarait.  Quant  aux  maîtres, 
ils  émanaient  de  l'autorité  civile  et  religieuse.  Pas  un  ne 
l'était  devenu  qu'avec  l'approbation  formelle  du  curé  de 
son  domicile  et  d'un  comité  de  notables  présidé  parle 
curé  du  canton.  La  méthode,- disait-on,  était  réprouvée 
par  le  clergé.  Mais  les  ministres  de  la  religion,  juges  du 
dogme,  maîtres  de  la  naorale,  n'étaient  pas  les  juges  des 
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méthodes  d'enseignement.  Le  gouvernement  ne  devait 
pas  se  prêtera  cette  usurpation,  c  On  accuse  l'esprit  de 
»  parti  de  s'être  mélë  à  renseignement  mutuel,  »  dit 
encore  M.  Royer-Collard.  f  Je  ne  le  nie  point;  mais, 
»  quand  il  y  a  un  parti,  il  y  en  a  deux;...  si  Tensei- 
^  gnement  mutuel  a  été  prôné  par  un  parti,  il  a  été, 
1  dès  l'origine,  repoussé  par  les  vues  d'un  autre  parti... 
»  J'honore,  je  respecte  les  frères;  lorsque  j'avais  Thon- 
»  neur  de  présider  l'administration  suprême  de  Tins- 
»  Iruction  publique,  cette  administration  a  constamment 
»  protégé  et  favorisé  leurs  établissements.  Mais  lorsque 
«  de  bons  et  sages  maîtres  voués  à  l'enseignement 
»  mutuel  se  sont  présentés  avec  des  recommandations 
»  respectables,  elle  a  dû  leur  accorder...  la  même  faveur 

•  et  la  même  protection...  Soyons  de Jbonne  foi  et  allons 
1  au  fond  des  choses.  Il  y  a  des  personnes,  d'ailleurs 
»  respectables,  qui  croient  que  l'ignorance  est  bonne, 
»  qu'elle  dispose  les  classes  inférieures  au  respect  et  à 

•  la  soumission,  qu'elle  les  rend  plus  faciles  à  gouverner, 
»  en  un  mot,  qu'elle  est  un  principe  d'ordre.  —  On 
»  ne  dit  pas  cela,  »  crièrent  des  voix  de  la  droite.  —  t  Si 
»  je  ne  l'entends  pas  dire  en  ce  moment,  »  reprit 
M.  Royer-Collard,  t  j.e  l'ai  souvent  lu.  Quand  j'entends 
»  ces  choses  ou  que  je  les  lis,  j'avoue  que  je  suis  tenté 
>  de  demander  s'il  y  a  deux  espèces  humaines.  Mais  je 
f  traduis  autrement  la  question.  Tout  se  tient  dans  la 
»  composition  et  l'état  des  sociétés:...  l'instruction  vient 
»  de  l'aisance,  l'ignorance  est  compagne  de  la  misère. 
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« 

'  Poarque  le  peuple  soit  ignorant,  il  faut  qu'il  soit  mi- 
*  sérable,  et,  pour  l'abrutir,  il  faut  d'abord  Topprimer .  » 
Personne  ne  répondit  à  M.  Royer-GoUard. 

M.  Benjamin  Constant  parla  ensuite^  comme  il  Tavait 
fait  Tannée  précédente,  contre  les  crédits  demandés  pour 
l'encouragement  des  lettres,  et  qui  ne  servaient,  dit-il, 
qu'à  propager  des  doctrines  serviles  et  anli-nationales. 
M*  Rodet  combattit  le  projet  de  rétablir  les  statues  des  rois 
qui,  comme  Louis  XIII,  Louis  XIY  et  Louis  XV,  n'a- 
vaient rien  fait  pour  le  peuple  et  dont  la  mémoire  ne 
rappelait  que  des  souvenirs  d'oppression,  de  douleur  et 
de  iscandale.  M.  Basterrëche  repoussa  aussi  l'idée  d'éle- 
ver des  monuments  à  Moreau  et  à  Pichegru.  La  droite 
ne  laissa  pas  passer  ces  agressions  sans  de  vives  répliques. 
M.  Teisseire  proposa   d'augmenter   le  traitement   des 
vicaires  de  paroisse  en  supprimant  les  secours  accordés 
aux   congrégations  religieuses.    M.    Chabaud  -  Latour 
demanda  une  augmentation  de  la  somme  allouée  pour 
la  dépense  des  cultes  non  catholiques.  Ces  deux  amen- 
dements furent  rejetés;  mais,  sur  la  proposition  de  la 
commission  et  malgré  la  résistance  de  M.  Cuvier,  commis- 
saire du  roi,  la  Chambre  réduisit  de  plus  de  700,000  fr. 
le  budget  de  Tinstruclion  publique,  sous  prétexte  que 
les  dépenses  de  TÉcole  normale  et  du  nouvel  amphi- 
théâtre de  l'École  de  droit  n'étaient  pas  suffisamment 
jastifiées. 

A  propos  des  dépenses  de  la  police  générale,  M.  Ben- 
jamin Constant  s'éleva  contre  les  procédés  odieux  par  ies- 
XI  15 


226 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 


quelsonachelaitlesdomestiquespourqu'ilsirahissentleurs 
maîtres,  les  employés  pour  qu'ils  trahissent  leurs  chefs. 
A-t-on  bien  calculé,»  dit-il,  t  les  conséquences  de  ces 
infâmes  pratiques,  et  Tautorité  se  figure-t-elle  que  les 
hommes  qu'elle  a  ainsi  corrompus  s'arrêteront  dahs 
la  route  du  mal?  Après  avoir  volé  pour  la  police,  ils 
voleront  pour  leur  propre  compte.  L'autorité  aura  cru 
ne  faire  que  des  espions,  elle  aura  fait  peut-être  d^ 
assassins.  Et  pourtant,  les  hommes  qui  président  à  cet 
affreux  système  professent  le  plus  profond  respect 
pour  la  religion...  Je  leur  demande  comment  ils 
peuvent  se  présenter  devant  le  Dieu  qu'ils  adorent 
chargés  du  poids  des  âmes  qu'ils  ont  corrompues,  des 
crimes  qu'ils  ont  suggérés,  de  la  corruption  qu'ils 
ont  fécondée.  Vous  les  peignez-vous,  payant  d'une 
main  le  vol  et  tenant  peut-être  le  crucifix  de  l'autre?* 
Celte  allusion  aux  deux  chefs  de  la  police,  MM.  Fraû- 
chet  et  Delavau,  connus  l'un  et  l'autre  pour  l'exaltation 
de  leurs  sentiments  religieux,  souleva  de  violents  mur- 
mures sur  les  bancs  de  la  droite. 

Dans  la  discussion  du  budget  de  la  guerre,  tandis  qne 
plusieurs  membreè  de  l'opposition  continuaientà  réclamer 
les  mesures  nécessaires  pour  renforcer  l'armée,  le  géné- 
ral Demarçay,  se  séparant  de  ses  amis  politiques,  demanda 
une  réduction  de  130,000  hommes  sur  les  240,000  hom- 
mes dont  se  composait  alors  l'état  militaire  de  la  France, 
réduction  qui  devait  avoir  pour  résultat  une  économie 
de  cent  millions.  A  l'appui  d'un  amendement  aussi  radi- 
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cal,  il  exposa  un  système  qui  consistait  à  ne  conserver 
que  des  cadres  pour  rinfanlerie  et  à  les  remplir,  en  cas 
de  besoin,  au  moyen  de  levées  faites  subitement.  La 
France,  suivant  lui,  n'avait  de  dangers  à  redoutef  qtiê 
de  la  part  d'une  coalition  européenne,  et,  contre  une 
telle  coalition,  la. seule  ressource  efficace  était  une  armée 
nationale  prise,  comme  au  commencement  des  guerres  de 
la  Révolution,  dans  le  cœur  même  de  la  nation.  Il  / 
croyait  qu'il  ne  fallait  voir,  dans  l'armée  existante  en  ce 
moment,  qu'une  force  destinée  à  combattre  les  ennemis 
intérieurs.  11  reprocha  au  ministère  d'avoir  ravalé  l'é* 
tat  de  soldat  au  rôle  à! espion^  de  provocatem*^  presque 
de  bourreau,  A  ces  mots,  des  vociférations  furieuses 
partirent  des  rangs  de  la  majorité.  On  criait  à  l'orateur 
qn'il  insultait, qu'il  outrageait  l'armée.  Rappelée  l'ordre 
par  le'président,  le  général  Demarçay,  pour  se  justifier, 
cita  le  fait  de  l'arrestation  de  Garon  et  celui  des  sévices 
exercés  sur  le  colonel  Dufay.  Puis,  il  parla  de  la  liberté 
espagnole  contre  laquelle  on  voulait  lancer  les  soldats 
français,  c  Prenez-y  garde,  i  dit-il,  c  l'inimitié  ne  saurait 
»  être  durable  entre  hommes  qui  ont  les  mêmes  intérêts 
>  et  qui  sont  disposés  à  s'entendre.  Ce  ne  sont  pas  des 
»  mains  françaises  qui  imposeront  des  fers  au  peuple 
1  espagnol  combattant  pour  la  liberté.  Oui,  prenee«- 
1  y  garde!  Malgré  vos  huit  mille  Suisses  qui,  par 
1  leurs  capitulations,  ne  sont  destinés  qu'à  combattre 
•  contre...  »  —  A  cette  audacieuse  provocation,  la  droite 
fit  entendre  de  telles  clameurs  d'indignation  et  de  co- 


•  \ 
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lëre  que  le  gëDëral  ne  pat  poursuivre  son  discours,  et, 
après  un  second  rappel  à  l'ordre^  la  Chambre,  consultée 
par  le  président,  lui  retira  la  parole  pour  le  reste  de  la 
séance. 

Le  général  Foy,  dégageant  pour  un  moment  la  ques- 
tion militaire  de  Tinfluence  de  l'esprit  de  parti,  se  borna 
à  demander,  en  s'appuyant  sur  des  arguments  purement 
techniques,  une  réduction  de  3  millions  sur  les  dépenses 
de  nnfanterie  et  une  autre  d'un  million  sur  la  cavalerie, 
qu'il  n'était  pas  d'avis  d'augmenter  de  soixante  esca- 
drons, comme  le  proposait  le  gouvernement. 

Le  lendemain,  le  ministre  de  la  marine,  remplaçant  le 
ministre  de  la  guerre  malade  en  ce  momeot,  lut  une 
loQgue  apologie  du  budget  et  des  actes  de  son  adminis- 
tration. Il  représenta  qu'on  avait  déjà  obtenu  d'impor- 
tantes économies;  il  soutint  la  nécessité  de  porter  pro- 
gressivement les  forces  de  l'armée  au  pied  de  paix 
déterminé  par  la  loi  de  1818^  et  il  annonça  que  l'état 
des  finances  permettrait  probablement  de  commencer, 
dès  1824,  une  organisation  militaire  conforme  aux  inté- 
rêts du  pays.  Il  s'efforça  ensuite  d'établir  que  le  capi- 
taine Lafontaine,  dont  on  ne  cessait  de  dénoncer  l'em- 
prisonnement à  l'époque  des  élections,  n'avait  pas  été 
arrêté  pour  son  vote,  mais  parce  qu'il  s'était  mis  à  la  tête 
d'un  rassemblement  séditieux  qui  parcourait  les  rues  de 
Dijon.  Quant  à  ce  qui  s'était  passé  à  Saumur,  à  Colmar, 
à  Lyon,  loin  d'y  trouver  aucun  sujet  de  blâme  pour  les 
soldats,  il  les  félicita,  au  nom  du  gouvernement,  d'avoir 
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comprimé  la  rëTolte  et  livré  les  factienx  à  la  justice.  Ce 
discours  rouvrit  naturellement  des  débats  qui  semblaient 
épuisés,  et,  pendant  deux  séances  entières.»  on  entendit 
encore,  sur  les  événements  de  Colmar  comme  sur  Tar- 
restatioD  du  capitaine  Lafontaine,  les  assertions  et  les 
appréciations  les  plus  contradictoires.  Le  général  Foy 
et  les  députés  de  la  Côte-d'Or  affirmèrent  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  le  moindre  désordre  à  Dijon  ;  qu'avant  les  élec- 
tions, le  ministre  de  la  guerre,  ayant  fait  venir  le  capi- 
taine Lafontaine,  lui  avait  dit  que,  s'il  ne  votait  pas  pour 
le  candidat  du  gouvernement,  il  le  punirait;  et  M.  Her- 
HOUX  fut  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  reproché  au  mi- 
nistre àUnculper  bassement  un  brave  militaire.  Au 
sujet  de  l'affaire  de  Colmar,  le  général  Foy  cita  l'exem- 
ple de  Fabert  refusant  une  mission  d'espionnage  que 
Mazarin  voulait  lui  confier.  M.  de  Lameth,  enfin,  com- 
parant les  récompenses  pécuniaires  accordées  à  des 
soldats  pour  des  actes  réprouvés  par  Topinion  et  par  la 
morale  aux  largesses  faites  par  les  empereurs  romains, 
demanda  si  ces  largesses  avaient  honoré  et  affermi  ceux 
qui  avaient  cru  y  puiser  un  moyen  de  force. 

Après  le  budget  de  la  guerre,  on  s'occupa  de  celui  de 
la  marine.  M.  Duvergier  de  Hauranne  reproduisit  en- 
core, au  point  de  vue  des  avantages  commerciaux,  l'idée 
d'ouvrir  des  relations  amicales  avec  les  colonies  espa- 
gnoles insurgées  et,  comme  le  faisait  l'Angleterre,  de 
recevoir  leurs  pavillons  dans  les  ports  français,  tout  en 
ajournant  la  reconnaissance  formelle  de  leur  indépen- 
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daoce.  Il  représenta  qu'en  agissant  autrement,  on  a'expo* 
sait  à  voir  les  Anglais  s'emparer  de  tout  le  commerce  de 
l'Amérique  do  Sod.  M.  Casimir  Perier  insista  plusThre- 
ment  sur  ce  point  et  indiqua  les  dangers  des  représailles 
que  pourraient  exercer,  à  l'égard  de  la  marine  marchande 
de  la  France,  les  États  dont  les  bâtiments  ne  trouYàient 
pas  accueil  et  protection  dans  les  ports  français.  Les  mi* 
nistres  ne  firent  à  ces.  interpellations  que  des  réponses 
Tagues,  embarrassées  et  qui  semblaient  prouver  qu'ils 
n'étaient  pas  d'accord  entre  eux  sur  cette  grare  et  déli-^ 
catè  question  :  M.  de  Glermont-Tonnerre  posa  en  prin-* 
cipe  que  le  roi  de  France,  parent  du  roi  d'Espagùe,  ne 
pouvait  reconnaître  l'indépendance  de  ses  sujets  révoltés; 
M.  de  Villéle,  pressé  de  dire  ce  qui  arriverait  dans  le 
cas,  par  exemple,  où  un  bâliment  de  la  Colombie  se  pré-* 
senteralt  dans  un  port  français,  répondit  qu'on  ferait 
ce  qui  conviendrait  au  gouvernement  et  à  l'honneur  na- 
tional. 

La  discussion  du  budget,  qui  durait  depuis  vingt  joursi 
touchait  à  son  terme,  lorsqu'un  grave  incident  vint  l'in- 
terrompre et  donner  plus  de  violence  encore  à  la  lutte 
des  partis.  La  cour  royale  de  Poitiers,  saisie  dès  le  mois 
d'avril  de  l'instruction  de  la  seconde  conspiration  de 
Saumur,  celle  qui  avait  si  misérablement  échoué  sous  la 
direction  du  général  Berton,  avait  rendu,  le  3  juillet, 
un  arrêt  qui  renvoyait  ce  général  et  cinquante-cinq 
autres  accusés  devant  la  cour  d'assises  des  Deux-Sèvres. 
C'était,  en  effet,  dans  le  département  des  Deux^Sèvres 
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que  s'ëtaieDt  accomplis  plusieurs  des  actes  qui  avaient 
donné  lieu  à  Taccusation,  et  la  plupart  des  accusés  y 
avaient  leur  domicile;  mais  cette  circonstance  même  et 
le  fait  que  Tassoeialion  des  carbonari^  dont  la  conspira^- 
tion  était  l'œuvre,  comptait  de  nombreux  adhérents  dans 
ce  département,  pouvaient  faire  craindre  que  le  jury 
qu'on  j  réunirait  n'apportât  pas  au  jugement  la  fermeté 
et  rimpartialité  nécessaires.  Le  procureur-général  de 
Poitiers,  M.  Mangin,  se  pourvut  auprès  de  la  cour  de 
cassation  à  l'effet  d'obtenir  que,  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  l'affaire  fût  déférée  à  une  autre  cour  d'assises. 
Malgré  l'opposition  des  accusés,  la  cour  suprême  les 
renvoya,  par  un  arrêt  du  18  juillet,  devant  la  cour  d'as- 
sises de  Poitiers* 

M*  Mangin,  dont  le  nom  allait  acquérir  une  assez 
triste  célébrité,   était  pourtant   un   homme  conscien- 
cieux, courageux,  qui  ne  manquait  ni  de  connaissances, 
ni  de  talent  ;  mais  son  caractère  était  dur,  inflexible, 
son  esprit  ardent,  et,  dans  la  légitime  irritation  que  lui 
inspiraient  tant  de  coupables  tentatives  dirigées  depuis 
quelque  temps  contre  Tordre  public  et  la  royauté,  il 
était  trop  porté  à  oublier  le  calme,  la  modération,  la  cif- 
conspection  dont   les  magistrats  ne  doivent  jamais  se 
départir  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  les  plus 
rigoureux.   La  procédure  suivie  contre  les  accusés  lui 
ayant  paru  présenter  de  graves  indices  de  là  complicité 
de  plusieurs  membres  éminents  du  parti  libéral.,  il  saisit 
avec  empressement   l'occasion  qui  s'offrait  à  lui,  non 
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pas  de  les  traduire  en  justice,  leur  caractère  de  député 
et  peut-être  même  la  Tolonté  du  gouTernement  ne  le 
lui  eussent  pas  permis,  mais  de  les  signaler  à  Tammad- 
version  publique.  Dans  l'acte  d'accusation  qu'il  rédigea 
sous  la  date  du  24  juillet,  il  ne  se  borna  pas  à  constater 
que  le  général  Berton  avait  proclamé,  à  Thouars,  un 
gouTernement  provisoire  composé  du  général  Koy,  de 
M.  Kér^ivy ^dnmarquis  d'Argenson,  du  marquis  de  La 
Fayette  (comme  il  affecta  de  les  appeler)  et  de  M.  Ben- 
jamin Constant.  Il  établit  qu'il  résultait  de  discours  tenus 
par  un  des  contumaces,  le  chirurgien  Grandmesnil,  que 
ce  dernier  avilit  été  présenté  à  MM.  Laffitte,  Benjamin 
Constant,  Foy,  de  La  Fayette,  à  qui  il  s'était  fait  con- 
naître au  moyen  d'une  carte  de  carbonaro^  que  M.  de 
La  Fayette  lui  avait  payé  son  voyage  et  qu'il  avait  reçu 
de  ces  messieurs  des  instructions  '  pour  le  mouvement 
qu'on  se  proposait  d'opérer  à  Saumur.    Jusque-là,  ce 
n'étaient  que  des  allégations  auxquelles  le  procureur- 
général  avait  sans  doute  tort  de  paraître  ajouter  foi  puis- 
qu'il est  aujourd'hui  certain  qu'à  l'égard  au  moins  de 
M.  Laffitte,  du  général  Foy  et  de  MM.  Kéralry  et  Cons- 
tant elles  étaient  erronées,  mais  enfin  il  ne  prenait  pas 
ces  allégations  sous  sa  responsabilité  et  se  contentait  de 
les  rapporter.  Malheureusement,  il  ne  s'en  tenait  pas  là; 
il  Si\o\ildi\i  qu'il  était  prouvé  que  GvdinAraesml  avait  pré- 
senté au  marquis  de  La  Fayette,  au  mois  de  mai  précé- 
dent, un  des  agents  les  plus  importants  du  complot,  et 
que  M.  de  La  Fayette  lui  avait  dit,  au  moment  ou  iJ 
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partait  de  Paris  pour  aller  trouver  Berton  «t  le  ramener 
dans  les  eoTirons  de  Saumur  :  c  Allons,  du  conrage, 
»  mon  cher  Grandmesnil.  t 

Cet  acte  d'accusation,  publié  par  le  Moniteur  du 
1*'  août,  produisit  une  très-vive  sensation.  La  Chambre 
des  députés  discutait,  ce  jour-là,  la  portion  du  budget  où 
se  trouvait  comprise  la  dotation  de  la  Chambre  des 
pairs.  M.  Benjamin  Constant,  renouvelant  les  attaques 
souvent  dirigées  contre  l'arbitraire  avec  lequel  étaient 
réparties  les  pensions  assignées  aux  pairs  et  qui  détrui- 
sait leur  indépendance  soit  comme  législateurs,  soit 
comme  membres  d'une  cour  de  justice,  dit  que  cet  abus, 
fâcheux  dans  tons  les  temps^  Tétait  plus  encore  à  une 
époque  où  le  gouvernement  favorisait  ou  du  moins 
accueillait  les  inventions  de  prétendues  conspirations 
dont  il  serait  possible  que  la  Cour  des  pairs  fût  appe- 
lée à  connaître,  où  il  recueillait  toutes  les  dénoncia- 
tions, où  les  agents  du  pouvoir  ramassaient,  comme 
dans  les  Mille  et  une  Nuits^  les  contes  les  plus  bizarres, 
les  témoignages  des  morts,  ceux  dès  fugitifs,  les  oui-dirè, 
pour  en  composer  des  histoires  qui  ne  prouvaient  rien 
et  n'étaient  dignes  que  de  pitié.  Ces  allusions  à  Tacte 
d'accusation  du  procurèur-général  de  Poitiers  firent 
murmurer  la  droite.  «  Vous  demandez  des  preuves,  » 
s'écria  M.  Reveillère;  t  n'avons-nous  pas  la  tribune?  »  La 
gauche  à  son  tour,  fit  entendre  de  vives  réclamations. 
•  M.  Reveillère,  »  reprit  M.  Benjamin  Constant,  c  vient 
»  de  dire  qu'il  avait  la  tribune  pour  preuve  de  ces  cons- 
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»  pirations  ;  je  le  prie  de  s'expliquer  sur  ce  fait,  et  puis- 
f  qu'il  a  la  preuve,  je  l'engage  à  venir  la  produire  à  la 
»  tribune.  Si  ce  n'était,  au  contraire,  qu'une  interrup- 
»  tion  fougueuse  et  violente,  je  suis  forcé  de  dire  qu'elle 
»  ressemblerait...  à  une  calomnie.  Il  est  de  l'honneur 
»  de  M.  Reveillëre  de  ne  pas  supporter  le  nom  de  ca- 
»  lomniatèur  que  je  suis  forcé  de  lui  donner  s'il  ne 
»  prouve  pas  la  conspiration  dont  il  parlait  tout  à 
»  l'heure.   » 

L'orateur,  poursuivant  son  discours  au  milieu  des  ap- 
plaudissements et  des  murmures,  rappela  cette  époque  de 
l'histoire  d'Angleterre  où,  sous  les  deux  derniers  rois  de 
la  maison  de  Stuart,  on  dénonçait  tous  les  jours  des 
conspirations  dans  lesquelles  figuraient  constamment  les 
mêmes  témoins  payés  par  le  gouvernement.  M-  Reveil- 
lère,  si  vigoureusement  interpellé,  ne  pouvait  garder  le 
silence,  c  Voilà  la  seconde  fois,  >  dit  il,  c  que  les  noms 
-9  de  plusieurs  membres  de  la  Chambre  sont  compromis 
»  dans  des  conspirations.  Il  est  de  leur  honneur,  de 
»  l'honneur  de  la  Chambre,  de  savoir  enfin  s'il  existe 
>  quelques  relations  entre  ces  membres  et  les  conjurés.  » 
Ces  paroles  provoquantes  soulevèrent  une  vive  agitation 
sur  les  bancs  de  la  gauche,  mais  MM.  Benjamin  Constant, 
Laffitte  et  Périer  demandèrent  le  silence  pour  que  M.  Re- 
veillère  pût  s'expliquer.  Le  président  déclara  qu'il  n'était 
pas  possible  de  laisser  interrompre  la  discussion  à  propos 
d'une  question  incidente,  el  M.  Reveillère  descendit  de 
la  tribune  au  milieu  des  cris  de  la  gauche  qui  le  som- 
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filait  de  proiiYer  son  assertion  on  d'accepter  le  nom  de 
calomnia  tear. 

Les  choses  n'en  restèrent  pas  là  ;  M.  Laffitte,  un  des 
dépatës  désignés  dans  Tacte  d'accusation  et  quu  comme 
M^  Constant,  était  en  droit  de  protester  contre  le  rôle 
que  cet  acte  lui  attribuait,  demanda  la  parole,  c  II  est,  » 
dit-il,  f  du  devoir  de  la  Chambre  d'ordotiner  une  en- 
1  quête  pour  savoir  etifin  si  noils  sommes  sous  le  fer  des 

>  calomniateurs  ou  des  bourreaux.  »  —  t  C'est  cela, 
»  c'est  une  infamie!  »  s'écria  le  général  Foy.  —  €  Oui, 

>  nous  sommes  sous  le  glaive  des  bourreaux!  *  crièrent 
M.  de  Beauséjour  et  d'autres  membres  de  la  minorité.  > 
—  t  Vous  savez  bien  le  contraire,  »  répondit-on  du 
côté  de  la  droite,  f  ce  sont  de  vaines  paroles.'  >  ^^  •  Il  ne 
«  s*agit  pas  ici^  »  reprit  M.  Laffilte^  c  de  l'opinion  dç  telle 

<  ou  telle  partie  de  la  Chambre,  il  ne  s'agit  pas  des  dé- 

<  clamations  de  quelques  folliculaires  ou  des  propos  de 
»  quelques  agents  du  pouvoir  ;  c'est  un  magistral,  c'est 

>  un  procureur  du  roi  qui,  dans  un  acte  d'accusation 

>  inséré  au  Moniteur^  donne  le  nom  de  cinq  députés  et 

>  les  signale  comme  les  complices,  comme  les  chefs  d'une 
9  révolte.  Pour  ce  qui  me  concernOf  je  déclare  que  c'est 

>  un  mensonge  infâme.  Mais  je  ne  demande  pas  d'élre 

>  cru  siir  parole.  La  Chambre  doit  examiner  la  conduite 

>  de  l'officier  public  qui  a  suivi  la  procédure  ;  si  les  dé- 

>  positions  faites  préseuleut  un  caractère  aussi  graye, 

>  cet  officier  public  devait  faire  son  devoir  et  demander 

>  à  la  Chambre  de  nous  mettre  en  accusation  ;  si^  au  con- 
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traire,  il  ne  s'agit  que  des  dépositions  de  quelques  vils 
agents  de  la  police  dont  nous  sommes  continuellement 
entourés^  de  ces  hommes  qui  ont  été  les  pourroyenrs 
des  bourreaux  dans  les  temps  malheureux  de  la  Révolu- 
tion et  qui  semblent  relever  la  tête  aujourd'hui,  il  est 
du  devoir  de  la  Chambre  d'examiner  la  conduite  du 
procureur  du  roi.  Nous  sommes  tous  les  jours  sous 
le. coup  des  calomnies  les  plus  odieuses.  Yeut-on  nous 
égorger?  Qu'on  le  tente  à  la  face  de  la  France.  > 
Au  milieu  des  bruyants  témoignages  d'adhésion  que 
la  gauche  donna  à  M.  Laffitte,  le  garde  des  sceaux  se 
leva  pour  Ini  répondre.  Plus  habile  et  plus  contenu  qu'à 
l'ordinaire,  il  commença  par  rendre  hommage  au  senti- 
ment de  susceptibilité  bien  légitime  qui  avait  amené  le 
préopinant  à  la  tribune;  il  trouva  même  dans  ce  senti- 
ment l'excuse  des  injustes  attaques  dirigées  contre  un 
magistrat  qui  n'avait  fait  qu'accomplir  les  devoirs  pêni- 
blés  autant  que  nécessaires  auxquels  ses  fonctions  le 
condamnaient.  Il  fit  remarquer  que  les  noms  des  mem- 
bres de  la  Chambre  n'étaient  cités  dans  l'acte  d'accusa- 
tion que  parce  qu'ils  avaient  été  cités  aussi  ou,  pour  mieux 
dire,  proclamés,  sans  leur  assentiment  sans  doute,  par 
des  hommes  dont  aucun  ami  de  son  pays  et  de  la  liberté 
ne  pouvait  justifier  la  conduite,  par  le  général  Berton, 
qu'apparemment  on  ne  prendrait  pas  pour  un  agent  pro- 
vocateur. S'animant  peu  à  peu  et  revenant  à  ses  habi- 
tudes déclamatoires,  il  exprima  sa  profonde  surprise,  son 
indignation  d'avoir  entendu  qualifier  de  conspiration 
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purement  factice,  attestée  seulement  par  des  dépositions 
suspectes,  une  entreprise  qui  avait  abouti  à  la  surprise 
d'une  ville  et  à  rétablissement  d'un  gouvernement  de 
fait  publiant  déjà  des  proclamations  pour  faire  recon- 
naître son  autorité.  Il  soutint  que  le  magistrat  dont  il 
était  le  défenseur  nécessaire  parce  qu'il  avait  agi  dans 
Tordre  de  ses  fonctions,  avait  rempli  un  devoir,  qu'il 
n'avait  pas   inventé  les  faits,  que  ces  faits  avaient  été 
attestés  par  des  populations  entières  qui  avaient  répété 
les  noms  compromis  par  le  général  Berton,  et  qu'il  fallait 
ignorer  complètement  les  principes  de  la  législation  cri- 
minelle pour  croire  que  ce  magistrat  eût  pu  se  permettre 
de  supprimer  ces  dépositions.  Puis,  s'adressant  à  ceux  qui 
se  plaignaient  avec  tant  de  véhémence  d'avoir  été  désignés 
comme  complices  de  la  conspiration,  c  rien  n'atteste,  » 
leur  dit-il,  c  que  votre  participation  ait  été  réelle.  S'il 
»  en  était  autrement,  croyez-en  le  sentiment  profond  que 
»  j'ai  des  devoirs  qui  me  sont  prescrits,  ma  conduite 
»  eût  été  différente.  »  La  droite  applaudit  à  cette  apos- 
trophe hautaine  et  menaçante. 

M.  de  Peyronnet  n'avait  parlé  que  de  la  partie  de 
l'acte  d'accusation  qui  rapportait,  sans  les  qualifier,  les 
dépositions  des  témoins  et  de  certains  accusés.  Le  gé- 
néral Foy  se  chargea  d'établir  complètement  la  question. 
«  Le  magistrat,  »  dit-il,  c  contre  lequel,  mes  honorables 
»  amis  et  moi  nous  avons  de  jiistes  réclamations  à  éle- 
3»  ver,  n'est  point  un  magistrat  inamovible,   c'est  un 
»  fonctionnaire  qui  attend  du  ministère  actuel  un  avenir 
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»  et  des  récompenses.  Où  cherche-t-il  des  règles  decon* 
>  duite?  Dans  I*opinion  du  ministère  et  de  ses  partisans, 
i  dans  les  journaux,  dans  l'esprit  de  la  faction  qui  do* 
»  mine  aujourd'hui  en  France.  »  L'orateur  fut  inter- 
rompu à  ces  mots  par  de  violents  murmures.  ^  A  Tordre^ 
»  à  Vordreî  »  criaient  de  nombreuses  voix  de  la  droite, 
c  c'est  une  injure  àr  la  Chambre,  c'est  attaquer  le  gou- 
»  vernement  que  de  l'appeler  une  faction  ;  c'est  vous  qui 
»  êtes  les  factieux  Jes  amis,  les  protecteurs  des  rebelles.  > 
c  «^  Voilà  la  faction  qui  crie,   »  dit   M.  Dupont  de 
l'Eure.  Le  président  rappela  à  l'ordre,  non  pas  le  géné- 
ral Foy,  mais  M.  Dupont  de  l'Eure,  qui  avait  appliqué 
à  une  partie  de  la  Chambre  l'expression  de  faction^  em*- 
ployée  par  le  général  d'une  manière  moins  déterminée^ 
et  le  silence  s'étant  rétabli,  celui-ci  piit  continuer  son 
discours.  Il  dit  que  les  défenseurs  de  la  Charte  et  de  la 
liberté,  lorsque  cette  faction  les  attaquait^,  soit  par  des 
libelles,  soit  même  par  des  actes  tenant  à  la  nature  du 
pouvoir,  pouvaient  se  borner  à  en  appeler  à  l'opinion 
publique,  mais  qu'il  en  était  autrement  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'acles  judiciaires;  que  son  nom  avait  été  cité  deux 
fois  par  le  procureur-général  de  Poitiers;  que^la  pre- 
mière fois,  Tacte  d'accusation   le  désignait  parmi  ceux 
que  Berton  avait  nommés  comme  faisant  partie  d'un 
gouvernement  provisoire  établi  à  ?aris,  mais  que  ce 
n'était  pas  le  point  principal;  que  ce  point  principal 
consistait  dans  la  déposition  d'un  fiommé  Grandmesnil, 
contumace  absent,  qui  avait  pris  la  fuite  et  sur  le  compte 
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duquel  on  mettait  tous  les  mensonges  qu'il  imporlait  à 
la  faction  de  répandre.  Les  murmures  recommencèrent, 
et  comme,  des  bancs  de  la  droite,  on  demandait  ati 
général  Foy  quelle  était  donc  cette  faction  dont  il  par- 
lait toujours,  t  c'est,  »  reprit-il,  t  la  faction  anti-na- 
»  tionale,  la  faction  anti-française.  On  a  donc  eu  soin  de 
»  mettre  dans  la  déposition    d'un   contumace,  qui  ne 

>  pourra  pas  être  interrogé  publiquement,  qui  ne  don- 

>  nera  pas  d'explications,  les  atroces  mensonges  qui  ne 

>  sont  pas  sortis  de  sa  bouche,  je  le  parie,  car  c'est  Tou- 
»  vragedu  ministère.  »  La  droite  exaspérée  demanda  de 
nouveau  le  rappel  à  l'ordre,  le  président  voulut  arrêter 
l'orateur,  mais  le  général  Foy,  s'emportant  de  plus  en 
plus,  s'écria  qu'un  homme  compromis  par  une  exécra- 
ble intrigue  dans  une  affaire  de  celte  nature  avait  le  droit 
d'en  parler  .avec  indignation,  qu'il  y  avait  dans  tout 
cela  une  machination  atroce,  perverse  et  infâme,  et  qu'il 
demandait  à  la  Chambre  de  se  départir  de  ses  règles  ordi- 
naires en  ordonnant,  comme  elle  en  avait  certainement 
le  droit,  une  enquête  qui  commençât  à  l'instant  môme 
et  qui  eût  toute  l'étendue  possible. 

M.  de  La  Bourdonnajje, .  en  appuyant  la  proposition 
du  général  Foy,  trouva  moyen  d'ajouter  quelque  chose 
à  la  violence  du  débat.  Il  s'étonna*  de  voir  ceux  mêmes 
qui  prétendaient  prouver  qu'il  n'y  avait  pas  de  conspi- 
ration à  la  tribune,  venir  signaler  à  cette  même  tribune 
une  faction  anti-nationale^  anti- française^  à  la  t^te 
de  laquelle  se  trouvait,  disait-on,  le  ministère  et  par 
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conséquetit  le  Roi  lui-même.  A  ces  étranges  paroles, 
M.  de  La  Bourdonaye  se  vit  assailli  de  bruyantes  inter- 
pellations. On  lui  demanda  s'il  croyait  avoir  attaqué 
le  Roi  à  l'époque  où  il  attaquait  M.  Decazes,  et  les  pi« 
toyables  subtilités  au^iquelles  il  eut  recours  pour  essayer 
de  pallier  cette  flagrante  contradiction  dissimulèrent 
mal  son  embarras. 

M.  Tripier  dénonça  comme  une  doctrine  subversive 
du  gouvernement  représentatif  celle  que  le  préopinant 
avait  mise  en  avant  pour  essayer  d'identifler  le  Roi  avec 
le  ministère.  Appuyant  aussi  la  proposition  du  général 
Foy,  il  prétendit  que,  si  le  procureur-général  de  Poitiers 
pensait  que  rien,  dans  la  procédure,  ne  motivait  une  re- 
cherche, une  instruction  supplémentaire  contre  les 
membres  de  la  Chambre,  il  aurait  dû  s'abstenir  de  citer 
les  noms  de  personnes  contre  lesquelles  il  ne  s'élevait 
aucune  charge,  mais  que  si,  au  contraire,  l'instruction 
lui  avait  paru  laisser  planer  quelques  soupçons  sur  ces 
personnes,  son  devoir  aurait  été  de  demander  qu'elles 
fussent  interrogées.  M.  de  Martignac  essaya  de  répondre 
à  l'argumentation  pressante  de  M.  Tripier,  qui  avait  paru 
faire  d'autant  plus  d'impression  que  sa  parole  avait  été 
très-modérée.  Tout  en  félicitant  les  députés  inculpés  de 
l'indignation  avec  laqjielle  ils  avaient  repoussé  l'accusa- 
tion dirigée  contre  eux,  il  s'attacha,  comme  le  garde  des 
sceaux,  à  peu  près  par  les  mêmes  arguments,  mais  dans 
une  forme  plus  insinuante,  à  justifier  le  procureur-gé- 
néral. Suivant  lui,  il  n'était  pas  possible  à  la  Chambre 
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de  staluer  snr  la  proposition  d'une  enquête,  ou,  du 
moins,  elle  ne  pourrait  le  faire  que  si  la  proposition 
en  était  déposée  dans  la  forme  prescrite  pjir  le  règle- 
ment. 

On  demandait,  à  droite,  la  clôture  de  la  discussion, 
mais  M.  Laffitte  s'y  opposa.  Il  fallait,  dit-il,  ou  que  les 
députés  accusés  fussent  mis  en  jugement,  ou  qu'on  leur 
accordât  une  réparation^  et  pour  cela,  l'enquête  était 
indispensable.  M.  de  La  Fayette  réclama  la  parole  pour 
un  fait  personnel.  Sa  position  n'était  pas  la  même  que 
celle  de  MM.  Constant,  Foy  et  Laffitte.  L'acte  d'accusa- 
tion n'était  nullement  erroné  en  ce  qui  le  concernait. 
Aussi  ne  fut-ce  pas  sur  le  ton  de  la  colère  et  de  l'indi- 
gnation, mais  avec  l'accent  d'une  haine  dédaigneuse  qu'il 
en  parla.  Il  dit  qu'ayant  constamment  mérité,  dans  le 
cours  d'une  carrière  dévouée  tout  entière  à  la  cause  de 
la  liberté,  d'être  en  butte  à  la  malveillance  de  tous  les 
adversaires  de  cette  cause,  quelque  forme,  despotique^ 
aristocratique  ou  anarchique^  qu'ils  eussent  prise  pour 
la  combattre  et  la  dénaturer,  il  ne  se  plaignait  pas^  bien 
qu'il  eût  le  droit  de  trouver  t/n/^^t/  leste  le  passage  de  l'acte 
d'accusation  qui  présentait  comme  preuve  de  ses  rapports 
avec  Grandmesnil,  mais  qu'il  s'unissait  à  ses  honorables 
amis  pour  demander  la  plus  grande  publicité  en  face  de 
la  Chambre,  en  face  de  la  nation,  c  C'est  là,  >  ajouta- 
t-il,  c  que  nous  pourrons,  nos  accusateurs  et  nous,  dans 
»  quelques  rangs  qu'ils  soient  placés^  nous  dire,  sans 
»  compliments,  ce  que,  depuis  trente  ans,  nous  avons  sur 
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»  le  cœur.  »  Les  acclamations  de  la  gauche  accueillirent 
cette  courte  allocution. 

M.  de  Yillèle  s'efforça  d'établir  que  le  meilleur  moyen 
d'arriver  à  connaître  la  vérité,  ce  n'était  pas  d'ouvrir 
une  enquête,  mais  de  laisser  un  libre  cours  à  la  justice, 
et  que  les  députés  qui  se  plaignaient  trouveraient  leur 
justification  dans  ce  fait,  qu'on  n'aurait  pas  demandé  à 
la  Chambre  rautorisation  de  les  mettre  en  accasation. 
c  Vous  ne  l'oseriez  pas  t  >  crièrent  plusieurs  membres 
de  la  gauche.  —  •  Nous  l'oserions,  »  reprit  M.  de  Vil- 
lèle,  c  si  nous  trouvions  dans  la  procédure  le  devoir 
»  de  vous  accuser...  L'affaire  suivra  son  cours.  Ou  bien 
»  il  sortira  des  débats  la  preuve  que  ce  qui  a  été  dit 
»  par  les  témoins  et  les  accusés  est  conforme  à  la  vérité, 
»  et  alors  on  verra  si  nous  n'osons  pas;  ou  bien  il  en 
»  résultera  que  les  propos  des  accusés  et  des  témoins 
»  n'avaient  aucun  fondement,  et  c^est  alors  que  les  dé- 
»  pûtes  nommés  recevraient  le  témoignage  le  plus  écla- 
>  tant  de  leur  innocence.  » 

Après  ce  discours,  fort  applaudi  par  la  droite,  la 
Chambre  ferma  la  discussion,  malgré  la  violente  opposi- 
sition  de  la  gauche  qui  criait  qu'on  voulait,  comme  an 
31  mai  et  au  18  fructidor,  étouffer  la  voix  des  députés 
accusés  et  que  la  majorité  se  rendait  complice  d'un 
assassinat  politique.  M.  Casimir  Perier,  qui  s*était  élancé 
à  la  tribune,  ne  réussit  pas  à  se  faire  écouter. 

Peu  s'en  était  fallu  qu'un  incident  étrange  ne  vînt 
donner  à  cette  séance  si  dramatique  un  caractère  bien 
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anlrement  grave.  Nous  vons  vu  que  Tun  des  argumenls 
employés  par  les  orateurs  de  la  gauche  pour  repousser 
les  affirmations  du  procureur-général  de  Poitiers  consis- 
tait à  présenter  le  contumace  Grandmesnil  comme  un 
agent  provocateur,  un  espion  que  l'autorité  avait  fait 
'  disparaître  après  s'être  servi  de  lui  pour  compromettre 
des  innocents.  Ce  que  ne  savaient  peut-être  pas  ceux  qui 
recouraient  à  cette  supposition  banale,  c'est  que  Grand- 
mesnil était  alors  caché  à  Paris,  cherchant  les  moyens  de 
passer  à  l'étranger.  Deux  députés  de  l'extrême  gauche, 
M.  George  de  La  Fayette  et  M.  de  La  Pommerâye,  s'é- 
taient chargés  de  les  lui  procurer,  et  il  se  trourait  en  ce 
moment  avec  eux  dans  Tenceinte  même  de  la  Chambre, 
dans  la  tribune  des  anciens  députés  où  ils  Tavaient  fait 
admettre.  En  s'entendant  traiter  à  plusieurs  reprises  de 
scélérat,  d'agent  provocateur,  il  n'avait  pu  contenir  son 
indignation,  et  la  tribune  où  on  l'avait  conduit  étant 
presque  au  niveau  du  banc  le  plus  élevé  de  Tenceinte 
intérieure,   on  l'avait  vu  faire  un  mouvement  violent 
comme  pour  se  précipiter  dans  la  salle  et  repousser,  en 
se  livrant  à  la  justice,  une  accusation  infamante.  Ce  n'é- 
.lait  pas  sans  peine  que  les  deux  députés  avaient  pu  le 
retenir  et  l'entraîner  hors  du  palais  Bourbon.  Lorsqu'ar- 
rîvé  en  Normandie  pour  s'embarquer,   il   se  présenta 
aux  carbonari  auxquels  on  l'avait  recommandé,  ceux- 
ci,  mis  en  défiance  par  ce  qu'on  avait  dit  de  lui  dans  les 
débats  de  la  Chambre,  ne  consentirent  à  lui  donner  asile 
et  à  favoriser  son  passage  à  Jersey  qu'après  avoir  reçu  de 


Î44  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

M.  George  de  La  Fayelte  une  lettre  qui  attestait  son  dë- 
Youemeflt  et  sa  loyauté. 

La  demande  d'une  enquête  n'avait  pas  été  mise  aux 
Toix  parce  qu'elle  n*avaitpas  été  introduite  dans  une  forme 
régulière.  Le  3  août,  deux  jours  après  Toragense  séance 
que  je  riens  de  raconter,  M.  de  Sainte-Aulaire  reprodui- 
sit la  question  en  déposant  une  proposition  qui  tendait 
à  ce  qu'aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  du  25  mars 
1822  (celui  qui  constituait  la  Chambre  juge  de  ses  pro- 
pres offenses)^  le  procureur-général  de  la  cour  royale 
de  Poitiers  fût  traduit  à  la  barre  pour  y  répondre  à 
raccusation  ^offenses  graves  commises  envers  la 
Chambre  et  être  condamné  aux  peines  portées  par 
les  lois. 

M.  de  Sainte-Àulaire  appartenait  à  la  portion  de  Top- 
position  qui  était  la  plus  étrangère  aux  conspirations  et 
aux  sociétés  secrètes.  D'autres^  tels  que  MM.  Laffitte  et 
Benjamin  Constant,  connaissaient  les  complots  auxquels 
il  ne  leur  convenait  pas  de  prendre  part.  Quant  à 
M.  de  Sainte-Aulaire,  personne  n'eût  osé  lui  en  parler, 
parce  qu'on  n'ignorait  pas  que,  si  ses  opinions  étaient 
sincèrement  libérales  et  si  les  circonstances  l'avaient 
même  poussé  peu  à  peu  dans  les  rangs  d'une  opposition 
composée  en  partie  d'ennemis  du  trône,  sa  nature  était 
profondément  conservatrice  et  anti-révolutionnaire.  Dans 
sa  loyauté^  il  croyait  sincèrement  à  l'innocence  de  tons 
les  députés  dénoncés  par  M.  Mangin,  et  l'acte  d'accusa- 
tion de  ce  procureur-général  lui  avait  inspiré  une  véri- 
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table  indignation.  Lorsqu'il  vint,  le  S  août,  développer 
sa  proposition  à  la  tribune,  il  accusa  ce  magistrat  de 
s'être  rendu  coupable  d'une  iniquité  révoltante  contre 
des  membres  de  la  Chambre  et  d'avoir  violé  le  privilège 
de  la  représentation  nationale.  Comme  on  avait  dit  que 
le  devoir  du  procureur-général  était  de  rapporter  fidèle-^ 
ment  toutes  les  données  fournies  par  l'instruclion,  M.  de 
Sainte-Aulaire,  distinguant  l'instruction  de  l'accusation, 
répondit  que,  dans  ce  dernier  acte,  l'organe  du  ministère 
public  devait  employer  les  matériaux  qui  lui  paraissaient 
propres  à  manifester  la  vérité  relativement  aux  accusés 
el  écarter  an  contraire  ceux  qui  ne  pouvaient  servir  qu*à 
compromettre  des  hommes  étrangers  à  l'affaire.  Il  rap- 
pela que,  dans  le  procès  instruit  l'année  précédente  de- 
vant la  cour  des  pairs,  les  noms  de  personnages  éminents 
avaient  été  cités  dans  l'instruction,  mais  que  la  cour  ayant 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  les  poursuivre,  on  avait 
considéré  comme  une  conséquence  nécessaire  de  cette 
décision  que  leurs  noms  ne  parussent  pas  dans  l'acte 
d'accusation.  Entrant  dans  l'examen  de  celui  de  Poitiers 
qa'il  qualifia  de  guet-apens  judiciaire,  il  dit  que  le  but 
manifeste  de  ce  document  était  de  faire  voir  dans  quelques 
députés  lesprincipaux  conspirateurs  et  que  les  coups  por- 
taient plus  haut  que  le  banc  des  accusés;  que  le  général 
Berton  y  était  présenté  comme  ayant  reçu  les  instruc- 
tions de  ces  députés  par  l'intermédiaire  d'un  sieur  Grand- 
mesnil,  accusé  contumace,  qui,  avant  de  quitter  Paris,  se 
serait  concerté  avec  eux  et  aurait  emporté  leurs  ins-^ 
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tructions,  leur  argent^  leurs  encouragefflents  ;  que^  pour 
quelques-uDS  de  ces  faits,  l'acte  d'accusation  osait  dire  : 
il  est  avérée  et  que  toutes  les  ruses  de  la  rédaction,  toute 
la  perfidie  des  inductions  étaient  employées  pour  faire 
croira  à  la  vérité  de  ceux  de  ces  faits  que  Ton  n'afi&rmait 
pas  aussi  positivement.  Personne,  de  bonne  foi,  nepourait 
contester  que  ce  ne  fût  là  l'esprit  de  Tacte  d'accusation. 
Jamais  iniquité  plus  insultante  n'avait  été  commise  en- 
vers un  citoyen.  Être  accusé  injustement  d'un  grand 
crime,  c'est  sans  doute  un  malheur.  Ce  malheur,  toute- 
fois, a  quelque  compensation  pour  l'innocence  qui  voit  à 
la  fin  proclamer  son  triomphe.  Mais  ne  point  être  ac- 
cusé et  cependant  être  traité  comme  quelques  députés 
l'avaient  été  par  le  procureur-général  de  Poitiers,  cela 
était  contraire  à  toutes  les  lois  divines  et  humaines.  S'ils 
avaient  gardé  le  silence,  comment  aurait-on  interprété 
leur  résignation?  N'aurait-on  pas  cru  que  cette  injustice 
n'était  pas  si  injuste  en  effet?  Passant  ensuite  aux  con- 
séquences de  l'acte  d'accusation  par  rapport  à  la  Cham- 
bre elle-même,  M.  de  Sainte-Aulaire  soutint  qu'il  consti- 
tuait une  véritable  offense  envers  elle,  son  honneur  étant 
lié  à  celui  de  chacun  de  ses  membres,  que,  si  cette  of- 
fense n'était  pas  sévèrement  punie,  elle  mettrait  en  péril 
son  honneur  et  son  existence  même  et  qu'elle  se   re- 
nouvellerait fréquemment,  parce  que  les  ministres,  tou- 
jours en  lutte  avec  les  défenseurs  des  libertés  publiques, 
trouveraient  plus  d'avantages  à  employer  contre  eux  de 
telles  armes  que  celles  d'une  franche  et  loyale  accusation. 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  247 

c  J'accuse  donc,  >  dit-il,  c  j'accuse  le  procureur-général 
»  de  Poitiers,  et  j'espère  être  soutenu  dans  cette  accu- 
»  sation  non -seulement  par  ceux  qui  croient,  comme 
1  moi,  que  nos  collègues  sont  purs  comme  le  jour,  mais 
»  encore  par  tous  ceux  qui  veulent  que  l'accusation  se 
1  présente  en  face  et  ne  se  glisse  pas  par  derrière,  et 
»  encore  par  tous  ceux  qui  n,e  veulent  pas  que  des  actes 
>  d'accusation  puissent  devenir  un  jour  des  moyens  de 
»  tactique  parlementaire.  » 

A  ce  discours  ferme  et  mesuré,  M.  de  Martignac  ré- 
pondit en  insistant  de  nouveau  sur  Tobligation  où  s'était 
trouvé  le  procureur-général  d'exposer  tout  ce  qui  résul- 
tait de  l'instruction  pour  que  les  jurés  eussent  une  jcon- 
naîssance  complète  des  éléments  de  l'accusation,  pour 
qu'ils  fussent,  par  exemple,  en  mesure  d'apprécier  l'in- 
fluence que  les  noms  des  prétendus  membres  du  gou- 
Yeniement  provisoire  avaient  pu  exercer  en  entraînant 
dans  la  révolte  des  hommes  faibles  et  crédules.  Il  dit 
qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  cette  affaire,  d'une  offense 
envers  la  Chambre,  seul  cas  pour  lequel  on  pût  invoquer 
la  juridiction  établie  par  la  loi  du  25  mai,  qu'il  n'était 
surtout  pas  possible  d'appliquer  l'article  IS  de  cette  loi 
à  un  magistrat  agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
sans  porter  atteinte  à  l'indépendance  de  la  magistrature, 
et  que  le  principe  de  la  division  des  pouvoirs  s'y  opposait. 
Sans  méconnaître  ce  qu'avait  de  légitime  l'indignation 
des  députés  dont  les  noms  étaient  écrits  dans  l'acte  d'ac- 
cusation, il  prétendit  que  ce  n'était  pas  en  enlevant  un 
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magistrat  à  ses«foDclions  qu'ils  obtiendraient  la  répara- 
tion qu'ils  demandaient,  mais  en  donnant  la  pins  grande 
liberté  aux  débats,  et  que,  si  la  proposition  était  adoptée, 
on  pourrait  supposer  un  dessein  secret  de  paralyser 
l'action  de  la  justice,  l'intention  de  faire  une  dirersion 
utile  aux  accusés,  de  jeter  le  trouble  et  l'inquiétude  dans 
l'âme  des  jurés  et  des  juges,  c  Les  députés,  »  ajouta-t-il^ 
c  qui  se  plaignent  d'aroir  été  offensés  ont  un  moyen  de 
»  prouver  que  l'offense  ne  peut  les  atteindre  :  c'est  de 
»  monter  à  cette  tribune  et  de  protester  à  la  face  de  la 
»  France  de  leur  respect  pour  le  trône  et  la  légitimité,  i 
Cette  espèce  de  sommation  excita  de  vifs  murmures  sur 
les  bancs  de  la  gauche,  c  N'ayons-nous  pas  prêté  ser- 
1  ment?  »  s'écria  le  général  Foy;  c  il  faudra  peut-être 
»  nous  mettre  à  genoux.  »  Le  président,  pour  ramener 
la  Chambre  au  calme  et  à  la  gravité  qui  avaient  caracté- 
risé le  commencement  de  la  séance,  lui  rappela  qu'elle 
remplii^ait  en  ce  moment  des  fonctions  presque  judi- 
ciaires. 

M .  Royer-Collard  prit  ensuite  la  parole  pour  appuyer 
la  proposition  de  M.  de  Sainte- Aulaire.  Suivant  lui,  la 
loi  du  25  mars,  qui  constituait  là  Chambre  pouvoir  ju- 
diciaire en  ce  qui  concernait  sa  dignité  et  celle  de  ses 
membres,  était  Tinnovation  la  plus  considérable  qui  eût 
été  faite,  depuis  la  Charte,  dans  le  droit  public  de  la 
France,  et  le  plus  grand  pas  dans  la  carrière  du  gouver- 
nement représentatif.  Par  cette  loi,  la  Chambre  s'était 
affranchie  des  tribunaux  dans  sa  propre  cause,  elle  était 
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à  elle-même  son  tribunal^  pouvoir  judiciaire  absolu,  ir- 
responsable, sans  formes,  sans  appel,  sans  recours.  Et  ce 
n'était  point  contre  les  abus  de  la  presse  que  l'on  avait 
voulu  mettre  à  couvert  Tinviolabilitë  morale  des  Cham- 
bres; c'était  contre  les  tribunaux,  parce  qu'il  avait  paru 
nécessaire  d'assurer  leur  indépendance  à  l'égard  du  pou- 
Yoir  judiciaire.  On  ne  s'était  pas  dissimulé  ce  qu'il  y 
avait  d'arbitraire,  de  despotique  même  dans  la  nouvelle 
attribution^  mais,  en  présence  des  dangers  que  Tautorité 
judiciaire  pouvait  faire  courir  à  l'indépendance  des 
Chambres  dont  il  est  l'écueil  naturel,  on  avait  pensé 
que  la  stabilité  des  institutions  n'était  qu'à  ce  prix.  Des- 
cendant de  ces  considérations  générales  au  cas  particulier 
qui  avait  donné  lieu  à  la  proposition,  M.  Royer-GoUard 
établit  que  le  procureur-général  avait  abusé  de  son  mi- 
nistère en  dirigeant  l'acte  d'accusation  contre  quatre  dé- 
putés qui  n'avaient  point  été  accusés  par  la  cour  de 
Poitiers  et  qui,  aux  termes  de  la  Charte^  n'auraient  pu 
l'être  sans  la  permission  de  la  Chambre.  11  expliqua 
qu'en  parlant  de  quatre  députés,  il  ne  faisait  pas  allusion 
à  la  partie  de  l'acte  d'accusation  qui  se  rapportait  à  la 
proclamation  d'un  prétendu  gouvernement  provisoire, 
que  ce  gouvernement  n'étant,  dans  le  plan  même  de  la 
conspiration^  qu'un  pur  mensonge,  la  mention  qui  en 
était  faite  n'inculpait  nullement  les  individus  désignés 
comme  ses  membres;  mais  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  d'un 
autre  passage  de  l'acte  d'accusation,  celui  qui  admettait 
comme  prouvées  les  relations  de  quatre  députés  avec  un 
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des  conspirateurs.  En  vain  alléguait-on,  pour  justifier  le 
procureur-général,  qu'un  acte  d'accusation  était  le  ré- 
sumé de  rinstruction  et  devait  la  reproduire  dans  tous 
ses  détails.  Gela  n'était  pas  exact.  Aux  termes  du  Gode  , 
d'instruction  criminelle,  l'instruction  était  soumise  à  une 
chambre  de  la  cour  royale  qui  l'examinait  et  en  faisait 
sortir,  s'il  y  arait  lieu,  l'accusation;  cette  chambre, 
après  avoir  établi  l'accusation  par  un  arrêt,  la  donnait  à 
poursuivre  au  procureur-général,  mais  ne  lui  donnait 
rien  de  plus;  ce  qu'elle  avait  laissé  dans  l'instruction 
sans  le  faire  passer  dans  l'accusation  était  désormais  hors 
du  procès,  et  si  le  procureur-général  franchissait  cette 
limite,  il  dutre-passait  ses  devoirs,  il  faisait  un  libelle. 
On  opposait  principalement  à  la  proposition  de  M.  de 
Sainte-Anlaire  cette  objection  que  la  Ghambre,  en  Tao- 
cueillant,  entreprendrait  sur  le  pouvoir  judiciaire, 
jugerait  un  de  ses  actes  et  commettrait  une  dangereuse 
usurpation.  Rien  de  moins  fondé.  Il  ne  s'agissait  en 
aucune  façon  d'annuler  ou  de  modifier  ou  de  suspendre 
l'acte,  d'accusation,  d'absoudre  ou  de  condamner  un  ac- 
cusé ou  de  statuer  sur  un  fait  de  procédure.  Il  n'était 
pas  question  d'usurper  les  fonctions  légales  du  procureur- 
général,  mais  bien  de  le  punir  d'en  être  sorti.  Dirait-on 
qu'il  n'était  pas  justiciable  de  la  Chambre?  Mais^  de 
même  que  la  loi  ne  faisait  aucune  distinction  dans  l'of- 
fense, elle  n'admettait  aucune  exception  dans  la  qualité 
de  l'offenseur,  et  s'il  y  avait  lieu  d'en  faire  une,  ce  ne 
serait  certes  pas  en  faveur  des  personnes  constituées  en 
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dignilè^  des  fonctionnaires  paissants,  surtout  des  fonc- 
tionnaires judiciaires,  de  qui  seuls  pouvait  venir  un  vrai 
danger.  En  terminant  cette  vigoureuse  démonstration, 
M.'  Royer-Gollard  déclara  que  ce  qui  Tavait  surtout  dé- 
terminé à  prendre  la  parole  malgré  une  répugnance  qui 
s'accroissait  tous  les  jours,  c'était  cette  circonstance,  que 
les  députés  attaqués  par  le  procureur-général  étaient  des 
membres  de  la  minorité,  c  Dans  le  cours  d'une  longue 
vie,  »  dit-il^  c  au  miHeu  d'événements  si  divers,  en 
présence  de  tant  de  catastrophes,  je  ne  me  suis  jamais 
senti  empressé  d'aller  au  secours  des  forts,  je  ne  me 
suis  jamais  tourné  contre  les  faibles.  Je  les  ai  vu  trop  . 
souvent  accabler,  écraser  contre  la  justice  et  la  saine 
politique  pour  que  ma  sympathie  ne  se  déclare  pas' 
tout  d'abord  en  leur  faveur  lors  môme  que  leur  cause 
n'est  pas  la  mienne.  Voyez,  messieurs,  quelle  est  la 
condition  toujours  laborieuse  et  quelquefois  périlleuse 
de  la  minorité  de  nos  assemblées  représentatives,  et 
vous  reconnaîtrez  que  c'est  à  elle  qu'appartiennent, 
de  plein  droit,  les  privilèges  de  la  Chambre,  que  c'est 
pour  elle  surtout  qu'ils  sont  faits.  La  majorité  n'en  a 
pas  besoin,  elle  n'est  pas  attaquée,  et,  si  elle  l'est,  les 
moyens  ne  lui  manquent  pas  pour  se  défendre;  car 
nous  sommes  arrivés  à  ce  degré  d'énergie  du  gouver- 
nement représentatif  où  ce  n'est  plus  le  ministère  qui 
a  la  majorité,  mais  la  majorité  qui  a  le  ministère.  > 
L'éloquent  orateur  exposa  ensuite  de  hautes  considéra- 
tions sur  le  danger  des  factions,  bien  autrement  grand. 
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bien  aatrement  terrible  lorsqu'elles  sont  établies  dans 
une  majorité  que  lorsqu'elles  ont  pënëtrë  dans  la  mino- 
rité, c  Nous  n'ayons  plus  besoin  de  l'histoire,  »  dit-il, 
c  pour  saToir  qu'il  n'y  a  pas  de  tyran  aussi  artificieux, 
1  aussi  pervers,  aussi  cruel  que  les  factions.  Les  majo- 
»  rites...  quelles  qu'elles  soient,  ont  un  moyen  certain... 
»  de   témoigner  qu'elle    sont   pures   de  l'esprit   de 

>  faction  :  c'est  de  se  montrer  justes  enrers  leurs  a^Ter- 
»  saires,  de  les  relever  généreusement  de  l'oppression 
1  si  elle  vient  à  les  atteindre.  Ce  moyen,  messieurs,  est 
1  aujourd'hui  dans  vos  mains...  Je  déclare  que,  dans 
»  mon  sentiment  le  plus  vrai  et  le  plus  intime,  il  y  au- 
»  rait  de  l'injustice,  de  la  mauvaise  foi  et  une  parCake 
»  ignorance  de  ce  que  Bossuet  appelle  la  diverse  face 
»  des  temps,  à  comparer  les  fautes  et  les  malheurs  pos- 
»  sibles  sous  un  gouvernement  légitime  et  régulier  avec 

>  les  excès  que  nous  avons  vus.  Cependant  nous  som- 
»  mes  ramenés  involontairement  vers  les  signes  prëcur- 
»  seurs  de  ces  excès,  et  la  prudence  enseigne  qu'il  ne 
»  faut  pas  mépriser  entièrement  les  avertissements  qu'ils 
»  nous  donnent.  Toutes  les  proscriptions...  ont  com- 
»  mencé  par  des  accusations  sans  preuves  possibles  et 
»  des  accusateurs  inaccessibles,  insaisissables,  inviola- 
»  blés.  Ainsi,  les  proscrits  du  31  mai  furent  dénoncés 
i-  par  les  adresses  souveraines  des  sections  de  Paris,  les 
»  proscrits  de  fructidor  par  celles  de  l'armée  d'Italie, 

>  De  quoi  vous  plaignez-vous?  leur  disaient  comme  an- 
»  jourd'hui  des  hommes  d»  bonne  foi.  Il  n'y  a  pas  de 
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»  preuTes,  vous  ne  serez  pas  poursuivis.  Cependant, 
i  quelques  mois  s'écoulèrent,  et  les  dénonciations  se 
»  servant  de  titres  à  elles-mêmes,  frappés  parce  qu'ils 

>  avaient  été  accusés,  les  têtes  des  uns  roulèrent  sur  les 
1  échafauds,  les  déserts  de  Sinamari  ensevelire^t  les  der- 

>  niers  soupirs  des  autres.  » 

On  entendit  encore  plusieurs  orateurs.  M.  Gourvoisier 
combattit,  non  sans  quelque  embarras,  la  proposition  de 
traduire  le  procureur-général  à  la  barre,  en  reproduisant 
arec  subtilité  les  motifs  d'incompétence  que  M.  de  Mar- 
tignac  avait  déjà  présentés  et  en  alléguant  les  graves 
conséquences  que  pourrait  entraîner  la  subordination  du 
pouvoir  judiciaire  à  l'action  des  Chambres  législatives. 
M.  Ganilh  appuya  la  proposition.  M.  de  La  Bourdonnaye, 
pour  justifier  M.  Mangin  d'avoir  fait  figurer  dans  l'acte 
d'accusation  des  faits  qui  n'avaient  pas  un  rapport  im- 
médiat aux  accusés  bien  qu'ils  résultassent  de  Tinstruc- 
tion,  demanda  si,  au  cas  qu'il  s'en  fût  abstenu,  on  n'eût 
pas  été  en  droit  de  lui  reprocher  d'avoir  omis  des  cir- 
constances qui  pouvaient  changer  l'aspect  de  la  cause  et 
servir  à  la  justification  ou  à  l'excuse  des  accusés  eux- 
mêmes.  Il  ne  comprenait  pas,  dit-il^  que^  dans  un  pays 
où  l'égalité  était  le  premier  des  droits,  on  réclamât  pour 
les  députés  un  privilège  exclusif  de  toute  raison  et  de 
toute  équité  ;  il  ne  concevait  pas  davantage  que  ceux 
qui,  chaque  jour,  s'érigeaient  à  la  tribune  en  protecteurs 
détentes  les  révolutions,  pussent  s'étonner  en  voyant  les 
énergumënes  de  leur  parti,  s'exaltant  parla  lecture  de 
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leurs  imprudentes  harangues^  abuser  de  leurs  noms 
pour  colorer  de  coupables  entreprises  et  proclamer  ponr 
leurs  chefs  les  hommes  qui  se  faisaient  sans  cesse  les  échos 
de  leurs  plaintes,  les  organes  de. leurs  opinions.  Après 
avoir  tracé  le  plus  sombre  tableau  des  périls  qui  mena- 
çaient le  trône,  Tordre  social  et  la  civilisation,  il  adjura 
le  ministère,  maintenant  affranchi  du  joug  du  provisoire 
et  appuyé  par  les  royalistes  parmi  lesquels  il  ne  trouvait 
ni  ennemis,  ni  contradicteurs,  de  mettre  flp,  par  des 
mesures  générales,  promptes,  énergiques,  à  une  lutte 
qui  ne  devait  pas  se  prolonger  davantage.  M.  Tripier, 
traitant  la  question  en  légiste  plus  qu'en  homme  d'État, 
reprocha  au  procureur-général  d'avoir  exprimé  une  opi* 
nion  là  où  il  n'y  avait  que  des  faits  à  établir,  et  fit  re- 
marquer qu'en  appelant  à  sa  barre  le  chef  du  parquet 
de  Poitiers,  la  Chambre  ne  prendrait  pas  l'engagement 
de  le  juger^  que  peut-être  elle  n'aurait  qu'à  lui  demander 
des  explications  et  des  éclaircissements  dont  tout  le 
monde  avait  besoin.  M.  de  Vaublànc,  tout  en  admettant 
qu'en  principe  la  compétence  de  la  Chambre  était  incon- 
testable et  qu'il  pouvait  se  présenter  un  jour  des  circon- 
stances où  elle  aurait  à  en  faire  usage  pour  protéger  son 
indépendance,  exprima  l'opinion  que  ce  n'était  pas  le  cas 
en  ce  moment^  et  qu'il  ne  fallait  recourir  à  un  tel  moyen 
de  défense  qu'avec  une  grande  circonspection  de  peur  do 
décourager  les  magistrats.  M.  Manuel,  enfin,  défendant 
au  contraire  la  proposition^,  développa  avec  habileté  les 
arguments  de  M.  Royer-Collard  sur  la  position  grave  et 
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périlleuse  dans  laquelle  les  vagues  accusations  dii  procu- 
renf-gënëral  plaçaient  les  députés  désignés  par  lui.  Il 
fit  ressortir  tout  ce  qu'il  y  avait  de  menaçant  dans  le 
langage  de  M.  de  La  Bourdonnaye,  réclamant  du  minis- 
tère des  mesures  promptes  et  énergiques  et  le  félicitant 
d'être  délivré  du  joug  du  provisoire,  c'est-à-dire  d'être 
en  mesure,  depuis  que  le  système  des  douzièmes  provi- 
soires n'existait  plus,  depuis  que  le  budget  était  voté  à 
Tavance,  de  ne  pas  convoquer  les  Chambres  pendant  dix- 
huit  mois.  Il  signala  le  danger  auquel  on  s'exposait, 
dans  un  gouvernement  représentatif,  en  proscrivant  la 
résistance  légale  et  en  poussant  ainsi  aux  révolutions 
ceux  à  qui  on  ne  laissait  que  les  ressources  du  déses- 
poir. 

La  discussion  ayant  ensuite  été  fermée,  la  Chambre, 
sur  la  demande  de  M.  Dudon,  écarta  la  proposition  de 
Bl.  de  Sainte^-Aulaire  par  la  question  préalable.  Le 
▼ote  eut  lieu  avec  la  solennité  de  l'appel  nominal, 
et  la  majorité  fut  de  deux  cent  vingt-six  voix  contre 
cent  vingt-sept.  Ce  dernier  chiffre  formait  la  plus  forte 
mindrité  que  l'opposition  eût  obtenue  pendant  la  durée 
delà  session.  Les  ministres  s'étaient  abstenus  de  prendre 
part  au  vote. 

Les  séances  du  1"  et  du  5  août  produisirent  dans  le 
public  une  très-vive,  émotion.  Les  journaux  libéraux, 
contenus,  à  ce  qu'il  paraît,  par  la  crainte  des  résultats 
que  pouvaient  amener  les  débats  judiciaires  ^  étaient 
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moins  violents  qu'à  l'ordinaire,  mais  ceux  de  la  droite, 
ne  doutant  pas  de  l'existence  d'une  vaste  conspiration  à 
laquelle  plusieurs  députés  avaient  participe,  se  livraient 
aux  plus  violents  emportements  et,  h  l'exemple  de  M.  de 
La  Bourdonnaye,  demandaient  des  mesures  de  salut 
public  ;  ils  ne  reculaient  pas  même  devant  la  pensée  de 
supprimer  la  liberté  de  la  presse  et  le  jury  si  cela  était 
nécessaire  pour  sauver  l'État. 

La  discussion  du  budget  se  poursuivait,  et  toutes  les  ré- 
ductions proposées  par  la  gauche  étaient  successivement 
rejetées.  Parmi  celles  dont  la  commission  avait  pris  l'ini- 
tiative, on  rejeta  même  la  plus  considérable,  qui  avait 
trait  aux  dépenses  du  cadastre.  A  l'occasion  des  traite- 
ments des  fonctionnaires,  on  débattit  la  question  de  sa- 
voir s'il  appartenait  à  la  Chambre  ou  au  Roi  d'en  fixer 
le  taux.  C'était,  en  réalité,  la  question  de  la  spécialité 
des  dépenses.  idM.  Benjamin  Constant  et  Manuel  défen- 
dirent ce  qu'ils  considéraient  comme  ie  droit  de  la 
Chambre.  M.  de  Yilièle  invoqua  la  prérogative  de  la 
Couronne.  M.  de  Girardin  réclama  contre  l'institution 
des  passe-ports  qui,  sans  utilité  véritable  pour  le  main- 
tien de  Tordre,  n'étaient,  suivant  lui,  qu'une  source  de 
vexations,  un  moyen  de  fermer  aux  proscrits  l'entrée  des 
pays  étrangers  et  d'augmenter  le  nombre  des  victimes 
politiques.  Le  ministre  de  l'intérieur  répondit  que  les 
passe-ports  étaient  indispensables  pour  l'exécution  de  la 
loi  sur  le  vagabondage.  M.  Benjamin  Constant  se  plai- 
gnit de  rajournement  systématique  du  rapport  de  cer- 
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taines  pétitions  qui  dénonçaient  des  abus  de  pouvoir  ;  il 
dit  qu'évidemment  le  ministère  voulait  -renvoyer  Texa- 
men  des  griefs  des  pétitionnaires  à  une  époque  où  ils 
ne  pourraient  plus  réclamer  et  que,  sans  doute,  les  dé- 
putés se  croyaient  permis  de  sacrifier  ces  pétitionnaires 
comme  ils  avaient  sacrifié  leurs  collègues  à  un  minis- 
tère sans  pudeur.  Ges  paroles  outrageantes  ayant  pro- 
voqué des  cris  de  rappel  à  Tordre,  c  je  sais,  »  reprit 
M.  Constant,  c  que  vous  ne  me  répondrez  pas  parce  que 
i  les  ministres  vous  le  défendent^  mais  souvenez-vous 
»  bien,  et  que  M.  le  président  se  souvienne  aussi,  '  du 
»  jugement  porté  contre  les  assemblées  qui  crient  à 
1  des  accusés  :  Tu  n'as  pas  la  parole.  »  Les  murmures 
redoublèrent.  <  C'est  infâme,  i  s'écria  M.  Reveillère.  -^ 
c  Oui,  »  dit  encore  M.  Constant  ;  c  vous  n'osez  pas  ré- 
»  pondre  parce  que  le  ministère,  qui  a  peur  de  la  vérité, 
1  vous  le  défepd.  Voyez,  en  ce  moment,  M.  de  Yillèle 
1  qui  empêche  M.  Reveillère  de  parler  !  »  Cette  scène 
scandaleuse  se  termina  par  le  rappel  à  Tordre  de 
M.  Benjamin  Constant.  Dans  une  autre  séance,  cet  ora* 
teur,  qui  ne  se  possédait  plus,  dit  que  la  France  allait 
être  livrée  à  un  système  qui  n'avait  d'analogue  que  celui 
de  la  Terreur  ;  il  parla  de  Marat,  de  Fouquier-Tainville, 
des  jacobins  de  la  royauté.  Les  exclamations  ironiques 
qui  avaient  d'abord  accueilli  ces  exagérations  et  qui 
n'avaient  eu  d'autre  effet  que  d'exaspérer  dé  plus  en 
plus  M.  Constant,  firent  place  à  des  clameurs  violentes. 

Toute  la  droite  était  debout,  demandant  son  rappel  à 
'  .     XI.  17 
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l'ordre   que  le  président  prononça  en  lai  reprocha 
de  ne  plus  prendre  la  parole  que  poup  outrager  \0^ 
Chambre   et  ce  qu'il  y  avait  de  plus  sacré.  Comoia 
M.  Constant  avait  dit  que,  sans  doute,  après  la  sesiioa, 
le  ministère,  usant  de  la  faculté  qua  lui  attribuait  la  loi 
récemment  votée,  rétablirait  la  censure,  M.  de  VUlèle 
répondit,  aux  acclamations  de  la  droite,  qqe  si  les  oir- 
constancas  graves  auxquelles  la  loi  subordonnait  cette 
mesure  venaient  à  s&  présenter,  le  gouvernement  ferait 
son  devoir,  mais  qu'il  dépendait  des  ennemis  da  repos 
de  |a  France  bien  plus  que  des  ministres  d*eippécher 
qu'il  ne  fût  fait  usage  de  cette  faculté,  que,  si  Ton  ces- 
sait de  provpijuer  des  désordres  et  des  révoltes,  aucune 
atteinte  ne  serait  portée  à  la  liberté  de  la  presset,  que, 
quant  au  système  de  terreur  dont  le  préopinant  prédi- 
sait la  venue  prochaine,  c'était  un  rêve  da  sqn  imagina- 
tion, c  mais,  i  ajouta  M.  de  Vijlèle,  %le  jour  où  un 
I  ministère  dont  je  ferais  partie  entrerait  d^ns  la  voie 
»  des  violences,  je  n'hésiterais  pas  à  m'en  séparer.    » 
Ces  derniers  mots  firent  une  vive  sensation. 

On  entendit  encore  un  discours  de  M.  Manuel  contre 
les  usurpations  du  clergé  en  matière  d'instruction  pu^ 
blique.  Puis,  le  8  août,  l'ensemble  de  la  loi  financière 
fut  voté  à  la  majorité  de  deux  cent  soixante^sept  voix 
contre  soixante-dix-huit.  Avec  les  modifications  qu'on  y 
avait  faites,  elle  évaluait  les  dépenses  à  905  millions 
206,653  francs  et  les  recettes  à  Oii  millions  4t08,Q$3 
francs.  Le  plus  important  des  changements  qu'elle  avait 
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&m4bjs  spus  ce  dernier  rapport,  c'était  la  suppression  pfo- 
f>idsé6,  cpffiine  je  l'ai  4it«  p^r  la  commission,  du  droit  de 
f?f)q8pm9iatiop  sur  les  huiles. 

La   gauche  demapda   que  la  Chambre  se  réunit  le 

Icn^emaiq  pour  s'occuper  des  pétitions  en  retard,  parti- 

c^nlièremept  de  celle  des  habitants  de  Mulhouse  contre  ce 

qiu'pn  appelait  le  guet«apens  de  Cplçidr,  mais  on  cria, 

^^s  bancs  de  )a  droite,  qu'il  y  avait  eu  asae^  4^  scfindâle, 

f)(  le  président  leva  la  séance,  sans  en  indiquer  upe 

autre^  au  milieu  des  murmur^3,  des  reprqçhes  @t  dos 

iï^vectiyes  de  Ja  gauche. 

Pour  la  Chafuhre  des  députés,  la  session  était  duuc 
yérUahlefueqt  terminée^  mais  il  fallut  att^udre,  pour  la 
clofe  pf^ciell^ment,  que  la  Chambre  des  pajfs  eftt  Yoté 
le  hïl^get,  Le  ministre  des  fiuances  le  lui  présenta  le  iû 
aotllt.  Pans  son  exposé,  il  annonça  l'ipteution  de  persis- 
ter daps  la  voie  des  réductions  et  des  économies  et,  quant 
à  Tarrièré,  il  établit  qu'on  pouvait  maintenant  en  limiter 
le  capital,  liquidé  ou  susceptible  de  l'être  en  r^onnais* 
sauces  de  liquidation^  à  la  somme  de  361  millions 
197,872  franco. 

Le  rapport  fut  présenté  quatre  jours  après  par  le  duc  de 
Lëvis.  Tout  en  applaudissant  à  la  fin  du  système  des  dou^, 
zi0{ues  provisoires^  il  repouvela  les  doléances  annuelles 
ap  sujets  de  l'impossibilité  où  se  trouvait  la  noble  Chambre 
d'exercer  uu  contrôle  réel  sur  le  régime  .flnancior,  le 
budget  ne  lui  étant  jamais  soumis  qu'à  une  époque  de 
Tanpée  où  il  pe  restait  plus  à  Pari^  assez  (^e  députés  pour 
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sanctionner  les  anoendements  qu'elle  pourrait  y  faire. 
Pour  remédier  à  ce  grave  inconvénient,  il  suggéra  l'idée, 
soit  de  retenir  les  députés  en  réservant  pour  la  fi^  de  la 
session  une  loi  importante,  soit  de  réduire  le  nombre 
trop  considérable  des  membres  de  la  chambre  élective 
dont  la  présence  était  exigée  pour  que  ses  délibérations 
fussent  valables,  soit  de  faire  concourir  simultanément 
les  deux  Chambres  à  la  discussion  de  la  loi  financière  en 
faisant,  du  budget  de  chaque  ministère,  Tobjet  d'une  loi 
distincte.  Il  dit  que  de  véritables  et  sérieuses  économies 
ne  pourraient  ré$ult«r  que  d'un  plan  systématique  et 
concerté  avec  maturité  entre  les  diverses  branches  de 
l'administration.  Il  parla  de  la  convenance  qu'il  y  aurait 
à  réduire  les  contributions  directes,  surtout  la  contribu- 
tion foncière  et  l'impôt  sur  le  sel,  dans  l'intérêt  de  l'a- 
griculture, mais  il  repoussa  les  exagérations  de  la  mal- 
veillance sur  la  prétendue  énormité  des  charges  publi- 
ques, et,  de  leur  comparaison  avec  celles  qui  existaient 
avant  1789,  il  tira  la  conclusion  que  le  gouvernement 
représentatif,  loin  d'être,  comme  on  cherchait  à  le 
faire  croire,  le  plus  cher  des  gouvernements,  était  le 
plus  économique  comme  le  plus  moral  et  le  plus  so- 
Jide .  , 

La  discussion,  ouverte  le  16,  se  termina  le  même  jour. 
M.  de  Lally,  M.  de  Marbois,  M.  Roy,  M.  de  Saint- 
Priest,  qui  prirent  successivement  la  parole,  se  bornèrent 
à  développer  des  idées  générales  sur  l'ensemble  et  sur 
plusieurs  détails  du  système  financier  et  de  la  compta- 
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bilité.  M.  de  Yillèle  répondit  à  quelques  critiques,  et  la 
loi  fut  Yotée  à  runanimilé.  Le  lendemain,  la  session  fut 
close.  Lorsque  Tordonnance  de  clôture  fui  lue  à  la  Chambre 
des  députés,  soixante  membres  de  la  droite  et  dix  de  la 
gauche  étaient  seuls  présents  :  On  se  sépara  aux  cris  de 
vive  le  Roi^  mêlés  de  quelques  cris  de  vive  la  Charte. 

En  ce  moment,  le  bruit  d'une  modification  du  minis- 
tère circulait  dans  le  public.  Les  dissentiments  connus 
ou  soupçonnés  de  certains  ministres  par  rapport  à  la 
question  d'Espagne,  et  peut-être  aussi  ce  qui  transpirait 
de  quelques  sourdes  intrigues  de  cour,  expliquent  suffi- 
samment ces  rumeurs.  Il  paraît  que,  dès  cette  époque, 
madame  du  Gayla,  désirant  faire  arriver  au  ministère  de 
rintërieur  son  ami  M.  de  La  Rochefoucauld,  commen- 
çait à  desservir  auprès  du  Roi  M.  Corbière  pour  qui 
Louis  XYIIl  n'avait  jamais  eu  de  goût  et  dont  les  manières 
presque  rustiques  ne  pouvaient  convenir  à  un  prince 
aussi  jaloux  de  sa  dignité.  On  a  souvent  raconté quece mi- 
nistre, la  première  fois  qu'il  travailla  avec  le  Roi,  ayant, 
sans  façon,  déposé  sur  la  table  royale  son  mouchoir  et  sa 
tabatière,  Louis  XYIII,  un  peu  surpris,  lui  dit  :  M.  Cor- 
bière, vous  videz  vos  poches,  et  que  ceiui-ci,  sans  se 
laisser  déconcerter,  répondit  :  Il  est  vrai,Sire,  mais  Votre 
Majesté  peut  être  sûre  que  je  ne  les  remplirai  jamais  à 
son  service.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Villèle  tenait  trop 
au  concours  de  son  ami  et  les  circonstances  étaient  trop 
graves,  trop  difficiles,  pour  qu'on  pût  penser  en  ce  mo- 
ment à  changer  ia  composition  du  cabinet,  et,  le  leode- 
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lAain  de  la  sëpàràtiofa  dès  Châmbfe^,  cotilâie  ai  l'on  éflt 
Yonlti  foire  tombei*  ces  rumetirs,  le  Jtohiteur  publia  une 
ordonnance  pài*  laquelle  le  Rôi  élerait  MM.  de  t^ëyfôn- 
liet,  Corbière  et  de  Villële  à  la  dignité  de  confie,  potit 
leur  donner,  diiiait-il,  un  témoignage  éiilàidht  ée  éH 
biéHvëillaftce  et  de  sa  Èàti$facUàh. 

Presque  ail  mèàé  moffietit,  detli  des  é^itëâ  de  iSiS, 
les  colonels  kitbôi  et  Bbry  de  Séînt-Vihcéht,  ètàiêht 
replacés  dans  les  cadres  de  Parniëe,  téuf  solde  d'inactitité 
devant  leur  être  coibptëe  deptiis  répoqitë  dé  letti*  t'édti^èé 
en  France.  Cette  mesure  n*ëtart  pas  ^nS  ôppbrtttfiité 
pont  fàifé  cdtbprendfe  qne,  si  lé  gbilvëhiëmëbt  se  ttimi<> 
trait  rigoureux  éhtëh  les  hommes  qtil  përlilstdiëÈil  i 
son  égard  dans  tibé  attitude  d'hosiilitS,  tièrtix  ^tii  ttltt- 
draient  se  raplurocher  dé  lui  ne  lé  irtinvefaiéitt  pak  ifii'' 
placable,  quelle  (|n'etti  été  tettr  conduite  àtitétiëdre. 


CHAPITRE  LXXtl 


—  1822  — 


Suilé  des  f  toéè»  pblikiqBes*  — '  Nombtev^  elmclaraDàtibiHi  eÀpitakë. 
—  Exécution  de  Maillard  à  Pau,  —des  sergents  de  la  Rochelle  à  Paris, 
-^  dti  fidnlëàaiit-coldnef  Clàroli  à  CoiMâr,  —  du  général  Ôettori  et 
àé  ses  eomfilices  &  Poitiers  et  à  Tfaditarsi  —Fin  des  sociétés  secrètes. 


hé  pÉftl  tiltfa-ffcfyalîstê  s'élaît  plàliit  si  YvrëliièhU 
p^âdâttt  qit*il  était  âans  l'oppdsition,  de  là  faiblesse  dé 
là  répfesèibfcl  etttcêe  contre  les  ennemis  de  la  royauté^ 
il  avait  ii  sdiltent  dénoncé  comme  un  scandale  rittipu- 
nitë  accordée  eut  révolutionnaires,  qu'il  lui  était  en 
quelqiié  ^ortè  impossible^  une  fois  rnattre  dti  pouvoir,  de 
ne  pas  adopter  un  système  plus  rlgotireui.  Le  nouveau 
cabinet,  salué,  en  quelque  sorte,  à  son  avéneiâént,  par. 
tlfré  fécrtidéSôence  de  coiiàpi^a lions  de  là  part  des  ultra- 
libéraux et  des  bdnapâf  listes  et  vivement  pressé  pai»  ôés 
^mk  politiques  dé  faire  preuve  d'éliefgié  pour  coiilénir 
et  décourager  les  factieux,  se  trouvait  placé  suf  iine 
pente  dangereuse.  Plus  d'un  de  ses  membres,  le  garde 
des  sceaux  partictiliërement,  inclinait  dans  ce  sens  et 
péUsdit  aussi  que  des  châtiments  exemplaires  pouvaient 
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seuls  rétablir  rordre  moral  et  matériel.  N'oublions  pas, 
d'ailleurs,  que,  comme  je  crois  Tavoir  déjà  dit,  Tappli- 
cation  de  la  peine  capitale  aux  attentats  politiques 
n'inspirait  pas  alors  la  répulsion  presque  universelle 
qu'elle  soulève  aujourd'hui,  et  que  l'idée  en  paraissait 
assez  naturelle,  en  principe  général,  à  ceux  mêmes  qui 
la  condamnaient,  au  gré  de  leurs  passions  de  parti,  dans 
des  cas  particuliers. 

Déjà,  nous  l'avons  vu,  dans  le  cours  du  printemps, 
le  maréchal-des-logis  Sirejean  et  le  capitaine  Yallè  avaient 
payé  de  leur  tôte,  à  Tours  et  à  Toulon,  de  folles  entre- 
prises. Si  tous  les  procès  alors  entamés  sur  divers  points 
de  la  France  se  fussent  également  terminés  par  des  con- 
damnations, on  peut  croire  que,  dans  la  disposition  od 
étaient  les  esprits,  le  nombre  des  exécutions  capitales  eût 
été  considérable.  Heureusement,  beaucoup  d'accusés 
étaient  contumaces,  et  parmi  ceux  qui  n'avaient  pu  s'é- 
vader, la  plupart  furent  sauvés,  soit  par  l'indulgence  de 
certains  jurys,  soit  par  l'impossibilité  où  se  trouva  le 
ministère  public  de  produire  contre  eux  des  preuves 
suffisantes. 

J'ai  dit  comment  la  cour  d'assises  de  la  Loire-Inférieure 
avait  mis  hors  de  cause  les  carbonari  poursuivis  pour 
participation  au  premier  complot  de  Saumur.  Au  com- 
mencement d'août,  celle  de  ITonne  acquitta  trois  sous^ 
officiers  impliqués  dans  une  affaire  que  Ion  désignait 
sous  le  nom  de  conspiration  de  Joujny  et  qui  paraissait 
se  rattacher  à  celle  de  Béfort.  Il  avait  d'abord  été  ques- 
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tien  de  les  poarsaiyre  comme  conspirateurs^  mais  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Paris  ne  les 
avait  mis  en  jugement  que  comme  non  révélateurs^  et 
les  débats  du  procès  donnèrent  IFeu  de  croire  qu'ils 
avaient  été  dupes  d'un  agent  provocateur,  d'un  de  ces 
misérables  qui,  pour  se  créer  des  titres  aux  récompenses 
de  l'autorité^  fabriquaient  eux-mêmes  des  complots  qu'ils 
allaient  dénoncer  à  la  police  après  y  avoir  attiré  quelques 
imprudents. 

Peu  de  jours  après,  la  cour  d'assises  de  Golmar  rendit 
son  arrêt  sur  la  conspiration  de  Béfort,  qui  avait  tant 
agité  l'Alsace  pendant  l'hiver  précédent.  L'instruction 
du  procès  avait  été  fort  lente.  Elle  présentait  de  nom- 
breuses difficultés.  Non-seulement  l'enquête  n'avait 
donné  aucun  indice  tant  soit  peu  positif  qui  permît  de 
remonter  aux  véritables  chefsdu  complot,  tels  que  MM.  de 
La  Fayette  et  d'Argenson,  mais  les  prévenus  les  plus 
gravement  compromis  étaient  en  fuite  et  les  jeunes  gens 
arrêtés  à  Bëfort  et  aux  environs  niaient  énergiquement 
l'existence  même  de  ce  complot.  Les  témoins  auraient 
manqué  à  l'accusation  sans  l'arrestation  de  l'adjudant 
Tellier,  surpris  dans  une  auberge  de  Suisse  auprès  du 
cadavre  du  sergent-major  Wattebled  qui,  pour  échapper 
aux  gendarnies,  venait  de  se  tuer  d*un  coup  de  pistolet. 
De  tous  les  accusés,  Tellier  était  le  plus  fortement  chargé  ; 
c'était  lui  qui,  dans  la  nuit  du  1"  au  2  janvier,  avait 
donné  publiquement  aux  soldats  qu'il  comptait  entraîner 
dans  la  révolte  l'ordre  de  prendre  les  armes.  Une  fois 
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en  p^i^on,  le  désii*  dé  àatlyéf  sa  Vie  Itii  àf f  àcba  dès  aiteMl 
qtll  donnèrent  enflii  un  corpâ  à  Tacktisâttoii.  Gè  fttt  le 
22  juillet  qnè  s'ouvrirent  les  dëbàtâ,  ëh  présence  d'un 
graind  concotirsde  spectateurs.  Les  accttséë  présents  étaient 
atl  nombre  de  vingt-trois.  Oii  comptait  parmi  eûx^  àirec 
le  colonel  Pailhès,  de  l'ancienne  gardé  impériale,  pltl-*' 
sieiirs  officiers  et  sous-offlciefs,  un  médeciti  et  de^  étti- 
diatltà  en  droit  et  en  médecine.  Ht aVaitdejJltlsitiiigt-tiii 
contumaces,  entre  autres  les  officiers  qui  avaient  été  Tâdié 
et  les  instruments  actifs  de  la  eodsplration, ,  tels  t[tie 
Peugiiet  et  Manoury.  179  témoins  â  charge  et  30  iëmoini» 
à  décharge  avaient  été  assignés.  Leurs  dépôdtiotis  hé 
jetèrent  pas  beaucoup  de  jour  sur  lé^  faltil  qu'il  s^agidè&it 
d'éclaircir.  Il  y  fut  souvent  qhésfion  de  M.  de  Là  Fàyèttë; 
de  M.  d'Argenson^  du  gétiéral  Foy  et  d'autres  |ïertoii- 
nslges  marquants  qui  avaient  dû,disait-di),se  mettre  à  là 
tête  de  l'insurrection  si  elle  avait  éclaté,  mais  ce  n^étateiit 
là  qtie  des  rumeurs  trop  vagues  pour  qu'il  fût  possible 
de  s'y  arrêter.  L'interrogatoire  de  Tellier  qui^  malgré 
les  services  qu'il  avait  rendus  à  la  poursuite,  figtirdt 
sur  le  banc  des  accusés,  présenta  un  grand  intérêt.  Les 
atllres  accusés  et  leurs  défenseurs,  entre  lesquels  on  re- 
marquait M.  Barthe,  donnaient  à  sesaveux  lespltis  com- 
plets démentis  et  le  signalaient,  suivant  l'usage,  comme  nn 
instrument  de  la  police,  comme  titi  agent  provocateur 
dont  les  assertions  ne  devaient  inspirer  aucune  confiance. 
L'auditoire,  en  accueillant  par  des  rires  méprisants  qtiel- 
ques-ùnes  dé  ses  réponses  aux  questions  àu  présiden  t, 
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partit  è'd^cièt'  i  c^ie  àppHéiàtm  qui  ëtâit  pt^itftëût 
Ijàrfâîtèttlellt  iftjtiStfe.  LéS  àted*  flê  Tèlllét  d'aîlletli^^ 
n'iiàieûl  pài  été  Céiïiplôte.  Il  ti'âtaU  tidttitoé  qtië  qtièl^ 
4ttèà-titis  défe  côtlSpifàtetirà,  et  contre  lèé  iûites,  à  l'ex* 
<iépti(yii  des  édiittiiliabëâ^,  il  ii*é^istait  ànctiné  chargé 
directe,  précisé.  Là  ptnpart  fiés  témdib^  pàtntetïi  kûsâ 
éviter  dé  tetiiHrdp  îotlëiùeni  èH  aide  à  ràfcctlslâtldn.  Do- 
mîtlés  ôdnsi  ddtlte  par  f  ëèptil  dé  llbéràKéme  ^ûi  régiiàit 
^etièrâléiiiênt  èri  Âkce  et  par  j'ind^nâf  lôti  qftï'erxdtalèfti 
les  circtitiâtâttcës  de  rârresiàtiôti  du  Iteutënaift-côiaàél 
€aron,  ils  prétendaient  presque  tous,  lorsqu'on  les  iiitéN, 
fôgèaît  sdi*  dès  faite  qui  s'étaient  passés  en  leur  présence, 
ii*â^ôir  Héil  tù,  iie  recotlnâttrè  personne.  Il  n'était  pài 
jttiqti'aui  sitfapléé  soldais  dé  garde  à  [â  prison,  jtisqtl'âtfjil 
jidi^tiëKs-côîisignés  c[tii  ne  semblassent  céder  k  cette  ih^ 
fltieûcé.  Le  jtiry  Itii-métnè  n'y  résista  pas,  sdit  qilé,  daîis 
îifie  pdptllatioii  ainsi  disposée,  Tautorité  n*eût  pu  parvé- 
ait  à  le  éotnpdsér  d'boîtiihés  fermement  dévoués  à  h 
cËtiSè  r<yf aie,  soit  qu'il  né  trduvât  pas  dâtis  le  procès  dés 
^éttents  stiffiSàfats  de  cbntictton.  Le  13  août,  quatre 
des  accusés  séttléiïient  farétlt  déclarés  cddpables,  noti 
pàS  dé  Complot  cddtrë  là  SÛfôté  de/  l'État,  mais  dé  ndfa 
révélàildh  dé  complot,  des  âdctisés  étaient  lé  cdldûël 
Pailhès,  Dtlblâr  et  Gtlinànd,  dÊciéh  en  réfdtttie,  et 
Téfllet  lui^Bôtae,  contre  qui  la  déclâi-atldn  fiit  rendue  à 
l'unanimité,  tandis  qu'à  l'égard  dés  tirdis  autres  elle  ne 
leftttqii'â  là  majorité  dé  7  Vôil  contre  3.  Là  majorité 
dé  là  écfûf  se  rëtinit,  eîi  ce  qui  cbndërnâit  ces  derniers,  à 
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celle  du  jury,  et  prononça  contre  les  quatre  condamnés 
la  peine  de  cinq  années  de  prison  suivies  de  cinq  années  de 
surveillance.  Les  dix-neuf  autres  accusés  présents  furent 
acquittés.  Peu  de  semaines  après,  la  cour,  jugeant  sans 
assistance  du  jury,  condamna  sept  des  contumaces  à  la 
peine  de  mort  et  un  huitième  à  cinq  ans  de  prison.  Les 
treize  autres  ne  furent  jamais  jugés.  Une  des  causes  qui 
ne  permirent  pas  de  suivre  le  procès  par  rapport  à  eux, 
c'est  que,  dans  les  passe-ports  et  autres  papiers  qu'on 
avait  saisis,  ils  étaient  presque  tous  désignés  par  des  noms 
imaginaires. 

Le  24  juillet,  un  conseil  de  guerre  de  Strasbourg  avait 
jugé  trois  ofiBciers  d'artillerie  de  la  garnison  de  cette 
place,  accusés  d'avoir  fait  partie  d'une  association  politi- 
que secrète  qui  se  proposait  pour  but  le  renversement 
du  gouvernement.  Ils  avaient  été  arrêtés  sur  la  dénon-^ 
ciation  d'un  autre  officier  appartenant  à  l'infanterie  de 
ligne.  Conduits  enchaînés  à  Paris,  mis  au  secret  le  plus 
rigoureux  et  interrogés  séparément  par  le  commandant 
de  la  première  division  militaire,  le  général  Goutard, 
qui  était  parvenu  à  leur  faire  croire  qu'on  avait  contre 
euxdes  preuves  complètes,  ils  avaient  avoué  toutce  qu'on 
avait  voulu  sur  la  promesse  qu'on  ne  les  livrerait  pas  à 
la  justice  et  qu'on  les  enverrait  dans  les  colonies,  mais 
ensuite  ils  s'étaient  ravisfés,  avaient  rétracté  leurs  aveux, 
et  on  les  avait  ramenés  à  Strasbourg  pour  leur  faire  leur 
procès.  Suivant  toute  apparence,  ils  étaient  coupables^ 
mais  le  seul  témoignage  formel  que  Ton  bût  contre  çux^ 
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c'était  celui  du  dénonciateur,  et  ce  dénonciateur  recon- 
naissait lui-même  que,  pour  gagner  leur  confiance,  il 
avait  feint  de  partager  leurs  sentiments  et  s'était  fait  re- 
cevoir carbonaro;  on  l'avait  récompensé  de  sa  délation 
en  lui  donnant  un  emploi  dans  la  garde  ;  enfin,  il  fut 
établi  dans  le  cours  des  débats  4ue  c'était  un  homme  de 
mœurs  tellement  infâmes  qu'à  peine  admis  dans  ce  corps 
d'élite,  la  notoriété  de  ses  méfaits  l'avait  contraint  à 
donner  sa  démission.  Dans  de  telles  circonstances,  (a 
condamnation  des  accusés  n'était  pas  possible.  Après  trois 
jours  de  débats  pendant  lesquels  le  dénonciateur  et  le 
général  Coutard  furent  fprt  maltraités  par  les  accusés  et 
par  leurs  défenseurs,  le  conseil  déclara  les  trois  accusés 
coupables  d'avoir  fait  partie  d'une  association  secrète, 
mais  non  pas  dirigée  contre  le  gouvernement,  et,  pouf  ce 
fait,  leur  infligea  une  amende  de  16  francs  en  y  ajoutant 
un  emprisonnement  de  trois  mois  pour  celui  d'entre  eux 
chez  qui  s'était  tenue  la  réunion.  Quanta  leur  position 
dans  l'armée,  ils  l'avaient  perdue  depuis  leur  arresta- 
tion. \ 

Les  trois  procès  que  je  viens  de  raconter  s'étaient  ter- 
minés d'une  manière  qui  n'avait  rien  d'affligeant  pour 
l'humanité.  Il  ne  devait  pas  en  être  ainsi  de  tous  ceux 
qui  s'instruisaient  alors. 

Un  sieur  Maillard,  qui  se  qualifiait  adjudant  de  la  garde 
impériale,  mais  qui  n'était,  à  ce  qu'il  paraît,  qu'un  gar- 
çon cordonnier,  avait  été  condamné  au  bannissement 
par  la  cour  d'assises  de  Lyon  pour  une  proposition  de 
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complot  non  agréée  ou,  auivant  une  autre  version,  à  dix 
ans  de  fer  pour  quelque  autre  délit  politique.  Réfugié 
en  Espagne)  il  s^'ét^it  établi  dans  le  village  4e  LussaoiU, 
pou  loin  du  département  des  Basses-Pyrénées,  son  p^ys 
natal,  et  de  là,  au  moyen  de  proclamations  qu'un  émb?* 
saire  colportait  au  delà  de  la  frontière,  il  s'était  efforoA 
d'embaucher  les  soldats  de  la  garnison  française  de  $ain> 
Jean-Pied-de-Port.  Se^  tentatives  n'avaient  pas  été  ab- 
solument sans  résultat;,  une  doiïzainede  soldats,  séduits 
par  ses  promesses  de  récompense  et  d'avancement,  a¥aiant 
déserté  avec  leurs  armes  et  étaient  allés  le  joindi^e*  L91 
population  de  Lnssandi,  fatigné^e  de  ^  PQndnite  turbU'^ 
l#nte^  rayant  forcé  à  s'éloigner,  il  éUit  parvenu  à  sa 
cacher  quelque  temps,  avea  sa  petite  bande*  dtus  k 
forêt  d'Irati,  mais  l'alcalde  d'une  tîommnnp  voisine  ay^it 
fait  marcher  contre  lui  un  détachemant  da  piilica  fui 
s'était  emparé  de  six  de  ses  compagnons,  et  Maillard, 
avec  deux  autres,  se  voyant  serré  de  près,  avait  passé 
sur  le  territoire  français.  Le  lieutenant-de-roi  de  Saint? 
Jean-Pied-de-Port,  informé  depuis  plusieurs  semaines  dp 
tous  ses  mouvements^  fit  cerner,  dans  la  nuit  du  17  au 
18  mai,  une  métairie  de  la  commune  de  Lecnmtl^ry  où 
il  avait  cherché  un  asilp.  Maillard,  couché  en  jone  et 
sommé  de  se  rendre,  mit  bas  les  arpes  aussi  bien  que 
ceu^  qui  l'accompagnaient.  On  trouva  sur  lui  des  lettres 
et  des  proclamations  qui  ne  laissaient  aucun  doute  sur 
ses  projets.  Traduit  devant  un  conseil  de  guerre  de  Pau 
pour  crime  d'embauchage,  il  fut  condamné  à  mort  et  un 
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de  «es  cpfpplices  ^  neuf  ans  de  réclusion.  Le  conseil  d^ 
réyi^ion  nyant  confirmé  l'arrêt  et,  le  pourvoi  en  grtice 
qi^*a?ait  formé  Maillard  n'ayant  pa§  été  admis,  il  fut 
p^^é  par  l0^  aroips  le  17  août.  II  mourut  avec  courage 
at  pe  Fdffi^  pas  les  secours  de  la  religion.  Ni  lui,  ni  soa 
ao^oousé  Q 'appartenaient  à  l'armée.  S'ils  furent  jugés  par 
un  conseil  de  guerre,  c'est  que,  comme  nous  l'avons  va 
h  l'opc^^pn  de  l'affaire  du  lieutenant^colonel  Garon,  une 
loi  de  Tan  }V  soumettait  ^  la  justice  militaire  tous  les 
prôvepus  d'embauchage. 

Malgré  le  dénomment  sanglant  de  ce  misérable  com- 
plot, il  produisit  très^peu  d'impression  et  il  a  laissé  si 
peu  de  souyenir  qu'il  n'en  est  fait  mention  dans  aucune 
4es  histoires  de  h  Restauration,  pas  môme  dans  cellesdont 
les  auteurs  ont  mis  le  plus  de  solo  è  recueillir  les  témoi- 
gnages de  la  sévérité  du  gouvernement  royal.  Un  tel 
pubii  s'explique  sans  doute  par  l'extrême  insignifiance 
de  la  victime  et  par  l'extravagante  nullité  d  une  tentative 
qui^  aufaut  qu'on  peut  en  juger^  ne  se  liait  en  aucune 
façon  aux  conspirations  des  sociétés  secrètes. 

.  Quatre  jours  après  l'exécution  de  Maillard  s'où? 
vrirent  les  débats  d'un  procès  qui  fixait  au  contraire 
les  regards  de  toute  la  France.  C'est  celui  qu'on 
désigne  sous  le  nom  des  sevgmts  de  la  Bochelle^ 
parce  que  quatre  sous-officiers  du  43*  régiment  de 
ligne,  arrêtés  dans  cette  ville,  occupaient  la  place 
principale  parmi  les  accusés.  Comme  plusieurs  de  ces 
accusés  appartenaient  k  l'ordre  qiviU   ils  étaient  tQus 
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justiciables  du  jury,  et  bien  que  la  conspiration  eût  été 
découverte  à  la  Rochelle,  nous  avons  vu  que  la  cour 
royale  de  Paris  avait  cru  devoir  évoquer  Taffaire,  parce 
qu'elle  se  rapportait  à  des  faits  accomplis  à  Paris  et  que 
d'ailleurs  on  espérait  trouver  dans  cette  capitale  plus 
de  moyens  de  remonter  au  comité  directeur  du  carbona- 
risme^ dont  la  main  avait  évidemment  dirigé  les  conspi- 
rateurs livrés  à  la  justice.  Des  poursuites  avaient  d'abord 
été  intentées  contre  trente-six  personnes.  Par  un  arrêt  du 
24  juillet,  la  cour  royale,  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu  à  sui- 
vre à  l'égard  de  onze  d'entre  elles,  avait  renvoyé  les  vingt- 
cinq  autres  devam  la  cour  d'assises  de  la  Seine.  Douze 
étaient  accusés  de  participation  directe  au  complot  :  c'é- 
taient les  sieurs  Baradère,  avocat,  Hénon,  chef  d'institu- 
tion, Gauran,  chirurgien,  Roze,  employé  dans  une  com- 
pagnie d'assurances,  tous  les  quatre  membres  de  \s!!  vente 
centrale  de  Paris  et  avec  eux  les  membres  >de  la.  vente 
organisée  dans  le  45*  régiment^  le  capitaine.  Massias,  le 
sergent-major  Bories,  chef  de  cette  vente^  cinq  autres 
sous-officiers  et  un  soldat.  Sept  sous-officiers,  cinq  ca- 
poraux et  un  soldat,  bien  qu'ayant  fait  aussi  partie  de 
la  vente^  n'étaient  accusés  que  de  non-révélation. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  ce  procès,  il  ne  s'agis- 
sait pas  d'une  conspiration  proprement  dite,  mais  d'une 
société  secrète  formée,  il  est  vrai,  dans  la  pensée  de  cons- 
pirer. Les  conjurés  n'avaient  ni  arrêté,  ni  discuté  formelle- 
ment un  plan  de  révolte,  il  n'y  avait  pas  eu  le  moindre  com- 
mencement d'exécution.  L'affaire,  réduite  à  ses  éléments 
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intrinsèques,  ne  surpassait  donc  pas,  n'égalait  même  pas 
en  importance  beaucoup  d'autres  aujourd'hui  complé- 
tement  oubliées.  Mais  l'acte  d'accusation,  conçu  dans 
un  esprit  de  passion  déclamatoire,  lui  donnait  de  bien 
autres  proportions.  Il  était  dirigé,  en  réalité,  contre  la 
société  des  carbonari  tout  entière.  Il  parlait  d'une  vaste 
conjuration  formée  contre  l'ordre  social  en  même 
temps  que  contre  les  trônes  et  contre  chaque  famille 
de  citoyens  menacés  d'être  replongés  dans  toutes  les 
horreurs  de  l'anarchie;  il  y  faisait  voir  l'œuvre  de 
cette  secte  de  carbonari^  dont  l'existence^  révélée  par 
un  grand  nombre  d'instructions  judiciaires^  ne  pou- 
vait plus  être  niée  ni  par  les  hommes  de  bonne  foi^ 
ni  par  les  amis  du  trône ^  de  la  religion  et  des  liber- 
tés publiques.  Après  avoir  retracé  sommairement  tous 
les  attentats,  tous  les  complots  par  lesquels  elle  s'était 
signalée  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Grèce,  il 
la  montrait  «s'introduisant  en  France  même  où,  dès 
1819,  son  action  avait  commencé  à  se  faire  sentir  en 
Corse  pour  pénétrer,  l'année  suivante,  dans  l'intérieur 
du  royaume;  il  y  rattachait  toutes  les  conspirations 
successivement  découvertes  à  Béfort,  à  Saumur,  à  Nantes, 
à  Marseille  ;  il  décrivait  l'organisation  de  la  secte,  avec 
ses  ventes  superposées  les  unes  aux  autres,  avec  toutes 
les  précautions  prises  pour  assurer  le  secret  et  l'obéis* 
sance  passive;  mais,  à  ces  détails  vrais,  puisés  dans  les 
aveux  de  quelques-uns  des  accusés,  il  en  mêlait  d*in- 

exacts,  d'exagérés,  qui,  en  présentant  la  ventesuprême 
XI.  48 
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du  carbonarisme^  je  cqmité  djj'ecteiir,  comii|e  ui|  gop- 
vernpïnent  oçcjiltç,  compjaemept  orpni(é  et^pouryu 
d'abondants  moyens  d'action,  devaient  avoir  pour  effet 
de  terrifier  les  imacrinations  et  de  les  disposer  à  se  placer 
au  point  de  vqe  de  Faccusation.  Ce  n'étai^  qu'après  ayoir 
exposé  ces  considérations  et  ces  faits  généraux  queTacte 
d'accusation  arrivait  aux  faits  particuliers  de  la  cause,  à 
ceux  qui  seuls  devaient  faire  la  base  du  procès.  Sans 
doutç,  en  pareille  matière,  il  était  difficile,  il  était  même 
impossible,  alors  qu'on  dénonçait  les  actes  des  conspira- 
teprs  su})altern(Ç§,  de  ne  pa^  tenir  coi|)pte  ^e  l'existence 
e|;  des  projets  dp  }a  secte  qui  }es  ayait  inspirés,  de  ne  pas 
indiquer,  au  moins,  ce  que  la  liaison  de  ces  conspirâ- 
teurs  avec  cette  secte  ajoutait  de  gravité  à  des  faits  qui, 
s'ils  eussent  été  isolés,  n'auraient  rien  eu  de  bien  ei- 
frayant;  mais  il  est  permis  de  penser  que  le  rédacteur  de 
l'acte  d'accusation,  entraîné  par  la  passion  politique  et 
aussi  par  jes  fâcheuses  habitudes  du  parquet  français, 
avait  trop  cédé  au  désir  de  grandir  la  cause  qu'on  lui 
avait  donné  à  soutenir,  et  qu'il  n'avait  pas  mis  assez  de 
soin  à  séparer,  dans  les  informations  sur  lesquelles  son 
travail  était  fondé,  celles  qui  résultaient  de  documents 
authentiques  de  celles  qui  ne  reposaient  que  sur  de 


vaines  rumeurs. 


La  cour  d'assises  avait  pour  président  M.  de  Mont- 
merqué,  magistrat  distingué  et  d'un  esprit  modéré.  Le 
chef  du  jury  était  le  Daron  Trouvé,  ancien  éditeur 
responsable    du   Conservaleur   et    rovaliste   fougueux 
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comme  il  avait  été  jadis  révolutionnaire  violent.  Deux 
des  membres  les  plus  ardents  du  parquel,  M.  de  Mar 
changy,  avocat  généra],  et  M.  deBroë,  substitut,  étaient 
chargés  de  soutenir  Taccusation.  Au  nombre  des  dé- 
fenseurs  des  accusés,  on  remarquait  les  avocats  les  plus 
éminents  par  leur  libéralisme  et  qui,  pour  la  plupart, 
sont  arrivés  plus  tard,  sous  d'autres  régimes,  à  des 
positions  Irès-èlevées,  au  ministère  même  :  je  nomme- 
irai  M.  Barthe,  M.  Mérilhou,  M.  Boulay  de  la  Meurthe, 
M.  Dailoz,  M.  Benouard,  M.  Plougoulm^  M.  Delanglej 
M.  Berville,  M-  Boinvilliers,  M.  Chaix-d'Est-Ange  et 
M.  Mocquart.  L'un  d'eux  était  membre  du  comité 
directeur^  plusieurs  de  la  haute  vente,  la  plupart  ap- 
tenaient  à  des  ventes  centrales'.  Ce  n'étaient  donc  pas 
seulement  des  clients,  mais  des  associés,  des  complices 
qu'ils  venaient  défendre. 

A  l'ouverture  des  débats,  les  accusés  rétractèrent  pres- 
que  tous  les  aveux  qu'ils  avaient  faits  en  prison,  alors 
qu'étant  au  secret  ils  n'avaient  pu  encore  se  concerter 
entre  eux  et  recevoir  les  conseils  de  leurs  défenseurs. 
I^énon  préterkji];  que  le  préfet  de  police  lui  avait  arraché 
ses  aveux  en  lui  persuadant  que,  par  eux,  il  se  tirerait 
d'affaire  et  pourrait  même  sauver  ses  coaccusés.  Pommier 
et  Goubin  affirmèrent  que  le  général  Despinois  leur  avait 
présenté  une  déclaration  toute  rédigée  en  les  mena- 
çant, s'ils  ne  la  signaient,  de  les  livrer  à  un  conseil 
de  guerre  qui  les  ferait  fusiller  avec  leurs  amis, 
et  qu'ensuite  il  leur  avait  promis  leur  grâce  et  offert  dé 
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l'argent  pour  les  encourager  à  faire  des  révélations.  Pom- 
mier alla  plus  loin  :  à  l'en  croire,  le  général,  pour  cap- 
ter sa  confiance,  s'élait  présenté  à  lui  comme  un  carbo- 
naro qxxu  ayant  un  mois,  se  proposaitde  livrer  la  ville  de 
Nantes  au^  conspirateurs  et  dont  les  prévenus  n'avaient 
rien  à  craindre.  Le  préfet  de  police^  entendu  comme  té- 
moin, nia  les  propos  qu'Hénon  lui  attribuait.  Quant  au 
général  Despinois,  avec  qui  les  accusés  demandaient  à  ëtr6 
confrontés,  le  ministre  de  la  guerre  refusa  de  l'autoriser 
à  quitter  sou  poste  où  la  fermentation  qui  régnait  dans  les 
départements  de  l'Ouest  pouvait,  en  effet,  rendre  sa  pré- 
sence nécessaire  en  ce  moment.  Ces  rétractations  étaient 
peu  adroites  :  non-seulenienl  elles  ne  pouvaient  annuler  des 
aveux  qui  se  trouvaientconfirmés  par  un  grand  nombre  de 
témoins,  mais  ce  qu'elles  avaientd'évidemment mensonger 
et  les  calomnies  sur  lesquelles  elles  reposaient  ne  pouvaient 
que  produire  un  effet  défavorable  pour  les  infortunés  qui 
y  cherchaient  un  moyen  de  salut.  Pommier  et  Bories  ne 
furent  pas  plus  heureux  dans  les  efforts  auxquels  ils  se 
livrèrent  pour  établir  que  la  société  secrète  dont  ils  ne 
pouvaient  nier  l'existence,  était  une  société  "philanthropie 
que  destinée  à  former  une  caisse  de  secours  mutuels  pour 
les  sous-officiers  qui  tomberaient  malades.  On  leur  ré- 
pondit que  les  serments  terribles  imposés  aux  associés, 
les  poignards  trouvés  dans  les  matelas  des  militaires  accu- 
sés étaient  de  singuliers  accompagnements  pour  une  so- 
ciété philanthropique.  Quant  à  ces  poignards,  distribués 
aux  conjurés  par  Bories  lui-même  et  par  ordre  de  la 
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haute  vente.  Pommier  etGoubin,  pour  en  dissimuler  la 
proyenance,  racontèrent  qu'ils  les  avaient  achetés  dans  la 
rue  à  un  marchand  ambulant,  pour  la  société  dont  ils 
faisaient  partie  et  à  laquelle  on  voulait  donner  wn^zr  mys- 
tique. Presque  tous,  d'ailleurs,  protestaient  qu'ils  étaient 
absolument  étrangers  au  carbonarisme  eX  niaient^  par  con- 
séquent, les  faits  qui  leur  étaient  imputés,  ou  lorsqu'ils 
ne  pouvaient  les  nier,  s'efforçaient  d'en  dénaturer  les 
circonstances.  Ceux  qui  pressés  par  l'évidence,  finissaient 
par  reconnaître  qu'ils  avaient  été  reçus  carbonari^  di- 
saient que  cette  secte   avait  pour  but  de  défendre  la 
Charte  et  même  le  Roi.  Hénon  jurait  qu'il  était  tout  dé- 
voué aux  Bourbons  et  que,  placé  sous  le  fatal  couteau^  il 
crierait  encore  vive  le  Roi,  Ce  n'est  pas  un  des  côtés  les 
moins  pénibles  du  rôle  des  conspirateurs  que  cette  né- 
cessité du  mensonge  à   laquelle  il  condamne  presque 
inévitablement  ceux  qui  n'ont  pas  craint  de  l'assumer. 
A  plusieurs  reprises,  des  incidents  assez  vifs  s'élevè- 
rent entre  le  ministère  public,  les  accusés  et  les  défen- 
seurs. Lorsque  Pommier  raconta  que  le  général  Despi- 
nois  lui  avait  dicté  sa  déposition  et,  pour  le  tromper, 
s'était  donné  à  lui  comme  un  carbonaro^  le  président 
s'écria  que  c'était  une  monstrueuse  absurdité  et  qu'il 
était  trop  invraisemblable  qu'un  brave  guerrier,  un  géné- 
ral .qui  avait  toujours  bien  servi  le  Roi,  fût  descendu  à 
d'aussi  basses  perfidies.  Un  des  défenseurs  M ,  Mocquart, 
fit  Tobservation  qu'il  y  avait  une  distinction  à  établir 
entre  l'impossible  et  l'invraisemblable,  t  J'admettrai,  si 
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t  1  on  veut,  »  dit-il^  c  que  les  faits  allégués  sont  peu 

•  yràlseiriblatiles,  mais  sont-ils  donc  impossibles^  — 
c  Oui)  »  rejprit  ië  président,  c  il  est  impossioiè  qu'un  homme 

•  parvenu  aux  plus  hautes  dignités  militaires,  se  livre 
»  aux  basses  manœuvres  que  vous  supposez  et  se  couvre 
»  aiiisi  de  désbohnèuir  et  d'ihfaiuie.  >  —  «  Monsieur  le 

prëâideht,  »  rëpliqiia  M.  Hocqiiarl,  c  quelle  que  soit 
rétendiié  cle  voire  pouvoir  discrétionnaire,  il  lie  va 
»  pis  jiisqu*à  reciilei*  les  bornes  de  rimpossibtiité.  il  est 
>  des  gédëràùx  fidèles  à  Thonnéur,  il  en  est  qui  ont  for- 
»  ïait  à  l'honneur...  »  L'avocat-géhéral,  M.  dé  Mar- 
cliâti^y,  prèiiant  ces  dernières  paroles  pbiir  iirie  injure 
dirèble  adressée  au  gédéràt  Despinois,  se  leva  pour  ré- 
quérir  que  la  cour  appliquât  à  celui  qui  s  était  permis  une 
telle  incohveiiance  une  deâ  peines  disciplinaires  prévdes  par 
le  décret  de  18lb,  conslilûlif  dé  Tordre  des  avocats,  toiis 
les  avocats  se  levèrent  aussi  en  deinândant  la  parole  pour 
défendre  lèiir  cobfrèré.M.  Mocqiiart  demaiidait  lûi-mème 
à  étire  entendu  ;  ihais  lé  iprésident,  craignant  que,  dans 
eur  du  débat,  il  ne  sortît  des  bbirnes  de  la  modéra- 
tion, déclara  qu'il  croyait  faire  iiné  chose  convenable  à 
là  dignité  de  la  coîii'  et  iîtile  à  l'intéressé  lui-inéme  en 

■  '-.•I  •■# 

chargeant  M.  Mèrilhoii  de  i3réseiitei'  sa  défense.  M.  Mé^ 
rilhou,  dans  iin  langage  parfaitement  mesure,  souiint 
que  les  expressions  relevées  par  lit.  de  Mai-chàngy  ri'ex- 
primiient  que  des  généralités  et  ne  pouvaient  être  consi- 
dérées cbnimè  contenant  une  injure  |)our  le  géhéi*al 
Despinbis.  M.  Mocquârraydnl  adhéré  à  cette  explication 
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qui,  en  réalité,  n'avait  rien  dé  forcé,  la  coilr  s^  KornS  a 
lui  enjoindre  d  être  plus  circonspect. 

L'audiiioh  des  iémoms,  presque  tous  soiis-bmcieh  et 
soldats  du  45*"  régiment,  qui  rendirent  cbnîpte  (les  ten- 
tatives laites  par  Boiries  et  ses  complices  pour  entraîner 
ce  régiment  dans  la  conspiration,  celle  même  de  son 
colonel,  le  marquis  de  tolistàin,  n'ajoutèrent  rien  iî'im- 
portant  à  ce  que  l'on  savait  déjà.  Le  1^  aoûi,  M.  de 
IMairbhangy  plrononçà  un  plaidoyer  dont  la  lecture  diiirà 
cinq  heures  et  qui  éUil  le  résumé  dû  procès.  IJàns  celle 
ceavrë  trés-tràvàillée,  où  les  préocciipatibiis  politiques  et 
mêioiie  les  prétentions  litt^rà  ires  occupaient  une  très-g^ 
place,  il  n'eiit  jpas  èe  peine  à  faire  réssortiir  ce  qu'il  y 
avàii  de  Fuliie,  d'alislirdè,  dé  contriaaictàire  dans  le  sys- 
leme  de  la  défense.  Il  rappela  au  jury  qu  en  matière  de 
conspiration,^  liii  comméiicémeiit  d'éxéciition  ii'étâit  psls 
ii^cessairë,  aux  termes  dé  là  législation  alot^  ëii  viguedr, 
[)biir  coiislitiier  la  ciili)abirité,  que  le  cbniplôt  était  litiiit 
comme  l'attentat,  et  il  justifea  cette  rigueur  eitradrdi- 
iiaii:e  pair  là  grande  raison  du  sâlut  j^iiblic.  Il  s'attacha  à  ^ 
démontrer,  coiitrairemènt  âiix  dénégations  dés  accusés, 
qu'il  y  iavait  éù  résolution  d'agir  concertée  entre  [)lii- 
siéurs  personnes,  ce  qiie  la  Ibi  défliiîssàit  cbmme  iiti  cbiii- 
pibt.  Il  réfuta  vivement  là  jprétehdùé  jphiiarithrojpie  qui 
prétendait  flétrir,  au  noiii  de  l'hûmànité,  là  révélation 
des  conspirations  cbnlre  i'Etat,  sans  se  soucier  des  facilités 
qu'une  telle  doctrine,  si  elle  pouvait  prévaloir,  donnerait 
aux  ennemis  de  la  chose  publique  poiir  i'eiiversëi'  les 
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gouvernements,  et  en  affectant  de  confondre  les  révéla- 
teurs qui  ne  font  qu^obëir  à  une  loi  dictée  par  les  plus 
grands  intérêts  publics  avec  de  vils  délateurs  inspirés 
par  Tinlérét  particulier  ou  par  la  vengeance.  Dans  toute 
cetle  partie  de  sa  plaidoirie,  M.  de  Marchangy,  s'ap- 
puyant  sur  une  loi  rigoureuse,  mais  formelle,  et  sur  des 
faits  qui,  pour  la  plupart,  ne  pouvaient  guère  être  con- 
testés, fit  preuve  d'un  vrai  talent  d'exposition  et  d'une 
dialectique  vive,  pressante,  quelquefois  éloquente.  Mais, 
dans  le  développement  des  faits  généraux,  en  faisant  le 
tableau  des  révolutions  qui  agitaient  TEurope  depuis 
deux  ans  et  qu'il  rattachait  toutes  à  la  même  impulsion, 
il  se  laissa  entraîner,  comme  M.  Bellart,  à  des  affirmations 
dénuées  de  preuves  positives  et  qui,  par  conséquent,  n'au- 
raient pas  dû  faire  partie  d*un  réquisitoire  de  la  justice. 
Dénonçant  la  secte  des  carbonari  comme  le  centre,  le 
foyer  de  toutes  les  révolutions  qui  ébranlaient  le  monde, 
il  frappa  d'anathéme,  non-seulement  celles  d'Espagne, 
deNaples,  de  Turin,  mais  l'insurrection  même  desGrecs 
luttant  pour  briser  leurs  chaînes  que  le  temps,  dit-il, 
avait  presque  usées.  Il  dit,  ce  qui  était  possible,  mais  ce 
qu'il  ne  prouva  par  aucun  document,  que  le  nombre  des 
carbonari  s'élevait,  en  France  seulement,  à  60,000.  Il 
annonça  que  le  comité  directeur,  véritable  gouverne- 
ment occulte,  avait  des  trésors,  des  ambassadeurs,  des 
sujets^  des  armées,  des  dépôts  d'armes  établis  en  tous 
lieux,  et  que  telle  était  l'abondance  dos  ressources  pé- 
cuniaires dont  il    disposait,  qu'au  mois    de  décembre 
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précédent  un  simple  virement  de  fonds  lui  avait  procuré 
un  bénéfice  de  plusieurs  millions.  On  sait  aujourd'hui 
que  le  comité  directeur  et  les  ventes  maçonniques  n'a- 
vaient que  très-peu  d'argent  à  leur  disposition,  mais 
alors  le  public  royaliste  avait  la  conviction  mal  fondée 
que  les  grands  banquiers  du  parti  libéral  en  faisaient 
partie  et  lui  prodiguaient  leur  or.  Il  y  avait,  dans  ces 
exagérations,  non  pas  inventées,  mais  trop  facilement 
accueillies  par  l'imagination  passionnée  de  l'avocat-gé- 
néral,  une  fantasmagorie  trop  propre  à  agir  sur  un  jury 
animé  des  mêmes  préventions,  en  lui  faisant  croire  qu'une 
impitoyable  sévérité  était  indispensable  pour  sauver  la 
société  d'un  immense  péril.  M.  de  Marchangy  tira  aussi 
parti,  pour  émouvoir  les  esprits,  des  poignards  trouvés 
chez  les  carbonari.  Bien  que,  suivant  toute  apparence, 
ce  ne  fût  qu'un  symbole  malheureux,  puérilement  em- 
prunté au  carbonarisme  italien  sans  aucune  intention 
de  réaliser  les  menaces  qu'il  semblait  impliquer,  Tavo- 
cat-général  déclama  longuement  contre  cette  ipiporta- 
tion  du  fer  de  l'ignominie^  de  cette  arme  des  traîtres  et 
des  lâches^  contre  cette  apostasie  de  l honneur  national. 
Il  exprima  son  indignation  contre  ceux  qu'il  appelait 
les  seigneurs  de  la  haute  vente^  qui  imposaient  à  leurs 
vassaux,  obligés  de  subir  toutes  leurs  volontés,  le  joug 
d'une  féodalité  nouvelle,  plus  humiliante,  plus  odieuse 
mille  fois  que  celle  du  moyen  âge,  et  les  envoyaient  frap- 
per la  victime  qu'ils  désignaient  à  leurs  coups,  contre 
ces  privilégiés  de  l'anarchie  qur,  du  fond  de  leur  co- 
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mîfë  invisible,  i  l'âbri  des  chances  âiii(|ilëtlQS  ils  éx]^6- 
sâiénl  leurs  séides,  se  réservaietit  de  t)rbfiter  de  leuK 
succès  s'il  venaiedt  i  îrîbmphei'i  ei,  si  âii  contraire  ils 
étaient  vaincus  et  punis  par  l'action  dé  là  jiisticë,  dé 
livrer  aux  haines  populaires  les  magistrats  liberiicîdes 
4ui  auraient  découvert  leur  éritréjDrise.  U  les  môntirâ 
aussi,  lorsque  leurs.  malhéiii*euses  dupés  succombaient 
aaiis  une  agression  tumultueuse,  s'empr-essarit  de  leur 
ériger  à  grands  frais  des  torabeaux^  âe, feutre  sortir 'des 
étincelles  de  leur  cendre  agitée^  souriant  aux  larmes 
commandées  pour  leur  funèbre  anniversaire^  et  allant 
jusque  dans  le  temple  d'un  dieu  dé  paix  chercher  des 
troubles  et  des  prétextes  de  vengeance.  C'était  là  une 
allusion  sanglante  aux  anniversaires  de  la  mort  dii  jeune 
Latlemaiid.  I)ans  rehtraînemeht  dé  son  argumentation, 
M.  de  Marchangy  ne  craignit  pas  de  faire  entendre  qûè 
lés  factions  avaient  pu  trouver  îin  encouragerhent  dians 
rindulgencé  avec  laquelle  la  cour  des  pairs  avait  traite 
leis  conspirateurs  du  19  août  1820.  Il  adjura,  en  finissiahl, 
les  jurés  de  se  mettre  en  garde,  non  pas  contre  les  vaines 
terreurs  dont  la  secte  essayerait  peut-être  de  les  entoiirér, 
non  pas  contre  des  menaces,  des  dangers  personnels  qui, 
fussent-ils  réels,  auraient  certainement  pour  effet  d'éxci- 
1er  leur  patriotique  courage,  mais  contre  d'autres  enné- 
mis  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  se  cachaient  sous  une 
apparence  d'humanité,  et  de  sedèfier  de  ces  déblainations 
hypocrites,  de  ces  flatteries,  de  tous  ces  pièges  par  les- 
quels on  tendait  sans   cesse  à  fausser    une  inslitiltion 
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qu'on  n'appelait  Dationale  qu'à  cbhditidii  qu'elle  se  lais- 


serait âësarmer. 


L'avocat-gènërai  abandonna  pourtant  raccusatîob  à 
l'égard  de  qùelqueis-uDs  dés  accuses,  particuliëremént 
dii  capitaine  Massias,  contré  qui  il  avoua  qu'il  n'existait 
que  de  fortes  préventions,  et  qui,  en  énet,  bien  qû'ëii- 
gagé  dans  la  conspiration,  avait  su,  par  sa  prùdérice 
cauteleuse  et  en  évitant  de  se  méttire  en  avant,  laisser  re- 
tomber sur  de  simples  sousoMciers la  responsaSilitë  que 
sod  grade  semblait  lui  imposer. 

Les  défenseurs  s'élevèrent  généralement  conti'é  le 
système  qui  consistait  à  faire  naître,  au  moyen  de  faits 
généraux  dont  un  grand  nombre  ne  s'appliquaient  à  per- 
sonne en  particulier,  des  préventions  défavorables  aux 
accusés;  ils  s'efforcèrent  dé  faire  croire  qiie  le  ministère 
publie  avait  exagéré  l'importance  dii  carbonarisme  et 
celle  du  coniité  dirécieur  qui,  comme  il  l'avouait,  avait 
échappé  jusqù'aloii  aux  poursuites  de  la  justice,  dont, 

5àr  conséauent,  il  n'aurait  pas  dû  être  parlé  dans  un 
ocùmeijt  judiciaire;  ils  soiiiinrent  que  les  faits  pariiciî- 


liérs  qu'on  avait  pii  établir  né  feonstituàient  jpàs  iiiicompiot 
dans  lé  sens  de  la  loi,  c'est-à-dire  qu'il  ii'y  avait  pas  eti 
dé  résolution  d'agir  concertée  et  arrêtée;  ils  invoquèrent 
la  sagesse  et  la  coiisciencé  du  jiii'y  et  le  supplièrent  de 
rie  pas  se  laisser  dominer  par  ces  passions  [)blii;i(iués  qiii, 
à  d'àutires  époques,  avaient  fait  tarit  ae  vîctiiiies;  ils  dirent 
qaé  dés  châtiments  rigoureii^  rie  poiivaieiit  qu'îirnter 
les  esprits  et  préparer  de  nouveaux  malheurs.  Pour  cal- 
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mer  rémotion  que  rincideot  des  poignards  avait  pu  pro- 
duire, ils  rappelèrent  les  terribles  épreuves,  les  menaces 
épouvantables  qu*avaient  à  subir  les  initiés  de  l'innocente 
franc-maçonnerie.  Le  plus  jeune  d'entre  eux,  M.  Chaix- 
d'Est-Ànge,  produisit  même  le  poignard  qu'il  possédait  en 
qualité  de  franc-maçon,  ce  qui  lui  attira,  de  la  part  du 
piésident,  un  avertissement  bienveillant,  et  de  la  part  de 
Tavocat-général  de  très-dures  remontrances.  Aux  argu- 
ments que  Ton  tirait,  pour  prouver  la  gravité  du  complot 
prétendu,  de  tant  d'autres  conspirations  signalées  presque 
simultanément  sur  tous  les  points  de  la  France,  M.  Ber- 
ville,  défenseur  de  Baradère,  répondit  par  les  acquitte- 
ments prononcés  à  Nantes,  à  Strasbourg,  à  Béfort,  à 
Joigny;  il  demanda  pourquoi,  si  réellement  on  croyait 
voir  dans  cette  cause  une  conspiration  européenne,  on 
n'en  avait  pas  saisi  la  cour  des  pairs,  ce  tribunal  auguste, 
désigné  par  la  constitution  elle-même.  M.  Barthe,  défen- 
seur de  Gauran,  un  des  membres  de  la  vente  centrale 
de  Paris,  s'efforça  de  démontrer  que  ce  n'était  pas, 
comme  l'avait  dit  l'avocat-général,  aux  interrogatoires 
secrets,  à  l'instruction  écrite,  que  les  jurés  devaient  sur- 
tout s'attacher  pour  former  leur  conviction,  mais  bien 
à  ce  qui  se  disait  devant  eux  en  audience  publique. 
M.  Mocquart,  défenseur  du  capitaine  Massias^  dont  la 
tâche  avait  été  rendue  bien  facile  par  le  ministère  public, 
se  plaignit  des  influences  qu'une  certaine  presse  cher- 
chait à  exercer  sur  le  jury  dans  le  sens  de  la  condamna- 
tion. 
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Le  plaidoyer  qu'on  allendait  avec  le  plus  d'impatience 
était  celui  de  M.  Mérilhou,  défenseur  de  Bories  que 
l'accusation  avait  signalé  comme  le  chef  du  complot  mi- 
litaire. Membre  lui-même  de  la  haute  vente  et  ne  con- 
naissant que  trop  bien  ce  qu'avaient  de  fondé  les  charges 
produites  contre  son  client,  il  se  livra  à  de  longs  développe- 
ments sur  la  nature  des  preuves  qui  pouvaient  seules, 
suivant  lui,  justifier  une  condamnation  dans  une  matière 
aussi  grave,  sur  la  nécessité  d'écarter  les  rumeurs  va- 
gues, de  n'admettre  que  des  témoignages  évidents,  nom- 
breux, librement  émis  et  librement  confirmés  en  présence 
du  jury.  «  Ces  sentiments,  »  dit-il,  t  deviennent  plus  im- 
périeux, plus  sacrés  s'il  s*agit  d'une  accusation  poli-  ' 
tique.  A  la  crainte  d'une  erreur  toujours  facile  à  la 
raison  humaine,  se  joindra,  dans  le  cœur  d'un  juge 
religieux,  la  défiance  de  ses  propres  vertus.  Plus  il  ' 
chérira  le  prince  ouïes  institutions  que  l'accusation 
suppose  menacées,  plus  il  craindra  de  croire  trop  fa- 
cilement iu  danger  des  objets  de  ses  affections.  S'il 
pensait  trouver,  dans  ses  justiciables  des  croyances 
politiques  qui  ne  seraient  pas  les  siennes,  il  ne  les 
croira  pas  coupables  parce  qu'il  les  croit  dans  Ter- 
reur;  il  ne  verra  pas  en  eux  des  ennemis  dont  il  faut 
se  venger;  il  ne  prendira  pas  des  paroles  pour  des  ac- 
tes ni  les  assertions  de  la  partie  publique  pour  des 
preuves  irrécusables;  il  ne  s'attachera  qu'à  des  faits 
précis;  il  en  pèsera  le  caractère  avec  une  sévérité  re- 
ligieuse.   »  Le  ton  de  cette  défense  disait  assez  ce 
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qu'elle  avait  de  4i{ficil(S.  Cependant,  M.  Mérilhou  mita 
profit,  pour  iustjljer.^ories,  cette  circonstance  qu'il  était, 
déjà  en  état  (l'afr^station  longtemps  avant  le  moment 
qu'on  prétendait  avoir  été  fixé  pour  l'exécution  du  com- 
plot.  Comme  la  plupart  de  ses  confrères^  il  reprocha  au 
ministère  pu|)jic  de  convertir  une  dùmssion  judiciaire  y 
destinée  à  convaincre^  en  un  combat  politique  qui  ne 
pouvait  qu'aigrir  sans  éclairer;  il  s'étonna  de  le  voir 
traduire  à  sa  barre  des  peuples  voisins  et  amis  pour 
insulter  à  leurs  lois,  à  leur  caractère  par  de  sinistres 
prophéties^  et  blâmer  même  avec  amertume  cette  na- 
tion admirable  de  héros  martyrs  qui^  sur  la  tombe  de 
t  Socrate  et  de  Periclès^  mouraient  pour  la  liberté  en 
embrassant  la  croix  du  Dieu  vivant:  il  demanda  si  le 
seul  nom  du  comité  directeur,  cette  puissance  redou- 
table  parce  quelle  était  inconnue,  devai|  frapper  au- 
jourd'hui de  terreur  les  imaginations  européennes  comme 
jadis  les  sortilèges  et  la  nécromancie,  si  ce  seul  mot  de- 
vait  suffire  pour  répondre  aux  raisonnements,  aux  absur- 
dites,  aux  improbabilités,  aux  preuves,  si,  dès  au'il  était 
prononcé,  tous  les  doutes  étaient  dissipés  et  la  raison 
devait  se  taire,  comment  il  pouvait  se  faire,  alors  qu'on 
affirmait  que  les  armées  de  ce  comité  étaient  innombra- 
bles, qu'on  ne  les  vît  nulle  part,  alors  qu'on  parlait  de 
ses  immenses  trésors,  de  ses  vengeances  inévitables  et 
terribles,  que  ses  agents  prétendus  périssent  dans  les 
supplices  après  avoir  langui  dans  le  besoin  et  que  leurs 
dénonciateurs  devinssent  riches  et  vécussent  en  paix. 

'  '   '■      •  tir  -ri'-  ,      I  I       !    • 
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:  ■  ■  l  .  \  i       . 

Lfs  défenseurs  i^  Cfux  qu'i  étaiep);  feulement  accusés 
^^  pqi|-r^vé|afion,  prétendant,  compie  lç§  ^ulrq^,  g^'il 
l|'>'?y?itpas  eu  ^p  cpfnplot,  en  tirèrent  (a  cpnsé(juenpe 
que  leurs  clients  n'avaient  rien  eu  à  révéler  et  n'avaient 
pas  dû  penser  que  quelques  propos  indiscrets,  inconsidé- 
rés, neuHfre  naême  coupables,  les  naissent  dans  la  né- 
cessité de  dénoncer  leurs  frères  d'armes. 

A  mesure  qu'on  apprôcjiait  c[fl  dénpiinient,  Tanxiélé 
4es  amis  des  accifsés  devenait  plus  vive.  Quelaues  jeunes 
gens  connurent  ja  pepsée  d'essayer  de  les  sauver  en  intj- 
{nidantceux  qui  allaient  avoir  à  prononcer  sur  jeur  sort. 
J^es  jurés,  leurs  femmes  et  Tavocat-général  lui-même 
reçurent  des  lettre$  i|npriniées  qui  contenaient  la  lisfe 
des  membres  du  jury  avec  ces  mots  écrits  à  la  main  :  Le 
sang  veut  le  sang  f  La  mort!  ^pignçtrdl  Le  3  septem- 
bre, ces  lettres  furent  répandues  à  profusion  dans  tous 
les  lieux  publics. 

Le  lei^demain,  M.  de  Marchangy,  dans  une  répliqué 
vigoureuse,  rappela  aux  défenseurs  qui  avaient  voulu 
écarter  comme  insuffisantes  par  leur  nature  les  preuves 
de  l'accusation  que,  devant  le  jury,  il  n'y  a  pas  de  preu- 
ves légales,  la  loi  ne  lui  demandant  pas  compte  (|es  mo- 
tifs qui  opèrent  sa  convictjon.  Il  reprit  avec  plus  de  force 
Targumentalion  par  laquelle  il  avait  établi  l'existence  du 
coDQplot  et  la  culpabilité  des  accusés.  Il  repoussa  avec 
dédain  un  système  de  défense  présenté  par  quelques-uns 
des  avocats  au  nom  d'une  philanthropie  naïve  et  qui  se 
bornait  presque  à  répéter  ces  conseils  dqnnn(^s  dans 
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toutes  les  vèvoluiioxïs:  Laissez  faire  ceux  qui  conspirent^ 
n'irritez  pas  par  des  punitions  les  hommes  de  parti 
qu  on  pourrait  rendre  ainsi  fanatiques  et  dangereux. 
Récapitulant  les  charges  qui  pesaient  sur  chacun  des 
accusés,  <  quant  à  Borles,  »  s'écria-t-il,  c  toutes  les 
»  puissances  oratoires  ne  pourraient  Tarracher  à  la  vin- 
»  dicte  publique,  et  l'accusation  persiste  à  voir,  dans  le 
»  chef  de  la  vente  militaire^  le  plus  coupable  de  tous  les 
»  conjurés.  >  Se  tournant  ensuite  vers  les  magistrats  de 
la  cour,  Tavocat-général  fit,  en  termes  véhéments,  un 
réquisitoire  contre  les  auteurs  des  lettres  menaçantes 
adressées  aux  jurés  et  à  leurs  femmes  et  que  le  chef  du 
jury  avait  fait  remettre  au  président,  c  Le  crime  des 
assassins  épistolaires  que  nous  vous  dénonçons,  >  dit- 
c  doit  exciter  la  vigilance  de  la  justice.  H  est  prévu  par 
l'article  305  (du  Code  pénal)  qui  punit  quiconque  aura 
menacé,  par  un  écrit  anonyme  ou  signé,  d'assassinat, 
d'empoisonnement  ou  de  tout  autre  attentat.  Puisse  donc 
la  justice  saisir  et  dévoiler,  dans  leur  turpitude  et  leur 
abjection,  les  vils  auteurs  de  ces  écrits  clandestins I... 
Que  les  magistrats  poursuivent  cette  machination 
nouvelle,  qu'ils  la  poursuivent  à  la  lueur  des  incen- 
dies qui^  ailleurs,  répandent  l'effroi  autour  des  jurés... 
à  travers  les  clameurs,  les  vociférations  qu'en  d'autres 
lieux  la  révolte  complice  a  poussées  contre  les  tribu- 
naux! Paris,  où  sont  les  modèles,  où  sont  les  chefs, 
où  sont  les  héros  de  la  conspiration  générale,  ne  pou- 
vait rester  spectateur  oisif  de  ces  criminelles  entreprises 
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dirigées  contre^ le  sacerdoce  judiciaire...  Tout  ce  qu'il 
renferme  d'êtres  impurs  a  tressailli,  à  l'aspect  de  la 
justice  prête  à  frapper  des  révoltés,  et  le  trait  lancé 
du  milieu  des  ténèbres  ne  fait  que  démontrer  encore 
davantage  la  solidarité  d'une  coalition  immense... 
Nous  oublions  de  vous  dire  que  trois  lettres...  nous 
ont  été  adressées  à  la  date  des  2  et  3  septembre,  date 
remarquable  et  qui  prouve  combien  certaines  gens 
affectionnent  certains  anniversaires...  La  troisième 
contient,  outre  des  menaces  contre  nous,  des  impré- 
cations sacrilèges  et  régicides.  Enfin,  nous  ajouterons 
qu'il  est  à  notre  connaissance  que  de  pareilles  lettres 
ont  été  semées  avec  prorusion  dans  certains  cafés  et  à  la 
Bourse.  »  L'avocat-général  reconnut  pourtant  que  ces 
lettres,  écrites  évidemment  par  des  conjurés  inconnus, 
mais  dont  les  accusés  n'étaient  pas  les  auteurs,  ne  de- 
vaient exercer  aucune  influence  sur  le  verdict  des  jurés 
dans  le  sens  de  la  sévérité,  mais  il  ajouta  que  la  géné- 
rosité de  ces  jurés  ne  devait  non  plus  aller  jusqu'à  leur 
faire  trahir  la  société  en  leur  persuadant  qu'ils  devaient 
être  indulgents  parce  qu'ils  étaient  offensés. 
Cet  incident,  qui  venait  à   Tappui  des  affirmations 

du  ministère  public  sur  l'étendue  et  les  vastes  ramifica- 
tions du  complot,  plaçait  les  défenseurs  dans  une  situa- 
tion désavantageuse.  Ils  protestèrent,  au  nom  des  accu- 
sés, de  l'indignation  qu'ils  éprouvaient  de  la  manœuvre 
ténébreuse  signalée  par  l 'avocat-général.  Ils  donnèrent 

à  entendre  que  ce  pourrait  bien  être  le  résultat  d'une 
XI.  19 
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trame  coupable  ourdie  par  des  hommes  assez  penre 
pour  compter  une  condamnation  comme  un  triomphe^ 
et  qui  auraient  espéré  la  rendre  ainsi  plus  probable.  11^ 
s'unirent  enfin  au  ministère  public  pour  prier  la  cou 
de  diriger  des  poursuites  contre  les  auteurs  de  ces  écrits. 
La  cour  rendit  un  arrêt  qui  faisait  droit  au  réquisi- 
toire. 

Après  les  répliques  des  avocats,  principalement  con- 
sacrées à  contester  l'existence  du  complot,  le  pr&ident 
demanda  aux  accusés,  à  Touverture  de  Taudience  du  S 
septembre,  s'ils  avaient  quelque  chose  à  ajouter  à  leur 
défense.  Baradère  présenta  quelques  réflexions  qui 
avaient  pour  objet  de  démontrer  que  les  charges  pro- 
duites contre  lui  étaient  purement  hypothétiques,  et  il 
nia  fortement  les  liaisons  que  Ton  supposait  avoir  existé 
depuis  longtemps  entre  lui  et  Bories.  c  Messieurs  les 
jurés,  >dit  ensuite  Bories,  c  vous  avez  entendu  la  lec^ 
ture  de  l'acte  d'accusation,  vous  avez  été  témoins  des 
débats  et  vous  savez  s'ils  ont  rien  produit  qui  jastifiç  la 
sévérité  du  ministère  public  à  mon  égard.  Vous  avez 
été  sans  doute  étonnés  d'entendre  hier  M.  l'avocat- 
général  prononcer  ces  paroles  :  Toutes  les  puissances 
oratoires  ne  sauraient  arracher  Bories  à  la  vindicte 
publique.  M.  l'avocat-général  n'a  cessé  de  me  présen- 
ter comme  le  chef  du  complot...  Eh  bien,  messieurs, 
j'accepte  ;  heureux  si  ma  tête,  en  roulant  sur  Técha- 
faud^peut  sauver  celles  de  mes  camarades!  » 
Le  président  déclara  ensuite  que  les  débats  étaient 
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fermés^  eU  dans  un  exposé  qui  dura  quatre  heures,  il  ré- 
suma avec  gravité  et  impartialité  tous  les  détails  du  pro- 
cès* Puis  une  discussion  s'éleva  sur  la.  position  des  ques- 
tions à  soumettre  au  jury.  M.  Mérilliou  voulait  qu'à 
l'égard  des  accusés  de  complot  on  posât  la  question  sub- 
sidiaire de  proposition  de  complot  non  agréée^  dont 
l'admission  les  aurait  soustraits  à  la  peine  capitale, 
mais  M.  de  Marchangy  s'y  opposa  vivement,  et  la  cour 
lui  donna  raison.  A  six  heures  et  demie  du  soir,  les 
jurés  se  retirèrent  pour  délibérer  et  les  accusés  furent 
ramenés  dans  la  prison.  La  plupart  des  curieux  qui 
remplissaient  la  salle  d'au'dience,  prévoyant  une  longue 
délibération,  se  retirèrent^  mais  ils  furent  aussitôt  rem- 
placés par  des  membres  de  la  charbonnerie^  par  des 
amis  des  accusés,  qui  attendaient  le  verdict  avec  une 
douloureuse  anxiété.  Au  bout  de  trois  heures,  les  jurés 
rentrèrent  en  séance.  Quelques  bougies  éclairaient  à 
peine  la  salle.  Au'milieu  d'un  profond  silence,  le  baron 
Trouvé,  chef  du  jury,  donna  lecture  de  sa  déclaration. 
Baradère  et  deux  autres  membres  de  la  junte  centrale 
de  Paris  étaient  acquittés,  aussi  bien  que  le  capitaine 
Massias  et  plusieurs  des  accu^s  m'ditaires.  Les  ser^ 
gents  Bories,  Goubin,  Pommier^  Raoul  et  Goupillon, 
et  l'instituteur  Hénon  étaient  déclarés  coupables  de  com- 
plot, mais,  aux  termes  de  la  loi.  Goupillon  devait  être 
exempté  de  loùte  peine  parce  qu'il  avait  révélé  ce  com- 
plot^avant  le  commencement  des  poursuites,  et,  quant  à 
Hénon,  il  n'avait  contre  lui  que  la  simple  majorité  des 
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yoix«  en  sorte  que  son  arrêt  ne  pouvait  deveuir  définitir 
que  par  l'adhésion  dé  la  majorité  des  magistrats  de  la 
cour.  Sept  sous-officiers  étaient  reconnus  coupables  de 
non-révélation. 

La  cour,  après  une  assez  longue  délibération,  se  réu- 
nissant à  la  minorité  du  jury,  acquitta  l'accusé  Hénon. 
Contre  l'usage,  les  magistrats  se  montraient  plus  indul- 
gents que  les  jurés.  Cette  circonstance  produisit  une 
assez  rive  impression  sur  Taudiloire  qui^  depuis  la  pro- 
nonciation du  verdict  du  jury,  élait  livré  à  une  profonde 
émotion . 

Elle  redoubla  lorsqu'aprës  le  départ  des  accusés  ac- 
quittés, qu'on  avait  appelés  les  premiers  pour  leur  faire 
connaître  leur  sort,  les  condamnés  furent  à  leur  tour 
ramenés  sur  les  bancs.  Ils  entendirent  avec  calme  la  lec- 
ture du  verdict.  Bories  demanda,  pour  lui  et  ses  amis, 
la  grâce  de  ne  pas  être  séparés  puisque  leur  sort  devait 
être  le  même.  L'avocat-général  requit  l'application  des 
peines  portées  par  la  loi.  M.  Berville,  d'une  voix  entre- 
coupée de  sanglots  et  que  Ton  entendait  à  peine,  essaya 
d'établir  que  la  déclaration  du  jury  contenait  des  con- 
tradictions et  ne  pouvait,  par  conséquent,  devenir  la 
base  d'un  jugement,  mais  les  arguments  subtils  auxquels 
il  eut  recours  pour  sauver  ses  malheureux  clients  ne 
pouvaient  prévaloir.  La  cour  se  retira  pour  délibérer.  Pen- 
dant près  d'une  heure  que  dura  sa  délibétation,  la  salle 
d'audience  présentait,  un  étrange  spectacle.  Bories  et  ses 
compagnons  d'infortune  s'embrassaient.  Plusieurs  des 
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dëfensears^  groupés  aatour  d'eux,  leur  serraient  les 
mains.  Bories  remit  à  un  jeune  avocat  sa  montre,  une 
bague  et  une  épingle  pour  qu'il  les  fît  parvenir  à  une 
adresse  qu'il  lui  donna  à  voix  basse;  il  recommanda  aux 
sous-officiers  que  menaçait  une  détention  plus  ou  moins 
longue,  de  ne  pas  perdre  courage,  de  vivre  pour  venger 
ceux  qui  allaient  périr;  il  dit  aux  défenseurs  quiTentou- 
raient  qu'il  mourrait  sans  regret  s'il  ne  laissait  pas  une 
mëre^  convaincu  qu'il  était  que  sa  mort  serait  plus  utile 
que  sa  vie  à  la  cause  de  la  liberté.  Dans  la  salle  à  peine 
éclairée,  on  entendait  de  sourds  murmures.  A  une  heure 
du  matin,  la  cour  étant  rentrée  en  séance,  le  président 
prononça  un  arrêt  qui  condamnait  Bories,  Raoul,  Goubin 
et  Pommier  à  la  peine  capitale^  et  les  septautres  sous-offi- 
ciers déclarés  non  révélateurs  à  cinq  ans,  trois  ans,  deux 
ans  de  prison,  à  500  francs  d'amende  et  à  une  surveillance 
dont  la  durée  égalerait  celle  de  leur  peine.  A  l'égard  de 
Goupillon,  la  cour,  en  l'aiïranchissant  de  toute  peine,  le 
mettait  en  surveillance  pour  15  ans  avec  un  cautionne- 
ment de  1,800  francs.  Bien  que  la  lecture  de  cet  arrêt 
n'apprît  rien  à  ceux  qui  l'entendaient,  il  fit  éclater 
dans  l'auditoire  des  cris  et  des  sanglots.  Il  se  compo- 
sait en  grande  partie  d'amis  des  malheureux  sous-offi- 
ciers, d'hommes  engagés  dans  la  même  société  secrète, 
dans  les  mêmes  entreprises  et  qui  pouvaient  se  croire  ex- 
posés aux  mêmes  périls.  Ceux  mêmes  qui  ne  tenaient  pas 
à  eux  par  de  semblables  liens,  étaient  touchés  de  leur 
jeunesse,  du  courage,  de  l'intelligence,  de  la  présence 
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d'esprit  dont  ils  avaient  fait  preuve  pendant  lei  débats 
et  qai  ne  les  abandonnèrent  pas  à  ce  dernier  moment. 
Gomme  on  allait  les  ramener  en  prison,  Bories  demanda 
de  nouveau  qu'on  ne  les  séparât  pas  pendant  le  temps  qui 
leur  resli^it  à  vivre.  Le  président  répondit,  avec  une  èmo« 
tion  visible,  qu'il  en  écrirait  au  préfet  de  police.  Quel* 
ques-uns  des  accusés,  en  se  retirant,  crièrent  :  c  Nous 
sommes  innocents.  >  — -  c  La  France  nous  jugera,  >  dit 
Bories. 

Sur  les  instances  de  leurs  défenseurs,  les  quatre  coq* 
damnés  à  mort  se  pourvurent  en  cassation. 

Les  journaux  de  l'opposition,  en  retraçant,  non  sans 
exagération,  les  détails  émouvants  de  ce  grand  procès, 
s'étaient  exprimés  en  termes  qui  ne  pouvaient  manquer 
de  blesser  le  parti  dominant  et  la  magistrature.  Le  Cons-- 
titutionnel,  le  Courrier^  le  Journal  du  Commette  et  le 
Pî'fo^e  furent  saisis, ^t,  conformément  aux  prescriptions 
de  la  dernière  loi  de  la  presse,  leurs  éditeurs  responsa- 
bles comparurent,  le  13  septembre,  sous  l'inculpation  de 
compte^rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi\  devant  le  tri- 
bunal môme  [qu'ils  étaient  supposés  avoir  offensé,  la 
cour  d'assises  jugeant  sans  assistance  de  jurés.  Leurs  dé- 
fenseurs, MM.  Mérilhou,  Berville  et  Barthe,  élevèrent 
des  questions  préjudicielles;  ils  se  plaignirent  de  ce  que 
le  ministère  public  n'avait  pas  articulé  avant  l'audience 
les  allégations  inexactes  ou  injurieuses  imputées  à  leurs 
clients  et  demandèrent  qu'il  leur  fût  permis  de  produire 
des  témoins  pour  (établir  la  vérité  de  leurs  assertions- 
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mais^  sur  les  conclasions  de  M.  deBroë,  la  cour  jugea  que 
les  règles  du  droit  commun  n'étaient  pas  applicables  à 
un  cas  rëgi  par  une  législation  tout  exceptionnelle.  Les 
prévenus  s'étant  alors  retirés  aussi  bien  que  leurs  défen- 
seurs, M.  de  Broë  présenta  un  réquisitoire  où  il  attaqua 
particulièrement  le  récit  fait  par  les  journaux  des  inci- 
dents qui  avaient  suivi  la  lecture  de  l'arrêt  de  mort  des 
sous-officiers,  récit  calculé,  suivant  lui,  pour  soulever  un 
intérêt  coupable,  en  faveur  des  condamnés  et  désigner  les 
juges  et  les  jurés  à  la  haine  publique  en  représentant  les 
uns  comme  des  héros  et  des  victimes,  les  autres  comme 
des  assassins  et  des  bourreaux.  La  cour,  sans  désempa- 
rer, rendit'  un  arrêt  qui  condamnait  les  éditeurs  du 
Constitutionnel  et  du  Journal  du  Commerce  à  un  an 
de  prison  et  5,000  francs  d'amende,  celui  du  Courrier  k 
six  mois  et  3,000  francs  et  celui  du  Pilote  à  un  mois  et, 
1,000  francs,  en  leur  interdisant,  de  plus,  de  rendre 
compte  des  audiences  de  la  cour,  les  uns  pendant  un  an, 
les  autres  pendant  six  ou  trois  mois.  Les  condamnés  firent 
opposition  à  ce  jugement  comme  à  un  jugement  par  dé- 
faut, mais  la  cour  refusa  d'admettre  cette  opposition  et 
prétendit  que  le  jugement  était  définitif,  les  prévenus 
qui  s'étaient  présentés  au  commencement  de  l'audience 
n'ayant  pu  faire  défaut  dans  le  sens  légal  de  ce  mot. 
Nous  verrons  plus  tard  comment  la  cour  de  cassation 
jugea  cette  question  qui  lui  fut  soumise  quelques  mois 

après. 

Pendant  que  la  cour  d'assises  de  Paris  terminait  le 
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procès  de  la  Rochelle,  celle  de  Poitiers  procédait  au  ja- 
gement  da  général  Berton  et  de  ses  complices  de  Thouars 
et  de  Sanmur.  Les  débats  commencëreDt  le  26  août. 
Le  jury  avait  été  composé  exclusivement  de  gentils- 
hommes, d'anciens  officiers  vendéens  dont  Tnn  avait 
rempli,  en  1816,  les  fonctions  de  prévôt.  Dix  d'entre 
eux  étaient  chevaliers  de  Saint-Louis.  Le  ministère  pu- 
blic était  représenté  par  le  procureur-général,  M.  Man- 
gin,  qui  avait  déjà  donné  des  témoignages  si  peu  équi- 
voques de  l'ardeur  de  son  zèle.  De  92  prévenus  contre 
lesquels  avaient  été  d'abord  dirigées  les  poursuites, 
36  avaient  été  relâchés,  faute  de  charges  suffisantes; 
56  avaient  été  mis  en  accusation  pour  complot,  atten- 
tat et  non-révélation,  mais  40  seulement  prirent  place 
sur  les  bancs,  les  autres  étaient  contumaces.  Le  général  / 
.  Berton  et  le  colonel  Alix  figuraient  parmi  les  accusés 
présents  avec  des  officiers  en  retraite  ou  à  demi-solde, 
d'anciens  soldats,  des  médecins,  des  chirurgiens,  de 
petits  propriétaires,  des  fabricants,  des  clercs  dé  no- 
taire, des  artisans  et  de  simples  journaliers.  Le  chirur* 
gien  Grandmesnil,  le  chef  de  bataillon  Gauchais^  le  lieu- 
tenant Delon  étaient  au  nombre  des  contumaces. 

Les  accusés  avaient  pour  défenseurs  des  avocats  de 
Poitiers.  Berton  avait  d'abord  désigné  pour  le  sien 
M.  Mérilhou  ;  mais  le  code  d'instruction  criminelle  exi- 
geait alors  l'autorisation  du  gouvernement  pour  qu'un 
avocat  pût  aller  plaider  hors  du  ressort  auquel  il  appar- 
tenait, et  le  garde  des  sceaux  ayant  refusé  cette  autori- 


< 
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saiion,  le  général  avait  jeté  les  yeux  sur  M.  Mesnard, 
avocat  à  Rocbefort.  Cette  ville  était  comprise,  il  est  vrai, 
dans  le  ressort  de  la  cour  de  Poitiers,  mais  non  pas  dans 
celui  de  la  cour  d'assises,  et  bien  que  cette  dernière 
condition  ne  fût  pas  exigée  par  le  Gode,  elle  Tétait  par 
le  décret  impérial  qui  avait  reconstitué,  en  ISiO,  l'ordre 
des  avocats.  Le  garde  des  sceaux,  se  prévalant  de  ce  dé- 
cret, avait  également  refusé  à  M.  Mesnard  l'autorisation 
nécessaire.  Beflon,  après  ce  double  refus,  n'avait  pas 
voulu  faire  un  troisième  choix,  alléguant  qu'il  ne  con- 
naissait personne  à  Poitiers,  ni  accepter  pour  défenseur 
M.  Drault,  que  le  président  lui  avait  désigné  d'ofiBce, 
mais,  qui,  disait-il,  quel  que  fût  son  mérite,  n^avait  pas 
encore  acquis,  en  politique,  l'expérience  nécessaire  pour 
éclaircir  une  cause  que  l'on  cherchait  à  compliquer  de 
toutes  les  manières.  A  l'ouverture  de  la  première  au- 
dience, il  pria  la  cour  d'ordonner  que  M*.  Mesnard  fût 
seul  admis  à  le  défendre,  une  disposition  du  code  d'ins- 
truction criminelle  n'ayant  pu,  suivant  lui,  être  infirmée 
par  un  décret,  et  il  protesta  d'avance  contre  l'illégalité 
de  tout  autre  défense  qu'on  voudrait  lui  imposer. 
M.  Drault,  lui-même,  appuyant  cette  protestation,  de- 
manda à  se  retirer  et,  de  concert  avec  le  général,  se  plai- 
gnit des  entraves  qu'on  avait  mises  à  leurs  communica- 
tions lorsqu'il  était  allé  lui  offrir  ses  services.  Il  paraît,  en 
effet,  que  les  gendarmes,  par  ordre  de  l'autorité,  avaient 
assisté  à  leur  conférence,  et  que  M.  Drault  ayant  voulu 
remettre  à  celui  qu'on  lui  avait  donné  pour  client  une 
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note  deslinëe  à  le  diriger  dans  ses  démarches,  le  concierge 
s'était  emparé  de  cette  note  en  allégaant  Tes  ordres  dn 
procnreur-général.  Sur  ces  divers  points,  le  président  et 
le  procareur-génëral  ne  donnèrent  que  des  explications 
embarrassées  qai  équivalaient  k  des  aveux,  c  M.  Draalt,  » 
dit  naïvement  M.  Mangin^  c  connaît  assez'la  loyauté  des 

>  magistrats  de  Poitiers  pour  être  convaincu  que  si  quel* 
»  ques  secrets  leur  eussent  été  révélés  par  le  moyen  qu'il 
t  vient  d'indiquer,  ces  magistrats  étaient  incapables  d'en 

>  abuser.  >  La  cour,  sans  s'arrêter  aux  protestations  réi- 
térées du  général  Berton,  maintenant  la  désignation  de 
M.  Drault  pour  être  son  défenseur  ofïiciiux,  lui  enjoignit 
d'assister  aux  débats.  M.  Drault  dut  se  soumettre  et, 
tout  en  faisant  des  réserves,  il  commença  l'exercice  de 
son  ministère  en  présentant,  au  nom  du  général,  descon* 
clusions  pour  que  la  cour  se  déclarât  incompétente  à 
raison  de  Tarticle  33  de  la  Charte  qui,  suivant  lui,  défé« 
rait  à  la  cour  des  pairs  le  jugement  des  crimes  de 
haute  trahison.  Ces  conclusions  furent  rejetées  sur  le 
réquisitoire  du  procureur-général  qui  prouva  sans  peine 
que  l'attribution  faite  par  la  Charte  à  la  cour  des  pairs 
n'était  pas  exclusive. 

Dans  une  audience  postérieure,  un  des  accusés  appelé 
Sauge  dénonça  les  traitements  rigoureux  qu'on  leurfai-» 
sait  subir,  t  M.  le  président,  »  dit-il,  t  on  nous  a  ama- 

>  nés  ici  lundi  avec  des  fers;  plusieurs  d*entre  nous  ont 
»  été  mutilés  par  ces  fers;  la  voiture  dans  laquelle  ou 
t'nous  place  est  si  bien  fermée  que  l'air  n'y  pénètre 
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»  pàg,  qne  le  brigadier  qui  était  avec  nous  s'est  trouvé 
»  mal  et  qu'il  a  fallu  ouvrir*  sans  quoi  il  aurait  expiré. 
9  Je  pense  que'la  gendarmerie  n'a  pas  remarqué  qu'au^ 
>  cun  de  nous  eût  Tintenlion  de  faire  un  mouvement.  Je 
»  ne  sais  pourquoi  on  nous  a  remis  aujourd'hui  les  mêmes 
1  fers;  outre  les  blessures  qu'ils  nous  font,  il  est  certain 
»  qu'ils  nous  casseraient  les  bras  si  la  voiture  venait  à 
»  verser.  »  Le  procureur-général  donna  des  ordres  pour 
que  ce  fait  ne  se  renouvelât  pas.  Tout  ce  qu'y  gagnèrent 
les  accusés,  c'est  que  le  commandant  de  la  force  armée 
les  fit  attacher  avec  des  cordes.  L'événement  prouva  que 
les  craintes  exprimées  par  Sauge  n'étaient  pas  dépourvues 
de  fondement  :  un  jour,  par  suite  de  la  rupture  d'une 
roue,  il  parut  devant  la  cour  blessé  à  la  jambe  et  un  de 
ses  compagnons  d'infortune  avec  le  visage  ensanglanté. 
L'audition  des  40  accusés,  celle  de  200  témoins  que 
l'on  crut  devoir  entendre  pour  éclaircir  les  faits  multi- 
pliés qui  s'étaient  passés  à  Thouars,  à  Saumur  et  dans  un 
grand  nombre  d'autres  lieux,  remplirent  neuf  audiences. 
Le  procureur-général,  dans  les  interpellations  par  les- 
quelles il  prit  part  à  ces  interrogatoires,  se  montra  violent 
,  et  passionné.  Plus  d'une  fois  il  employa  contre  les  accu- 
sés des  expressions  de  haine,  de  mépris  et  d'ironie.  Il  fut 
surtout  Impitoyable  pourBerton.  Gomme  Wœlfeld,  celui 
qui  avait  arrêté  le  malheureux  général,  racontait  devant 
la  cour  les  circonstances  de  cette  arrestation,  Berton 
ayant  contesté  l'exactitude  de  ce  récit,  «  il  est  vrai,  • 
dit  M.  Mangin  à  Wœlfeld,  c  qu'il  y  a  une  circonstance 
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»  peu  vraisemblable  dans  YOtre  récit.  Vous  avez  dit  qu*un 
»  homme  qui  a  occupe  des  grades  ëminents  dans  Tarmée 
1  s'est  laissé  arrêter,  qu'il  a  déposé  sesaïmes,  qu'il  s'est 
»  couché  quand  vous  le  lui  avez  ordonné.  Une  telle  lâ- 
»  cheté  parait  si  peu  conciliable  avec  l'habit  qu'il  porte, 
t  que  nous  vous  demandons  de  nous  répéter  ces  cirôon- 
t  stances.  »  Berton  s'écria  qu'il  n'avait  pas  ses  armes 
sous  la  main  au  moment  où  Wœlfeld,  aidé  de  quatre  autres 
sous-ofBciers,  s'était  précipité  sur  lui.  Un  autrfr  jour, 
M.  Mangin  fit,  sans  aucune  nécessité,  l'observation  que 
le  général  n'avait  pas  mis  beaucoup  de  fermeté  dans 
Texéculion  de  son  projet  d'attaque  contre  Saumur,  Ce 
qui  rendait  plus  inexcusables  ces  écarts  du  procureur- 
général,  c'était  la  position  désespérée  de  l'homme  qu'il 
accablait  ainsi  de  ses  sarcasmes. 

Si  l'attitude  du  ministère  public  était  regrettable, 
celle  des  accusés  ne  l'était  guère  moins.  Les  plus  com- 
promis, et  Berton  lui-même,  s'épuisaient  en  misérables^ 
chicanes,  en  subtilités  absurdes  pour  dénaturer  des  faits 
qu'il  ne  leur  était  pas  possible  de  nier.  Us  prétendaient 
que  l'insurrection  tentée  par  eux  avait  pour  but  de  dé- 
fendre la  Charte  violée  et  le  Roi  trompé  par  l'aristo- 
cratie. Un  de  ces  malheureux  protesta  de  son  dévoue- 
ment pour  les  Bourbons.  Berton  ne  craignit  pas  d'affir- 
mer, au  risque  d'aggraver  la  position  de  ses  coaccusés, 
qu'il  n'était  pas  le  chef  du  complot,  qu'il  l'avait  trouvé 
tout  préparé,  tout  près  d'éclater  lorsqu'il  était  arrivé 
dans  le  pays,  et  qu'il  avait  subi  l'impulsion  au  lieu  de  la 
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donner.  A  l'en  croire,  il  n'avait  pas  donné  Tordre 
d'arborer  les  trois  coukurs,  d'arrêter  les  gendarmes  et 
certains  royalistes  de  Thouars  ni  même  de  marcher  eur 
Saumur,  il  n'avait  destitaé  aucun  fonctionnaire  public^ 
et  comme  sa  proclamation  ne  pouvait  se  concilier  avec 
un  tel  système  de  défense,  il  alla  jusqu'à  dire  qu'elle 
n'était.pas  de  lui,  qu'il  ne  l'avait  pas  signée  et  qu'on 
avait  contrefait  sa  signature.  Pour  expliquer  son  retour 
dans  les  environs  de  Saumur  après  la  malheureuse  issue 
de  la  tentative  du  mois  de  février,  il  affirma  qu'il  n'y 
avait  reparu  que  dans  l'intention  de  prévenir  un  nou- 
I  veau  mouvement  en  avertissant  les  habitants  de  se  défier 
deGrandmesnil  qui  les  y  poussait.  Un  triste  débat  s'é- 
leva entre  lui  et  un  de  ses  principaux  complices,  le  mé- 
decin Caffé,  qui^  l'avait  logé  dans  sa  maison,  à  Saumur, 
pendant  quelques  jours  avant  l'insurrection.  Celui-ci 
alléguait  pour  sa  défense  que  \e  général,  qu'il  ne  con- 
naissait pas,  disait-ii,  s'était  présenté  à  sa  demeure, 
espèce  de  maison  de  santé,  sous  le  nom  de  JoUivet,  et 
qu'il  ne  l'avait  reçu  qu'à  titre  de  pensionnaire.  Berton 
déclara  à  plusieurs  reprises  qu'il  n'avait  jamais  caché 
son  nom,  soit  qu'en  tenant  ce  langage  il  cédât  à  une 
vaine  préoccupation  d'amour-propre,  soit  par  un  aveugle 
ressentiment  contre  Caffé,  qu'il  croyait  avoir  causé  l'échec 
de  Saumur  en  faisant  retarder  l'époque  primitivement 
arrêtée  pour  l'exécution  du  projet. 

Une  des  dépositions  les  plus  importantes  ou  dumoins 
les  plus  singulières,  fut  celle  du  maire  de  Saumur,  M.  de 
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Maupassant,  qui,  en  rendant  compte  fort  en  détail  de  ia 
tentative  dirigée  contre  cette  viJle,  s'attribua  l'honneur 
de  l'avoir  fait  échouer  par  sa  présence  d'esprit  et  sa  fer** 
metô  pendant  que  le  sous'^préfet,  éperdu^  terriFié^  restait 
Inactif  et  n^  prenait  aucune  mesure.  Le  soas^préfet^  ap^ 
prenant  sous  quel  aspect  ridicule  et  humiliant  on  Tenait 
de  présenter  sa  conduite^  arriva  en  toute  hâte  à  Poitiers 
et,  admis  devant  la  cour  au  moment  où  le  procès  allait 
se  terminer,  raconta  les  événements  dans  un  tout  antre 
sens.  La  divergence  de  leurs  récits  ne  se  borna  pas  à 
ce  qui  leur  était  personnel.  Le  maire  avait  dit^ue^  jus- 
qu'à l'époque  du  voyage  de  M.  Benjamin  Constant  k$ 
Saumur  à  la  fin  de  1820,  Taccusé Gaffé  ne^'était  jamais 
mêlé  d'affaires  politiques,  que  tous  les  reproches  qu'on 
avait  à  lui  faire  remontaient  à  ce  voyage,  qu'il  avait  de 
la  moralité  et  qu'il  soignait  les  pauvres  avec  un  grand 
désintéressement.  Le  sôus-préfet  affirma  que  ce  même 
Gaffé  Réjouissait  d'aucune  considération,  que  ses  mœar^ 
étaient  très^mauvaises,  et  qu'il  lui  était  arrivé  d'abuser, 
avec  des  femmes,  de  la  confiance  que  leur  inspirait  sa 
profession. 

Tout  cela  se  passait  en  présence  d'un  auditoire  très- 
nombreux,  composé  en  partie  des  personnes  les  plus  con« 
sidérables  de  la  ville,  des  autorités  civiles  et  militaires  et 
de  beaucoup  d'étrangers  attirés  par  l'importance  de 
l'affaire.  Les  dispositions  de  cet  auditoire  étaient  généra- 
lement peu  favorables  aux  accusés,  et  deux  ou  trois  fois 
on  eut  à  réprimer  des  manifestations  qui  leur  étaient 
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coniraires.  Ce  qui  excitait  surtout  la  curiosité,  Aon-seule- 
ment  à  Poitiers,  mais  dans  toute  la  France,  on  pourrait 
dire  dans  toute  l'Europe,  c'était  Tattente  du  langage  que 
tiendrait  le  procureur-général  dans  son  réquisitoire.  On 
*  se  demandait  si,  après  ce  qui  s'était  passé  à  la  Chambre 
des  députés,  il  persisterait  à  présenter  les  chefs  de  la  gau- 
che comme  les  inspirateurs  de  l'attentat  de  Saumur. 
Déjà  on  avait  pu  reconnaître,  à  la  manière  dont  il  était 
intervenu  dans  les  interrogatoires,  que  telle  était  son 
intenti^. 

Le  5  septembre,  ces  interrogatoires  étant  enfin  ter- 
minés, il  prit  la  parole  pour  prononcer  son  réquisitoire. 
Il  y  donna  des  détails  curieux  sur  l'organisation  des 
chevaliers  de  la  liberté  et  des  carbonari^  et  discuta 
avec  force  et  lucidité  les  faits  imputés  aux  accusés.  Tou- 
jours injurieux  pour  Berlon,  il  parla  avec  plus  de 
ménagement  du  colonel  Alix  qui,  dit-il,  était,  sous 
beaucoup  de  rapports,  digne  de  commisération,  et  il 
parut  admettre  que,  pour  lui  comme  pour  quelques 
autres  des  accusés,  la  peine  pouvait  se  réduire  à  celle 
de  la  non-révélation.  Sans  conclure  de  même  à  l'égard 
de  Caffé,  dont  la  culpabilité  était  trop  évidente,  il 
exprima  le  regret  de  voir  réduit  à  une  aussi  triste  si- 
tuation un  homme  qui,  pendant  de  longues  années^ 
avait  prêté  le  secours  de  son  art  aux  victimes  de  la 
guerrCy  qui  portait  sur  sa  poitrine  le  signe  de  f  hon- 
neur; qui^  entouré  de  la  considération  publique^ 
chéri  dans  son  intérieur^  honoré  au   dehors^  avait 
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vécu  heureux  jusqu'au  jour  où  Benjamin  Constant 
était  venu  pour  le  séduire.  Il  est  à  propos  de  remar- 
quer qu'au  moment  où  M.  Mangin  faisait  cet  éloge  en- 
thousiaste d'un  des  hommes  dont  il  demandait  la  tête, 
le  sous-préfet  de  Saumur  n'avait  pas  encore  réfuté  les 
louanges  que  lui  avait  données  M.  de  Maupassant,  mais 
ces  louanges  mêmes  restaient  bien  en  deçà  des  traits  si 
flatteurs  sous  lesquels  le  procureur-général  croyait 
devoir  peindre  le  malheureux  Gaffé  et  dont  on  aurait 
quelque  lieu  de  s'étonner  si  le  but  n'en  était  ^pliqué 
par  le  trait  qui  s'y  trouvait  mêlé  contre  M.  Benjamin 
Constant.  Profondément  irrité  d'avoir  été  traité  de  ca- 
lomniateur dans  les  débats  de  la  Chambre  des  députés 
et  encouragé  par  le  vote  de  cette  Chambre,  M.  Mangin 
était  surtout  préoccupé  du  désir  de  prouver  que  ce  n'é- 
tait pas  à  tort  qu'il  avait  désigné  comme  les  principaux 
coupables  plusieurs  des  personnages  marquants  de  l'op- 
position, et  il  ne  ménagea  rien  pour  se  justifier  en  les 
accablant.  Énumérant  tous  les  complots  qui  avaient  éclaté 
ou  qui  avaient  dû  éclater  simultanément^  il  en  conclut 
qu'il  était  impossible  de  ne  pas  les  rattacher  à  une  di- 
rection unique,  celle  du  comité  directeur^  dont  Grand- 
mesnil  était  un  des  agents.  Il  rappela  que  MM.  de  La 
Fayette,  Laffitte,  Benjamin  Constant,  Foy,  d'Argenson, 
Beauséjour,  Kéralry,  Manuel,  avaient  été  également 
nommés  par  Berton,  par  Grandmesnil,  par  Delon,  par 
d'autres  encore,  soit  comme  composant  ce  comité,  soit 
comme  devant  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement.  N'é- 
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tait-ce  qu'à  d'imprudents  discours  que  ces  hommes  de- 
vaient devoir  invoquer  leur  nom  dans. tous  les  crimes 
qui  menaçaient  de  renverser  le  trône  et  de  déchirer 
l'Etat,  ou  étaient-ils  réellement  les  complices  de  ces 
crimes  ?  Sans  doute,  ces  hommes  qui,  du  haut  de  la 
tribune,  en  appelaient  à  l'énergie  de  la. nation,  c'est-à- 
dire  à  l'insurrection  et  aux.  fureurs,  populaires,  qui 
disaient  à  la  France  qu'elle  n'avait  reçu  qu'avec  répu- 
gnante la  famille  de  ses  rois,  étaient  exposés,  quelque 
innocentes  que  pussent  être  leurs  intentions,  à  voir  la 
malignité  s'emparer  de  leurs  noms  et,  avec  ces  noms, 
commettre,  étendre  ses  forfaits,  et  l'on  est  déjà  bien  cou- 
pable envers  son  roi  et  sa  patrie  lorsqu'on  s'est  fait  un 
nom  qui  sert  à  provoquer,  à  répandre  la  sédition.  Mais 
n'y  avait-il,  contre  eux,  que  .des  imprudences  ?  Le  pro- 
cureur-général opposait  à  celte  indulgente  supposition 
le  fait  de  l'agitation  produite  à  Saumur  deux-ans  aupa- 
r;ivant  par  la  présence  de  M.  Benjamin  Constant  et  celui 
des  entretiens  de  M.  de  La  Fayette  avec  Grandmesnil  et 
Baudrillet,  entretiens  révélés  par  ce  dernier.  Depuis,  il 
est  vrai,  Baudrillet  avait  essayé  d'infirmer  son  aveu  en 
prétendant  que  Grandmesnil  l'avait  trompé  et  que  la 
personne  à  laquelle  il  l'avait  présenté  n'était  pas  M*,  de 
La  Fayette,  mais  cette  espèce  de  rétractation,  dont  le  but 
était  facile  à  comprendre,  ne  méritait  aucune  confiance. 
L'accusé  Alix  avait  déclaré  qu'il  était  souvent  allé  chez 
M.  de  Beauséjour,  chez  M.  d'Ârgenson.  Berton  ne  niait 
pas  ses  relations  personnelles  avec  ces  personnages.  Si 
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le  trône  eût  été  renversé,  entre  les  mains  de  qui  serait 
tombé  le  pouvoir?  t  Mais,  »  ajouta  M.  Mangin,  «  pour- 
quoi, nous  dit-on^  ne  pas  déférer  aux  tribunaux  ceux 
que  vous  considérez  comme  les  membres  du  gouver» 
nement  provisoire  ?  Vous  faites  trop  ou  trop  peu,*^ 
A  cela,  j'ai  plus  d'une  réponse  ;  voici  celles  que  je  puii 
faire  connaître.  D'abord,  le  fait  matériel  contre  le 
marquis  de  La  Fayette  est  la  présentation  qui  lui  a 
été  faite  de  la  personne  de  Baudrillet  par  Grandmes- 
nil,  mais  ce  fait  se  rattache  à  un  autre  complot,  et  je 
ne  suis  point  compétent  pour  le  poursuivre.  Si  je 
l'étais  I...  Je  sais  que,  par  induction,  l'on  peut  dire 
que,  si  le  marquis  de  La  Fayette  est  complice  du 
second  complot,  il  est  aussi  complice  du  premier, 
parce  que  les  éléments  de  cette  conspiration  sont  les 

mêmes Mais  ce  n'est  là  qu'une  preuve  morale, 

Les  preuves  morales  abondent  pour  établir  cette  com* 
plicité,  mais  ^  les  preuves  matérielles,  les  seules  sur 
lesquelles  on  puisse  établir  une  accusation,  nous  man- 
quent contre  les  premiers  instigateurs...  Pourquoi? 
ce  n'est  point  parce  qu'ils  sont  innocents,  mais  parce 
qu'ils  se  cachent  derrière  leurs  seïdes,  parce  qu'ils 
s'enveloppent  de  mystère^  parce  qu'ils  ne  correspon- 
dent que  verbalement...  On  a  dit  que  nous  aurions 
pu  nous  dispenser  de  citer,  dans  l'acte  d'accusation^ 
les  noms  de  ces  hommes.  Mais  de  quel  droit  nous 
dispenserions-nous,  dans  une  affaire  de  conspiration, 
de  faire  connaîtreJa  vérité,  de  signaler  aux  jurés  et 
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au  gouvernement  les  véritables  appuis  sur  lesquels 
comptaient  les  conspirateurs?  Nous  devions,  mes- 
sieurs  les  jurés,  vous  apprendre  que  plusieurs  de  ces 
accusés  ont  été  trompés,  ont  été  précipités  dans  Tabîme 
par  les  noms  d'hommes  puissants,  parce  que  cette 
considération  peut  vous  déterminer  à  quelque  indul- 
gence pour  eux;  mais  ce  que  nous  avons  dit,  nous 
Favons  dit  hautement  et  à  la  face  de  la  France.  Que 
deviennent  donc  les  accusations  dont  on  a  osé  nous 
rendre  l'objet?  Ils  ont  dit  que  nous  les  frappions  par 
derrière,  qu'il  y  avait  là  lâcheté  et  perfidie.  Ils  savent 
bien  que  la  main  judiciaire  qui  s'est  appesantie  sur 
eux  n'est  pas  celle  d'un  lâche.  Les  lâches  et  les  per- 
fides sont  ceux  qui  précipitent  dans  l'abîme  des  con- 
spirations des  hommes  simples  et  crédules,  qui  les 
trompent  et  les  désavouent  ensuite.  Les  lâches  et  les 
perfides  sont  ceux  qui  dorment  lorsque  l'infortuné 
monarque  qu'ils  devraient  protéger  se  débat  sous  le 
fer  des  assassins.  Les  lâches  et  les  perfides  sont  oeux 
qui  corrompent  la  jeunesse  des  écoles  et  font  dégénérer 
en  fièvre  révolutionnaire  cette  chaleur  de  cœur,  ce 
noble  enthousiasme  qui,  chez  les  jeunes  gens,  est  1^ 
source  des  grands  talents  et  des  plus  nobles  vertus. 
Les  lâches  et  les  perfides  sont  ceux  qui  recèlent  les 
trésors  d'un  usurpateur,  d'un  tyran  détrôné,  et  qui 
s'en  servent  pour  soudoyer  des  conspirations.  Voilà 
les  hommes  qui  voudraient  renouveler  les  temps  mal- 
heureux  de  la  Révolution;  voHà  les  véritables  pour- 


"^OS  HISTOIRE    DE    LA   RESTAURATION. 

>  voyeurs  des  bourreaux.  Les  lâches  et  les  perfides 
»  sont  ceux  qui  organisent  en  société  secrète  des  bandes 
/>  d'assassins  et  ourdissent  des  conspirations  qui  doivent 
»  s'accomplir  à  Taide  des  poignards.  * 

Une  vive  agitation  suivit  cette  déclamation  violente 
dans  laquelle  Torgane  de  la  justice,  se  transformant  eu 
homme  de  paVti,  jetait  à  ses  adversaires  des  imputations 
dont  plusieurs  étaient  d'odieuses  calomnies. 

M.  Mangin,  abandonnant  Taccusation  à  Tégârd  d'un 
seul  des  accusés,  l'avait  maintenue  contre  les  autres,  en 
admettant  pourtant  que  quelques-uns  pouvaient  bien, 
comme  le  colonel  Alix,  n'être  coupables  que  de  non- 
révélation.  Le  lenden^ain,  le  président  donna  la  parole 
à  M.  Drault,  désigné  d'office,  comme  je  l'ai  dit,  pour 
défendre  le  général  Berton;  mais  M.  Drault  déclara  que 
le  général  persistant  à  ne  pas  l'accepter  comme  tel,  il  ne 
croyait  pas  pouvoir  s'imposer  à  lui.  Vainement  le  prési- 
dent et  même  les  autres  avocats  essayèrent  de  lui  dé- 
montrer que  son  devoir  lui  prescrivait  d'accomplir  la 
tâche  qui  lui  était  assignée,  vainement  le  procureur- 
général  s'efforça  de  l'intimider  en  se  réservant  de 
prendre  contre  lui  des  conclusions  lorsque  le  procès 
serait  terminé;  il  fut  impossible  de  vaincre  sa  résis- 
tance. Berton  se  défendit  lui-même.  Dans  un  discours 
prononcé  d'une  voix  ferme,  mais  qui  manquait  d'habi- 
leté comme  de  sincérité,  il  dit  qu'après  l'échec  de  Sau- 
mur  il  aurait  dépendu  de  lui  de  s'embarquer  pour  l'Es- 
pagne, mais  qu'il  aurait  cru  commettre  une  lâcheté  en 
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quittant  le  territoire  français  pendant  que  ses  coaccusés 
étaient  entre  les  mains  de  la  justice  ;  il  répéta  encore 
une  fois  que  le  mouvement  de  Thouars  n'avait  pas  eu 
pour  objet  de  renverser  le  gouvernement  du  roi,  que 
ce  mouvement  était  Tœuvre  des  chevaliers  de  la  li- 
berté, dont  rinslitution  avait  pour  but  principal  le 
maintien  de  la  Charte  et  la  défense  du  Roi  ;  que,  d'ail- 
leurs, il  n'avait  pas  été  lui-môme  le  chef  de  Tentreprise 
et  que  le  mouvement  aurait  eu  lieu  sans  lui,  bien  que 
sa  présence  eût  pu  contribuer  à  en  déterminer  le  mo- 
ment. Il  se  répandit  en  plaintes  amères  contre  le  colonel 
Rapatel  qui  l'avait  dénoncé,  contre  Wœlfeld  qui  l'avait 
livré,  contre  Grandmesnil  même  qu'il  présenta  comme 
un  agent  provocateur,  contre  le  procureur-général  sur- 
tout qui  ne  cessait  de  Taccuser  de  lâcheté.  11  se  plaignit 
aussi  des  obstacles  mis  par  M.  Mangin  à  ses  conversations 
avec  ses  enfants  accourus  de  Paris  pour  le  voir,  obsta- 
cles qui  n'avaient  pu  être  levés  que  par  un  ordre  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  des  mauvais  traitements  qui 
lui  étaient  infligés  ainsi  qu'aux  autres  accusés.  Enfin,  il 
prit  la  défense  des  députés  dénoncés  par  le  ministère 
public  et  fit  l'éloge  de  la  révolution  espagnole,  c  M.  le 
»  procureur-général,  »  dit-il,  c  demande  beaucoup  de 
»  sang.  Si  votre  conscience  vous  dit  qu'il  faut  en  verser, 
»  je  ferai  volontiers  le  sacrifice  du  mien  si  je  puis  à  ce  prix 
*  rendre  la  liberté  à  mes  coaccusés  ;  je  désirerais  pou- 
»  voir  en  verser  assez  pour  apaiser  la  soif  de  ceux  qui 
»  en  sont  si  altérés.  Pendant  vingt  années,  j'en  ai  versé 
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9  sur  quelques  champs  de  bataille;  j'ai  épargné  celui 
»  des  émigrés  qui  combattaient  contre  nous;  j'en  ai 
»  sauvé,  comme  l'ont  fait  bien  d'autres  de  mes  cama- 
»  rades,  et  cette  générosité  avait  ses  dangers.'  Je  n'ai 
»  jamais  fait  couler  une  goutte  de  sang  français;  celui 
»  qui  me  resté  est  pur.  J'ai  exposé  longtemps  ma  vie 
»  pour  la  défense  de  mon  pays.  Si  je  devais  la  perdre 
»  de  la  main  de  mes  concitoyens...  nos  noms,  mes- 
»  sieurs,  seront  inscrits  ensemble  dans  l'histoire;  la 
»  France  et  l'Europe  nous  jugeront  sévèrement  et  sans 
»  partialité.  Quoi  qu'il  puisse  arriver,  ma  devise  aura 
»  été,  pendant  ma  vie  et  jusqu'à  ma  mort  :  Duke  et 
»  décorum  est  pro  patria  mon.  > 

Les  plaidoyers  des  avocats  furent  peu  remarquables. 
En  général,  ils  s'attachèrent  à  jeter  du  doute  sur  la 
véracité  des  témoignages  produits  contre  leurs  clients, 
à  atténuer,  lorsqu'ils  ne  pouvaient  la  nier  absolument, 
la  part  qu'ils  avaient  prise  au  complot  ou  à  l'attentat,  à 
les  présenter  comme  entraînés,  comme  victimes  de  leur 
ignorance  et  de  leur  inexpérience.   Ils  invoquaient  la 
clémence  comme  le  meilleur  moyen  de  pacifier  là  France, 
de  déjouer  les  projets  des  ennemis  du  repos  public. 
Comme  il   arrive   presque  toujours    lorsqu'un   grave 
péril  plane  sur  les  accusés,  la  parole  des  défenseurs  était 
très-réservée,  ils  évitaient  soigneusement  tout  ce  qui 
était  de  nature  à  irriter  les  esprits,  à  compromettre  par 
conséquent  ceux  qu'ils  s'efforçaient  de  sauver,  et  lors- 
qu'il leur  arrivait  de  s'écarter  de  cette  ligne  de  prudence, 
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le  procureur-général  les   y  rappelait  rudement.  L'un 
d'eux  s'étant  hasardé  à  dire  que  le  complot  dont  on 
^'occupait  n'était  dirigé  que  contre  le  ministère^  c[ue 
c'était  un  crime,  sans  doute,  mais  bien  moindre  que  s'il 
eût  été  dirigé  contre  le  Roi,  M.  Mangin  l'interrompit  par 
cette  brutale  apostrophe  :  c  Ce  que  vous  dites  est  la 
1  conséquence  des  principes  que  vous  manifestez  chaque 
»  jour....  Laissez  là  ces  sales  doctrines  déjà  usées  dans, 
»  la  Chambre  des  députés.  »  Un   autre  avocat,  pour 
prouver  que  son  client,  ancien  soldat,  n'avait  pu  avoir 
l'intention  de  renverser  le  gouvernement  du  roi,  avait 
dit  :  c  Qu'importe  à  un  malheureux  de  cette  espèce  le 
t  souverain  qui  gouverne I.»  —  «  Le  plus  misérable 
»  des  citoyens,  >  s'écria  M.  Mangin,  «  ne  doit  pas  être  in- 
•  différent  au  souverain.  Vous  devriez  garder  le  silence, 
»  car  vous  nuisez  à  votre  client.  »*  Dans  un  autre  mo- 
ment, faisant  allusion  au  refus  fait  par  M.  Drault  de 
plaider  pour  Berton,  il  parla  d'un  accusé  trahi  par  la 
lâche  désertion  de  son  défenseur.  Il  semblait  oublier 
que  c'était  Berton  lui-même  qui  avait  imposé  silence  à 
M.  Drault. 

Le  procureur-général,  dans  sa  réplique  aux  plaidoyers 
de  la  défense,  ne  fit  pas  une  moins  large  part  à  la  poli- 
tique que  dans  son  réquisitoire.  Il  dénonça  de  nouveau 
les  principes  soutenus  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
députés.  Il  s'attaqua  aux  doctrinaires  eux-mêmes,  fort 
étrangers  certainement  aux  sociétés  secrètes  et  aux  con- 
spirations. €  On  a  vu  naguère,  »  dit-il,  c  des  hommes, 
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d'ailleurs  habiles,  lancer  la  Charte  dans  le  vide  des 
abstractions,  la  ressaisir,  la  tordre  ensuite  afin  d'y 
montrer,  d'en  faire  sortir  les  principes  d'une  dange- 
reuse démocratie.  Ces  hommes  ont  eu  le  pouvoir. 
Qu'ont-ils  fait?  Qu'ont-ils  produit?  Ce  qu'ils  ont  fait? 
Ils  ont,  sans  s'en  apercevoir,  réchauffé  cette  lèpre 
révolutionnalire  qui  s'est  attachée  à  la  société  euro- 
péenne, germe  de  convulsions  et  de  mort,  qui  se  dé- 
veloppe dès  qu'il  n'est  point  fortement  comprimé.  Ce 
qu'ils  ont  produit?  Des  doctrines  anti-sociales  qui 
placent  le  pouvoir  sous  le  joug  de»  sujets...  une 
opposition  qui,  prête  à  envahir  la  majorité,  a  menacé 
le  trône  même,  amené  les  troubles  du  mois  de  juin 
1820  et  l'élection  d'un  régicide!  »  Dans  une  digression 
sur  l'état  de  l'Espagne,  M-  Mangin,  poussant  l'exagéra- 
tion à  ses  dernières  limites,  affirma  que  les  horribles 
journées  de  la  révolution  française  s'oubliaient  à  la  vue 
des  catastrophes  qui  s'accumulaient  sur  ce  paysl  II 
maintint  toutes  ses  conclusions  et  invita  les  jurés  à 
préparer^  par  leur  justice^  une  justice  plus  éclatante^ 
plus  nationale  encore. 

Les  défenseurs  répliquèrent  à  leur  tour,  et  plusieurs 
des  accusés  s'efforcèrent,  par  de  courtes  allocutions, 
de  se  concilier  la  bienveillance  ou  l'indulgence  du 
jury.  Berton  prit  encore  deux  fois  la  parole.  Il  re- 
procha à  l'autorité  locale  d'avoir  fait  preuve  de  mala- 
dresse, de  méchanceté  et  d'absence  de  patriotisme,  en 
choisissant  exclusivement,  afin  d'obtenir  plus  de  condam- 
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nations,  les  membres  d'un  jury  chargé  de  juger  des  accu- 
sés tons  plébéiens,  parmi  les  anciens  nobles,  en  déclarant 
par  de  tels  choix  qu'il  n'y  avait  que  les  classes  privilé- 
giées qui  voulussent  soutenir  le  trône,  et  en  jetant 
ainsi  dans  la  nation  des  germes  de  dissensions  et  de 
vengeances.  Il  protesta  de  nouveau  que  le  mouvement  de 
Thouars  n'avait  pas  eu  pour  objet  de  détruire  le  gouver- 
nement du  roi,  ajoutant  que  si,  en  réalité,  il  y  avait 
eu  au  fond  de  cette  affaire  des  projets  coupables,  il  les 
avait  complètement  ignorés.  Il  se  plaignit  des  entraves 
.mises à  la  défen9||pt  qui  pouvaient  faire  craindre  que  le 
système  du  procureur-général  ne  triomphât.  «  Du  sang 
et  encore  du  sang,  voilà,  »  dit-il,  f  ce  qu^on  vous  de- 
mande. Ah!  messieurs,  élèverez-vous  autant  de  tom- 
beaux qu'on  en  désire?  Songez  qu'ils  seront  conti- 
nuellement sous  vos  yeux  ;  vos  noms  seront  gravés  sur 
chacun  de  ces  tombeaux  ;  vos  femmes  et  vos  enfants 
en  seront  épouvantés;  ces  êtres  faibles  croiront  sans 
cesse  voir  les  ombres  des  malheureuses  victimes  que 
vous  allez  peut-être  immoler  à  la  fureur  du  minis- 
tère public.  Vous  avez  remarqué,  messieurs,  les  re- 
gards farouches  de  M.  Mangin  qui  n'a  rien  négligé  pour 
faire  passer  dans  vos  âmes  les  cruels  sentiments  qui 
animent  la  sienne.  L'acte  d'accusation  suffit  pour 
rendre  son  nom  horriblement  célèbre.  Messieurs, 
M.  Mangin  est  un  cosmopolite  de  la  politique;  de  nou- 
veaux triomphes  l'appelleront  bientôt  ailleurs;  il  vous 
nbandonnera  à  la  contemplation  de  vos  victimes.  Gar- 
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»  dez-vous  de  renouveler  le  temps  où  Carrier  et  Joseph 
»  Le  Bon  parcouraient  la  France  pour  y  multiplier  les 
»  massacres.  Messieurs,  si  votre  conscience  vous  demande 
1  du  sang,  je  vous  offre  le  mien  ;  mais  épargnez^  je  vous 
t  en  supplie  au  nom  de  Thumanité,  épargnez  ces  hom- 
»  rhes  qui  ont  marché  avec  moi;  ils  furent  trompés,  ils 
1  ont  été  entraînés.  Rendez  ces  malheureux  à  leurs 
»  familles.  »  L'infortuné  général,  qui  semblait  plus  affec- 
té  par  les  outrages  du  procureur-géçéral  que  par  la 
situation  désespérée  dans  laquelle  il  se  trouvait,  dit 
encore,  dans  le  cours  de  ses  incohér^es  divagations: 
€  Le  nom  de  Berton  sera  honoré  en  France  et  en  Europe 
»  quand  celui  de  Mangin  y  sera  en  exécration...  Chez 
»  moi,  l'effronterie  ne  tient  pas  lieu  de  courage.  > 

Les  débats  ayant  enfin  été  clos,  le  président  en  fit  un 
résumé  partial  et  passionné  qu'on  aurait  pu  prendre 
pour  un  nouveau  réquisitoire.  A  l'exemple  de  M.  Man- 
gin, il  déclama  contre  les  premiers  auteurs  du  complot 
qui  n'étaient  pas  encore  au  nombre  des  accusés;  contre 
ces  hommes  qui^  retranchés  derrière  le  secret  inviola- 
ble qu  ils  exigeaient^  squs  peine  de  mort^  de  leurs 
aveugles  instruments^  attendaient^  avec  une  détestable 
sécurité^  que  la  rébellion  eût  réussi  sur  quelque  point 
de  la  France  pour  s'emparer  du  pouvoir,  c  Messieurs 
t  les  jurés,  »  dit-il,  «  ...  juges  des  accusés,  chargés  de 
»  prononcer  sur  leur  sort,  vous  vous  pénétrerez  de  cette 
»  pensée,  que  le  crime...  ne  peut  rester  impunie  t  qu'il 
»  n'est  excusable  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Vous 
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>  n'écouterez  aucune  considération...  Mandataires  de 
»  la  société,  vous  ayez  juré  de  défendre  ses  intérêts  ;  ne 
»  trahissez  pas  sa  confiance,  et  tandis  qu'elle  réclame 
»  une  réparation  longtemps  attendue,  ne  la  rendez  pas 
i  yrctime  à  la  fois  de  Taudace  du  crime  et  de  trop  d'in- 

>  dulgence.  Vous  n'oublierez  pas,  surtout,  que  la  clé- 
*  mence  est  le  plus  bel  apanage  du  trône,  et  qu'au  Roi 
1  seul  appartient  le  droit  de  faire  grâce.  Ne  le  privez  pas 
»  de  sa  plus  douce  prérogative...  En  un  mot,  soyez  jus- 
%  tes,  messieurs,  mais  rappelez-vous  bien  qu'il  ne  vous 
I  est  pas  permis  d'être  cléments.  » 

Le  président  ayant  ensuite  donné  lecture  des  questions 
soumises  aux  jurés  et  dont  le  nombre  s'élevait  à  trois 
cent  soixantC'dix-huit,  quelques-uns  des  défenseurs  de- 
mandèrent qu^on  y  joignît  d'autres  questions  relatives  à 
des  circonstances  atténuantes;  le  procureur- général  s'y 
opposa  par  la  raison  qu'elles  ne  ressortaient  pas  des  dé- 
bats, et  la  cour  en  jugea  comme  lui. 

Le  même  jour,  ^^  septembre,  à  midi,  les  jurés  entrè- 
rent en  délibération.  A  neuf  heures  du  soir,  l'audience 
fut  reprise  et  le  chef  du  jury  lut  le  verdict  qu'ils  venaient 
de  rendre.  Sur  les  quarante  accusés,  deux  seulement 
étaient  accjuittés;  sept  étaient  déclarés  coupables  de  com- 
plot, d'attentat  et  de  non-révélation;  c'étaient  le  général 
Berton,  le  colonel  Alix,  le  médecin  Caffé,  Sauge,  bour- 
geois de  Thouars,  chez  qui  Berton  avait  lo^é  secrètement 
pendant  trois  jours,  Fradin,  médecin  et  adjoint  de  Par- 
thenay,  qui  avait  joué  un  rôle  très-actif  dans  les  prépara- 
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tifs  de  l'expédition  de  Saumur,  SénéchauUi  propriétaire 
à  Thenezay,  que  fîerton  avait  nommé  juge  de  paix  de  ce 
bourg  et  qui  était  allé  seul,  avec  une  naïveté  singulière, 
prendre  possession  de  cet  emploi,  enfin  Jaglin^  tisserand, 
ancien  soldat,  à  qui  sa  prestance  et  sa  tournure  militaire 
avaient  valu  le  funeste  honneur  d'être  chargé  de  porter 
le  drapeau  de  la  bande  insurgée.  Les  trente  et  un  autres 
accusés  étaient  seulement  reconnus  coupables  de  non-cé- 
vélation.  La  déclaration  relative  au  colonel  Alix  n'ayant 
été  rendue  qu'à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  la 
cour  dut  en  délibérer;  de  même  que  dans  l'affaire  des 
sergents  de  la  Rochelle,  les  magistrats  se  montrèrent 
plus  indulgents  que  la  majorité  des  jurés,  et,  se  réunis- 
sant à  la  minorité,  ils  rangèrent  le  colonel  Alix  parmi  les 
non-révélateurs. 

Berton,  Caffé,  Fradin,  Sénéchault,  Jaglin  et  Sauge 
furent,  par  suite  de  ces  déclarations,  condamnés  à  la  peine 
de  mort  pour  la  subir,  les  deux  derniers  à  Thouars,  les 
autres  à  Poitiers,  le  colonel  Alix  et  sept  autres  à  cinq  ans 
de  prison  et  cent  francs  d'amende,  quatre  à  cinq  ans  de 
prison  sans  amende;  quatre  à  trois  ans,  six  à  dix  ans  et  ù 
cinquante  francs;  dix  à  un  an  et  à  trente  francs.  Tous,  à 
l'exception  de  cçuxqui  faisaient  partie  des  deux  dernières 
catégories,  étaient  de  plus  placés  pour  dix  ans  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  et  tenus  de  fournir  chacun 
un  cautionnement  de  mille  francs.  Comme  Berton  était 
chevalier  de  Saint-Louis  et  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur à  laquelle  appartenait  aussi  Caffé,  le  président,  sur 
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le  réquisitoire  du  procureur-général,  prononça  contre 
enx  la  formule  de  la  dégradation.  Les  six  condananés 
èi  mort  se  pourvurent  en  cassation. 

Ainsi  se  termina  ce  triste  procès,  dont  quelques  traits 
rappellent  les  plus  déplorables  époques  des  discordes  civi- 
les. Pendant  sa  durée,  la  ville  de  Poitiers  avait  été  livrée 
âi  une  assez  vive  agitation  :  on  avait  brisé  les  vitres  des 
fenêtres  du  procureur-général  et,  comme  à  Paris,  ce  ma- 
gistral et  les  jurés  avaient  reçu  des  lettres  anonymes 
remplies  de  menaces. 

Deux  jours  après  le  jugement  des  accusés  présents,  la 
cour,  jugeant  sans  assistance  de  jurés,  condamna  à  mort 
onze  contumaces  dont  les  plus  marquants  étaient  le  chi- 
rurgien Grandmesnil,  le  chef  de  bataillon  Gauchais,  le 
lieutenant  Delon,  déjà  condamné  à  Tours,  et  cinq  autres 
à  cinq  ans  et  à  un  an  de  prison.  Un  des  contumaces  fut 
acquitté. 

Le  même  jour,  la  cour,  statuant  sur  les  conclusions  du 
procureur-général,  ordonna  que  le  nom  de  M.  Drault 
serait  rayé  du  tableau  des  avocats  pour  la  conduite  qu'il 
avait  tenue  dans  cette  affaire.  Le  lendemain,  elle  con- 
damna par  défaut  à  un  mois  de  prison  et  à  mille  francs 
d'amende  l'imprimeur  Catineau,  comme  coupable  d'avoir 
publié  un  compte-reudu  infidèle  et  de  mauvaise  foi  des 
débats  du  procès. 

Par  l'effet  des  arrêts  des  cours  d'assises  de  Paris  et  de 
Poitiers,  dix  têtes  étaient  placées  sous  le  glaive  de  la  loi, 
et  bien  que  l'exécution  de  ces  arrêts  fût  suspendue  par 
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le  pourvoi  en  cassation,  il  n'y  avait  que  bien  peu  d'es- 
poir à  fonder  sur  le  résultat  de  ce  pourvoi.  Les  libéraux  et 
un  très-pelit  nombre  de  royalistes  faisaient  des  vœux  pour 
que  la  clémence  royale  prévînt  une  nouvelle  effqsiou  de 
sang,  mais  telles  n'étaient  pas  les  dispositions  du 
gouvernement  ni  surtout  de  la  grande  majorité  du  parti 
dominant.  Ses  organes  les  plus  violents,  le  Drapeau 
blanc^  la  Foudre^  demandaient  du  sang  et  dénonçaient 
la  moindre  insinuation  en  faveur  de  Tindulgence  comme 
Texpression  d'une  absurde  et  coupable  audace  rëvolution*^ 
naire.  Quelques  amis  imprudents  des  condamnés^  en 
continuant  à  envoyer*  à  M.  de  Marchangy,  à  M.  de  Broë, 
et  aussi  à  M.  Mangin  des  lettres  menaçantes  ornées  de 
poignards  et  d'autres  emblèmes  analogues^  fournissaient 
des  arnàes  à  leurs  adversaires. 

Les  quatre  sergents  de  là  Rochelle  inspiraient  un  vif 
intérêt  à  tout  ce  qui  tenait  au  parti  libéral.  Déjà,  avant 
l'ouverture  des  débats  du  procès,  lorsqu'ils  étaient  encore 
détenus  à  la  prison  de  la  Force,  on  avait  fait  une  tenta- 
tive pour  les  sauver  et  on  dit  qu'elle  avait  failli  réussir» 
Ils  devaient  s'évader  par  un  conduit  souterrain  creusé 
du  dehors  au  dedans,  qui  prenait  son  [ouverture  dans 
une  des  maisons  adossées  à  la  prison,  et  le  travail  était 
presque  achevé  lorsqu'arriva  l'ordre  de  les  transférer  à 
la  Conciergerie.  A  Bicètre,  où  on  les  conduisit  après 
leur  condamnation  pour  attendre  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  le  même  moyen  ne  pouvait  ôlre  employé,  mais 
les  ventes  parisiennes  se  mirent  en  permanence  pour 
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chercher  les  moyens  de  les  sauver.  On  proposa,  dans 
quelques-unes,  de  les  enlever  lorsqu'on  les  ramènerait  à 
Paris  pour  Texécution  de  l'arrêt  :  un  grand  chariot 
chargé  d'armes  et  renversé  en  travers  de  la  roule  au 
moment  de  leur  passage  aurait  arrêté  les  voitures  et  per- 
mis à  àe&carbonari^  apostés  à  peu  de  distance,  d'attaquer 
et  de  disperser  l'escorte,  de  couper  les  traits  des  che- 
vaux et  de  délivrer  les  quatre  sous-officiers.  Un  autre 
plan  consistait  à  mettre  sur  pied,  le  jour  de  l'exécution, 
les  huit  ou  dix  mille  carbonari  que  renfermait  Paris,  et 
à  les  disposer  en  nombre  suffisant  derrière  les  soldats  ^ 
qui  formeraient  la  haie  sur  le  passage  des  condamnés, 
en  sorte  qu'à  un  signal  convenu  ils  pussent  enlacer  les 
soldats  placés  devant  eux  et  leur  ôter  toute  liberté  d'ac- 
tion pendant  qu'une  troupe  nombreuse  d'autres  carbo* 
nari^  confondue  dans  la  foule,  s'élancerait  sur  les  char- 
rettes et,  débarrassant  les  condamnés  de  leurs  liens,  les 
entraînerait  vers  une  chaise  de  poste  préparée  à  l'avance. 
On  eut  encore  la  pensée  de  simuler  l'arrivée  d'un  cour- 
rier chargé  d'apporter  la  grâce  et  qui,  en  poussant  de 
grands  cris  et  en  agitant  au-dessus  de  §a  tête  un  papier 
plié  en  forme  de  dépêche,  jetterait  assez  d'indécision  dans 
l'escorte  pour  faciliter  un  coup  de  main.  Ces  projets  plus 
que  hasardés  furent  abandonnés  lorsqu'un  élève  en  mé- 
decine, M.  Guillié  de  La  Tousche,  qui  se  livrait  à  des 
études  anatomiques  à  l'amphithéâtre  de  Bicêtre,  fut  venu 
annoncer  à  M.  de  La  Fayette  qu'il  croyait  pouvoir  faire 
évader  Bories  et  ses  camarades  avec  l'aide  du  directeur 
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delà  prison.  Ce  directeur,  mécontent  de  sa  position, 
consentait  à  donner  son  concours  à  révasion  pourvu 
qu'on  lui  assurât  un  capital  dont  le  revenu  équivaudrait 
à  ses  appointements.  Bien  que  Tassociation  des  carbonari 
se  fût  imposé  de  grands  sacrifices  dans  le  cours  de  cette 
année,  ses  principaux  membres  parvinrent  encore  à  réu- 
nir une  somme  de  70,000  francs  que  le  colonel  Dentzel 
{ut  chargé  de  remettre  au  jeune  La  Tousche.  Ce  dernier 
était  secondé,  dans  l'intérieur  de  la  prison,  par  un  de 
ses  amis^  M.  Margue,  chirurgien  interne  de  TétaKlisse* 
ment.  Au  dehors,  les  colonels  Dentzel  et  Fabvier, 
MM.  Ary  Scheffer,  Horace  Vernet  et  quelques  autres, 
préparaient  les  moyens  de  faire  passer  en  Angleterre  les 
quatre  condamnés  avec  le  directeur.  On  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  les  causes  qui  firent  échouer  ce  projet.  Suivant 
les  uns,  il  y  eut  des  malentendus  qui  donnèrent  l'éveil 
au  préfet  de  police.  Suivant  d'autres,  le  directeur,  ne 
voulant  pas  abandonner  son  oncle,  un  vieux  prêtre  qui 
l'avait  élevé  et  qui  remplissait  les  fonctions  d'aumônier 
de  la  prison,  lui  révéla  ce  qui  se  préparait  en  lui  propo- 
sant de  l'emmener  avec  lui,  et  l'aumônier  alla  aussitôt  ep 
donner  avis  au  préfet.  Quoi  qu'il  en  soil,  M.  Delavau  fit 
appeler  le  directeur  qui,  se  voyant  compromis,  imagina, 
pour.se  tirer  d'affaire,  de  tout  avouer  en  disant  que  s'il 
avait  paru  accepter  les  offres  qui  lui  avaient  été  faites, 
c'était  pour  déjouer  le  complot.  Le  préfet,  croyant  ou 
feignant  de  croire  à  sa  sincérité,  lui  ordonna  de  poursuivre 
celle  comédie.  Au  jour  indiqué  pour  la  tentative,  les  deux 
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chirurgiens  se  rendirent  dans  la  chambre  du  directeur 
pour  lui  remettre  10,000  francs  en  or  à  titre  d'à-compte. 
Pendant  qu'il  les  comptait  avec  eux,  trois  gendar- 
mes apostés  se  précipitèrent  dans  la  chambre.  M.  de  La 
Tousche  réussite  s'échapper. 

Bories,  que  Ton  avait  informé  de  ce  projet,  n'avait  pas 
cru  au  succès,  et  if  avait  demandé  qu'on  n'en  parlât  pas 
aux  autres  condamnés,  pour  ne  pas  troubler  leur  calme 
en  les  exposant  à  un  cruel  mécompte.  Ces  malheureux 
jeunes  gens,  réunis  dans  la  prison  comme  ils  en  avaient' 
exprimé  le  désir,  s'entretenaient  du  sort  qui  les  atten- 
dait. L'un  d'eux  n'av.ait  jamais  vu  l'instrument  de 
mort;  ses  camarades,  pour  satisfaire  sa  triste  curiosité, 
dessinèrent  sur  la  muraille  une  guillotine. 

Le  jour  môme  où  échouait  la  tentative  que  je  viens 
de  raconter,  le  17  septembre,  la  cour  de  cassation  rejeta 
le  pourvoi  des  quatre  sous-officiers.  Une  démarche  que 
firent  leurs  défenseurs  pour  appeler  sur  eux  la  clémence 
royale  n'eut  pas  plus  de  succès.  On  savait  que  l'exécution 
devait  avoir  lieu  le  21 .  Dans  la  journée  du  20,  les 
ventes  se  réunirent,  et  il  fut  résolu  que,  le  lendemain, 
leurs  membres  se  rassembleraient  sur  plusieurs  points, 
entre  autres  à  la  place  de  l'Odéon  et  au  marché  aux 
Fleurs,  pour  y  prendre  conseil  des  événements. 

A  neuf  heures  du  matin,  Bories,  Raoulx,  Goubin  et 
Pommier  furent  ramenés  de  Bicêtre  à  la  Conciergerie. 
Comme  on  essayait  de  leur  faire  entendre  que  ce  trans- 
férement  n'avait  pour  objet  qu'une  formalité  relative  à 
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leur  pourvoi^  c  c'est  bien,  »  dit  Bories,  t  mais   nous 
*  ne  sommes  pas  des  enfants  qui  ont  besoin  d'être  trom- 

>  pés;  nous  savons  ce  qui  nous  attend  avant  la  fin  de 
»  la  journée  et,  comme  vous  le  voyez,  nous  n'en  som- 

>  mes  pas  plus  ëmus.  >  Placés,  à  la  Conciergerie,  dans 
des  cellules  séparées,  ils  en  sortirent  à  midi  pour  en- 
tendre la  lecture  du  rejet  de  leur  pourvoi  et  l'annonce 
que  l'arrêt  serait  exécuté  à  quatre  heures  ;  puis  on  les 
fit  rentrer  dans  leurs- cellules.  L'aumônier  de  la  prison 
ne  tarda  pas  à  s'y  présenter.  Ils  le  reçurent  avec  res- 
pect, mais  il  ne  resta,  dit-on,  que  peu  de  temps  avec 
eux.  On  assure  que  l'un  d'eux  s'endormit.  Un  peu 
après,  pendant  qu'on  leur  faisait  la  funèbre  toilette, 
Bories  demanda  dans  quel  ordre  ils  monteraient  sur  l'é- 
chafaud.  Apprenant  que  Baoulx  devait  mourir  le  pre- 
mier, €  il  a  été  toujours  été  heureux,  »  dit-il  en  souriant, 

>  le  bonheur  le  suivra  jusqu'au  bout.  »  Quatre  heures 
ayant  sonné,  ils  se  dirigèrent  vers  la  porte  de  sortie. 
Cependant  elle  ne  s'ouvrait  pas,  le  temps  s'écoulait. 
L'apparition  du  procureur-général  et  du  président  de  la 
cour  d'assises  leur  expliqua  la  cause  de  ce  retard.  Le 
président  leur  demanda,  d'une  voix  émue,  s'ils  ne  vou* 
laient  pas  tenter  de  fléchir  la  clémence  royale  en  faisant 
des  révélations,  c  Nous  n'avons  rien  à  révéler,  »  répon- 
diren^ils.  M.  de  Monfmerqué  insista.  Ses  instances  n'ob^ 
tinrent  rien.  N'oublions  pas  que  Bories  avait  été  en 
rapport  avec  M.  de  La  Fayette  et  d'autres  membres 
de  la  haute  vente^  que  ses  camarades  avaient  commu- 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  3Sfâ 

B^vé,  comme  lui,  avec  plusieurs  membres  de  la  vente 
eentraiè  parisienne,  et  que,  d'un  mot,  ils  pouvaieat 
racheter  leur  vie. 

Il  ne  leur  restait  plus  qu'à  mourir.  Dans  la  matinée, 
un  petit  nombre  de  carbonari  s'étaient  trouvés  aux 
rendez-vous  indiqués  la  veille.  Surpris  de  leur  isole- 
ment, ils  s'étaient  pourtant  transportés,  armés  de  pis- 
tolets, sur  le  terrain  que  devait  parcourir  le  triste 
cortège  pour  arriver  de  la  Conciergerie  à  la  place  de 
Grève.  Mais  l'autorité  avait  pris  les  précautions  néces- 
saires pour  déjouer  toute  tentative.  Un  grand  appareil 
militaire  avait  été  déployé,  et  c'est  au  milieu  d'une 
double  haie  de  soldats  que  les  charrettes  qui  portaient 
les  condamnés  se  dirigèrent  vers  l'échafaud.  Une  foule 
immense  garnissait  toutes  les  fenêtres,  couvrait  .les 
quais,  les  ponts,  jusqu'aux  toits  des  maisons.  Les  con- 
damnés saluaient,  d'un  air  calme,  ceux  de  leurs  amis 
qu'ils  reconnaissaient  et  qui,  désespérés  de  leur  impuis- 
sance, leur  faisaient  des  signes  d'adieu.  Arrivés  au  pied 
de  l'échafaud,  ils  s'embrassèrent,  puis  ils  reçurent  suc- 
cessivement le  coup  mortel  en  criant  Vive  la  libef'té  t 
Bories,  qui  mourut  le  dernier,  cria  à  la  foule  d'une  voix 
forte  :  c  N'oubliez  pas  que  c*est  le  sang  de  vos  fils  qu'on 
>  fait  couler  aujourd'hui  !  » 

Le  soir  môme,  on  célébrait  à  la  cour  l'anniversaire 
de  la  naissance  de  la  jeune  princesse,  fille  du  duc  de 
Berry,  par  une  fête  dont  les  jouriaux  du  lendemain  ra- 
contèrent les  détails  en  même  temps  que  ceux  du  sup- 
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plice  des  infortunés  sergents.  II  ne  fallait  sans  doute 
▼oir,  dans  cette  coïncidence  malheureuse,  que  le  résul- 
tat d'une  regrettable  inadvertance;  mais  les  ennemis  de 
la  royauté  la  signalèrent  comme  un  outrage  à  la  pu- 
deur publique,  et  il  circula  alors  un  distique  qui  expri- 
mait, en  termes  violents,  cette  appréciation  plus  que 
sévère  : 


Louis  sait  se  donner  deux  plaisirs  en  un  jour  : 
On  égorge  à  la  Grève  el  Ton  danse  à  la  eour. 


Quelques  mois  après,  les  auteurs  du  complot  formé 
pour  faire  évader  les  quatre  sergents  comparurent  de* 
va()t  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine. 
L(? colonel  Fabvier  fut  acquitté,  mais  le  colonel  Dentzcl 
fut  condamné  à  quatre  mois  de  prison  et  les  deux  chi- 
rurgiens^ Morgan  el  Guiltié  de  La  Tousche,  à  trois  mois^ 
ce  dernier  par  défaut. 

La  cour  d'assises  condamna  à  six  mois  de  prison  et  à 
une  légère  amende  deux  jeunes  gens,  un  pcinlre-doreur 
et  un  clerc  de  notaire,  reconnus  coupables  d'avoir,  par 
renvoi  de  lettres  menaçantes,  tenté  d'effrayer  les  jurés 
et  de  les  contraindre  à  rendre  une  déclaration  favorable 
aux  accusés.  Un  étudiant,  un  marchand  de  papier  et  un 
négociant  encoururent,  par  contumace,  la  même  con- 
damnation. Un  avocat  stagiaire,  compris  dans  la  pour- 
suite, fut  acquitté. 

Tandis  qu'on  châtiait,  sans  beaucoup  de  rigueur,  ceux 
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qui  avaient  essayé  de  soustraire  Borles  et  ses  amis  à 
Faction  de  la  justice,  on  récompensait  ceux  qui  avaieni 
le  plus  puissamment  contribué  à  leur  condamnation. 
M.  de  Marchangy  fut  nommé  avocat-général  à  la  cour 
de  cassation  et  remplacé  par  M.  de  Broë  dans  les  fonc- 
tions d'avocat-général  à  la  cour  royale.  M.  de  Mar- 
changy reçut,  de  plus,  de  la  population  royaliste  de 
plusieurs  villes,  des  ovations  et  des  fêtes.  Il  lui  arriva  aussi, 
de  l'étranger,  un  encouragement  assez  extraordinaire. 
Le  tableau  tracé  dans  son  réquisitoire  de  l'organisation 
ies  carbonari^  et  qui  contenait,  avec  beaucoup  de  vé- 
rités, plus  d'un  détail  fantastique,  avait  vivement  saisi 
l'imagination  de  l'empereur  Alexandre;  ce  prince  lui 
écrivit  une  lettre  autographe  remplie,  dit  le  Moniteur^ 
des  expressions  les  plus  flatteuses  pour  V éloquent  ma- 
fjistrat. 

Il  eût  été  difficile,  alors,  de  prévoir  que,  huit  ans 
après,  l'anniversaire  de  la  mort  deBories  et  de  ses  ca- 
marades, serait  célébré  par  une  sorte  de  cérémonie  ex- 
piatoire sur  la  place  même  où  leur  tête  était  tombée. 
Aucune,  peut-être,  des  condamnations  politiques  pro- 
noncées sous  la  Restauration,  si  l'on  en  excepte  celle  du 
maréchal  Ney,  ne  devait  laisser  dans  les  esprits  une  im- 
pression aussi  profonde  que  la  condamnation  des  quatre 
sergents.  Ceux  mêmes  qui  ne  partageaient  pas  leurs  opi- 
nions politiques,  mais  en  qui  l'esprit  de  parti  n'étouffait 
pas  la  voix  de  l'humanité,  ne  purent  se  défendre  d'une  vive 
émotion  en  voyant  monter  sur  l'échafaud,  pour  un  com- 
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plot  qui  n'avait  paà  même  en  un  commencemenid'eiècn- 
tion,  et  dont  les  moyens  d'action  n'avaient  pas  même 
été  concertés,  quatre  jeunes  gens  égarés,  dont  (es  débats 
avaient  révélé  la  géfiérosité  et  le  courage.  Les  journaux 
libéraux  parlaient  d\*^ux  avec  l'accent  d'une  sympathique 
et  douloureuse  pitié,  et  certains  journaux  royalistes,  ne 
pouvant  échapper  complètement  à  ce  sentiment,  s'ef- 
forçaient d'y  faire  diversion  en  appelant  l'indignation 
publique  sur  les  lâches  qui  avaient  poussé  dans  l'a- 
bîme ces  infortunés,  sur  la  secte  cruelle  qtfi  disait  à 
ses  membres  :  c  Allez  mourir,  nous  pleurerons  sur  vos 
>  tombeaux.  » 

Peu  de  jours  après  les  sous-officiers  de  La  Rochelle, 
une  autre  victime  politique  était  immolée  à  Golmar. 
J'ai  raconté  l'espèce  de  guet-a.pens  qui  avait  livré  à 
la  justice  le  lieutenant-colonel  Caron  et  son  com- 
plice Roger,  arrêtés  par  des  sous-qfficiers  qui  avaient 
feint  de  se  laisser  entraîner,  avec  deux  escadrons  en- 
tiers, dans  un  mouvement  insurrectionnel.  Caron,  rayé 
sans  traitement  des  contrôles,  et  Roger,  depuis  long- 
temps libéré  du  service,  n'appartenaient  pas  à  l'armée. 
Ils  auraient  dû,  par  conséquent,  être  jugés  par  une  cour 
d'assises,  et  déjà  les  magistrats  civils  s'étaient  saisis  die 
l'affaire;  mais^  ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  conseil  de  guerre 
de  Strasbourg  l'avait  évoquée  comme  se.  rattachant  à 
une  tentative  d'embauchage,  crime  qu'une  loi  de  l'an  IV 
déférait  à  la  juridiction  militaire»  Nous  avons  vu  les 
réclamations  que  cette  évocation  avait  suscitées  dans  la 
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Chambre  des  députés.  La  cour  de  cassation,  statuant  sur 
le  conflit,  avait  reconnu  la  compétence  du  conseil  de 
guerre,  et  les  deux  accusés  y  comparurent  le  18  sep- 
tembre. 

Leurs  avocats,  voyant  la  salle  déserte,  en  réclamèrent 
l'entrée  pour  le  public  qui  se  pressait  aux  portes;  mais 
le  colonel  président,  se  prévalant  d'une  disposition  d'une 
loi  de  Tan  V,  qui  portait  que,  devant  les  tribunaux  mi- 
litaires, le  nombre  des  spectateurs  ne  pourrait  excéder 
le  triple  de  celui  des  juges,  défendit  de  laisser  entrer 
plus  de  vingt  et  une  personnes.  Le  conseil  de  guerre  ayant 
décidé,  de  plus,  que  le  procureur  du  roi  de  Colmar, 
qui  assistait  aux  débats  avec  un  mandat  du  ministre  de  la 
justice,  et  quelques  officiers  de  la  garnison  constamment 
présents  aux  audiences,  faisaient  partie  du  public,  le 
nombre  des  spectateurs  non  ofiBciels  se  trouva,  en  réa- 
lité, réduit  à  dix.  lilon  rassuré  encore  par  cette  espèce 
de  huis-clos,  le  président  avertit  les  défenseurs  que, 
sHls  s'écartaient  de  ce  qui  pouvait  être  dans  l'intérêt 
de  la  défense  et  pour  la  défense,  s'ils  ne  s'exprimaient 
pas  en  termes  convenables^  il  leur  interdirait  la  parole. 
La  suite  du  procès  répondit  à  cet  étrange  début.  Le  pré- 
sident ne  cessa  d'y  faire  preuve  de  la  plus  évidente 
partialité.  Il  s'était  transformé  en  auxiliaire  de  l'accusa- 
tion, et  les  commentaires  dont  il  accompagnait  les  dépo- 
sitions des  témoins  eussent  a  peine  été  excusables  de  la 
part  du  ministère  public.  Chaque  jour,  les  accusés 
étaient  conduits  au  conseil  de  guerre  à  pied,  les  fers  aux 


328  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

mains^  entre  deux  rangs  de  soldats;  Garon  se  défendit 
avec  beaucoup  de  finesse  et  de  présence  d'esprit.  Les 
témoins  à  chargei  et  particulièrement  les  sous-ofiBciers, 
devenus  maintenant  officiers,  qui   l'avaient  attiré  dans 
le  piège,  furent  de  sa  part  l'objet  d'interrogations  pres- 
santes qui  les  mirent  parfois  dans  un  embarras  cruel  et 
obligèrent  le  président  à  venir  à  leur  secours.  Le  thème 
que  Caron  s'elîorçait  d'établir,  c'est  que  son  seul  but 
avait  été,  en  se  mettant  à  la  tête  des  escadrons  préten- 
dus insurgés,  de  délivrer  ses  amis  emprisonnés  à  Béfort, 
et  que,  d'ailleurs,  loin  d'avoir  essayé  de  séduire  ces 
sous-officiers,  c'étaient  eux  qui  avaient  pris  à  son  égard 
le  rôle  d'agents  provocateurs.  S'il  ne  réussit  pas  à  le 
prouver,  du  moins  les  amena-t-il  à  avouer  qu'au  der- 
nier moment  il  avait  paru  hésiter  à  donner  suite  à  son 
projet,  et  qu'ayant  reçu  de  leurs  chefs  Tordre  de  rarrô- 
ter  s'il  ne  mettait  pas  promptement  ce  projet  à  exécu- 
tion, ils  avaient  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir 
pour  vaincre  son  irrésolution  et  avaient  même  employé 
la  menace.  Une  question  qui  occupa  une  grande  place 
dans  ces  débats,  parce  que  le  fait  auquel  elle  se  rappor- 
tait avait  fort  ému  l'opinion   publique,  c'est   celle  du 
cri  de  Vive  l'Empereur  proféré  par  les  escadrons  qui 
avaient   feint  pendant  quelques  heures  de  s'associer  à 
l'entreprise  de  Garon.  Un  tel  cri  pouvait,  en  effet,  être 
considéré  comme  une  odieuse  et  perfide  provocation  jetée 
aux  populations  qu'il  aurait  pu  entraîner.  Il  n'était  pour- 
tant pas  possible  de  nier  qu'il  eût  été  poussé  à  plusieurs 
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reprises,  et  les  dénégations  du  président,  celles  du  colo- 
nel d'un  régiment  auquel  appartenait  un  des  deux  esca- 
drons ne  prouvèrent  qu'une  chose,  c'est  que  ces  cla- 
meurs]n'a valent  pas  eu  lieu  dans  les  communes  traversées 
par  les  prétendus  insurgés.  Un  des  sous-officiers,  sur 
l'interpellation  de  Caron,  fut  obligé  de  reconnaître  que, 
pour  jouer  complètement  son  rôle,  il  avait  arraché,  de- 
vant ses  soldats,  la  cocarde  blanche  de  son  shako. 

Le  défenseur  de  Caron,  M.  Lichtenbcrger,  célèbre 
avocat  de  Strasbourg,  dans  un  plaidoyer  vif  et  pressant, 
essaya  encore  de  démontrer  que,  malgré  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  le  conseil  de  guerre  devait  se  décla- 
rer incompétent,  l'arrêt  en  question  étant  fondé  sur  la 
supposition  qu'il  y  aurait  eu  enabauchage  et  les  faits 
prouvant  que  cette  supposition  était  mal  fondée.  La  loi 
de  l'an  IV,  ep  eiïet,  définissait  l'embaucheur  celui  qui 
par  argent^  par  des  liqueurs  enivrantes  ou  par  tout 
autre  moyen  y  cherche  à  éloigner  de  leurs  drapeaux 
les  défenseurs  de  la  patrie  pour  les  faire  passer  à 
l'etmemi^  à  V étranger  ou  aux  rebelles.  Or,  un  tel  délit 
était  évidemment  impossible  alors  qu'on  n'était  en  pré- 
sence ni  d'une  armée  ennemie ,  ni  d'un  corps  de  rebelles 
organisé,  et  personne  ne  prétendait  d'ailleurs  que  Caron 
eût  voulu  faire  passer  les  deux  escadrons  à  Tétranger. 
Dcs'iors  l'incompétence  du  conseil  de  guerre  était  dé- 
montrée, la  lâche  du  défenseur  était  accomplie,  et  l'ac- 
cusé, fùt-il  coupable  de  complot,  de  révolte  ou  de  tout 
autre  crime,  devait  être  renvoyé  à  la  justice  ordinaire. 
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M.  Lichlenberger  s'attacha  encore  à  prouver,  comme 
par  sarcroit,  d'une  part  que  le  seul  but  de  Garon 
avait  été  de  délivrer  les  prisonniers  de  Béfort,  de  l'autre, 
que,  loin  d'avoir  tenté  de  corrompre  les  sôus-officiers, 
c'étaient  eux  qui  l'avaient  poussé  à  la  révolte  en  lui 
promettant  l'appui  de  leurs  escadrons.  Le  défenseur  de 
Roger,  se  renferma  à  peu  près  dans  le  même  ordre  d'ar- 
guments. 

Le  22  septembre,  le  conseil  de  guerre,  çprès  une 
délibération  qui  dura  à  peine  une  demi-heure ,  déclara 
à  l'unanimité  le  lieutenant-colonel  Garon  coupable  d'em- 
bauchage et  le  condamna  à  la  peine  de  mort.  Quant  à 
Roger,  il  fut  acquitté  de  l'accusation  principale  à  la 
majorité  de  cinq  voix  contre  deux,  et  de  celle  de  com- 
plicité à  la  majorité  de  quatre  voix  contre  trois;  mais,  sur 
le  réquisitoire  du  n^inistére  public,  il  fut  mis  à  la  dispo- 
sition du  procureur  du  roi  de  Colmar  pour  que  la 
procédure  commencée  contre  lui,  non  plus  comme 
embaucheur,  mais  comme  conspirateur,  pût  être  con- 
tinuée. 

•  Garon  se  pourvut  en  révision ,  mais  son  pourvoi  fut 
rejeté  le  30  septembre.  Le  lendemain,  après  avoir  écrit 
des  lettres  touchantes  à  sa  femme  et  à  son  défenseur 
qu'on  ne  lui  avait  pas  permis  d'entretenir  dans  ces  der- 
niers moments,  et  après  avoir  reçu  la  visite  prolongée 
d'un  ecclésiastique  dont  il  semblerait  qu'il  refusa  l'assis 
tance,  il  fut  conduit  derrière  le  bastion  de  Finckmatt. 
Lorsqu'il  descendit  de  la  voiture  qui  l'y  avait  conduit , 
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ses  traits  et  sa  démarche  ne  trahissaient  aucune  ëmo* 
tien.  II  refusa  de  se  laisser  bander  lès  yeux,  voulut 
lui-même  commander  le  feu,  et  tomba  percé  de  six 
balles. 

Cependant,  dans  l'interyalle  qui  s'était  ëcouië  entre  sa 
condamnation  et  le  rejet  de  son  pourvoi  en  révision,  un 
avocat  de  Paris,  M.  Isambert,  lui  avait  fait  écrire  pour  ren- 
gager à  se  pourvoir  en  cassation ,  et,  en  attendant  sa 
réponse,  il  avait  adressé,  en  son  nom,  à  la  cour  suprême, 
un  pourvoi  ^motivé  sur  l'incompétence  des  conseils  de 
guerre  pour  les  cas  résultant  du  procès.  Par  une  triste 
coïncidence ,  la  nouvelle  de  l'exécution  arriva  à  Paris  le 
3  septembre ,  le  jour  môme  où  la  cour  de  cassation  de- 
vait délibérer  sur  le  mémoire  de  M.  Isambert.  Ce  der- 
nier ne  s'en  présenta  pas  moins  à  l'audience  ;  mais  la 
cour,  après  l'avoir  entendu^  s'empressa  de  déclarer  que 
son  mémoire,  auquel  le  condamné  n'avait  eu  aucune 
part,  ne  constituait  pas  un  véritable  pourvoi  et  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  statuer.  Il  est  plus  que  probable  qu'un 
pourvoi  régulier  n'eût  pas  eu  plus  de  succès;  il  est  dou- 
teux que  la  thèse  de  M.  Isambert  fût  fondée  en  droit 
strict.  Néanmoins,  cet  étrange  incident  d'un  condamnée 
mort  exécuté  au  moment  où  un  tribunal  allait  s'occuper 
d'une  réclamation  élevée  en  son  nom  était  de  nature  à 
affecter  péniblement  les  esprits  déjà  mal  disposés  par 
toutes  les  circonstances  de  l'affaire,  et  il  devint  un  texte 
de  déclamations  contre  le  gouvernement. 

La  cour  de  cassation  jugea ,  dans  la  même  audience. 
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le  pourvoi  du  gënér'àl  Bcrton  et  des  autres  condamnés  de 
Poitiers.  Il  fut  aussi  soutenu,  en  présence  dun  très- 
nombreux  auditoire  ,  par  M.  Isambert,  qui  allégua,  en- 
^re  autres  motifs  de  nullité  contre  Tarrêt  de  la  cour  d'as- 
sises de  la  Vienne ,  le  refus  fait  à  Berton  du  défenseur 
qu'il  avait  choisi,  les  obstacles  misa  ses  communica- 
tions avec  son  conseil  et  les  violences  injurieuses  aux- 
quelles le  procureur-général  s'était  laissé  emporter 
contre  lui.  La  cour,  considérant  les  moyens  exposés 
comme  faux  ou  insuffisants  pour  faire  prononcer  la. nul- 
lité de  la  procédure,  rejeta  le  pourvoi  des  six  con- 
damnés. 

Ils  ne  devaient  pourtant  pas  périr  tous.  Les  femmes 
de  Fradin  et  de  Sénéchault  étaient  venues  à  Paris  implo- 
rer la  clémence  royale.  Par  l'intercession  de  Madame  et 
de  la  duchesse  de  Berry,  elles  obtinrent  la' commutation 
do  la  peine  capitale  en  celle  de  vingt  ans  de  prison  pour 
le  premier,  de  quinze  pour  le  second.  On  eût  pu 
croire  que  Gaffé,  dont  le  procureur-général  et  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  avaient  affecté  de  vanter  les 
vertus  privées,  obtiendrait  la  môme  faveur;  mais  il 
avait  joué  un  rôle  plus  important  dans  l'insurrection,  et 
los  rapports  qu'il  avait  eus  à  une  époque  antérieure 
avec  M.  Benjamin  Constant  devaient  lui  nuiw  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  considéraient  ce  dernier  comme  un 
des  membres  du  comité  directeur.  Vainement  M.  Ben-. 
jainin  Constant  écrivit  à  M.  de  Villèle  pour  lui  offrir  de 
renoncer  à  la  vie  publique  et  de  ne  plus  se  présenter  aux 
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prochaines  élections  si  Ton  faisait  grâce  à  un  homme 
qu'il  croyait  innocent,  disait-il,  mais  qui  se  trouvait 
compromis  à  cause  de  lui;  vainement,  pour  rendre 
cette  offre  plus  acceptable,  il  s'engagea  à  garder  le 
secret  sur  Tarrangement  qu'il  proposait;  il  ne  reçut 
aucune'réponse. 

Le  5  octobre,  à  dix  heures  du  matin,  le  courrier 
qui  portait  l'annonce  du  rejet  du  pourvoi  en  cassation 
et  celle  de  la  commutation  accordée  à  Fradin  et  à  Se- 
néchault*  arriva  à  .  Poitiers.  A  six  heures ,  le  préfet 
et  Favocat-général  se  rendirent  à  la  prison  pour  en  don- 
ner connaissance  aux  condamnés.  Le  greffier  ayant 
commencé  la  lecture  de  l'arrSt  de  rejet,  Berton  l'inter- 
rompit en  lui  disant  :  t  C'est  bien ,  en  voilà  assez , 
»  dispensez-moi  du  reste;  »  puis,  se  tournant  vers  le 
geôlier,  il  lui  reprocha  de  n'avoir  pas  encore  fait  venir 
le  barbier  chargé  de  le  raser.  Des  prêtres  se  présentè- 
rent. Caffé  demanda  à  rester  seul  avec  un  d'entre  eux , 
dans  son  cachot,  et,  prétextant  son  état  de  faiblesse,  il 
s'étendit  sur  son  lit  en  couvrant  ses  mains  d'une  cou- 
verture qu'il  tenait  à  demi  soulevée  à  l'aide  de  ses  ge- 
noux. Pendant  que  le  prêtre,  assis  auprès  de  lui,  s'ef- 
forçait de  le  préparer  à  une  mort  chrétienne,  il  s'ouvrit 
l'artère  crurale  à  l'aîne  gauche  avec  un  bistouri  qu'il 
avait  trouvé  moyen  de  se  procurer.  L'ecclésiastique, 
frappé  de  sa  pâleur  croissante,  appela  les  gardiens.  On 
souleva  la  couverture.  Le  lit  était  inondé  de  sang,  et, 
malgré  tout  ce  qu'on  put  faire  pour  arrêter  l'hémorrha- 
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gie,  GafTé  expira  presqae  aussitôt.  Dans  la  crainte  que 
Berton  ne  tentât  aussi  d'échapper  au  supplice  par  le 
suicide ,  on  l'attacha  fortement.  On  le  fit  ensuite  passer 
dans  une  autre  pièce  où  Tattendaient  deux  mission- 
naires, ff  Messieurs ,  >  leur  dit-il ,  c  dispensez-vous  de 
•  m'accompagner  ;  je  sais  aussi  bien  que  vous  tout  ce 
%  que  vous  pouvez  me  dire.  »  A  midi,  lorsqu'il  monta 
dans  la  charrette  qui  devait  l'emmener,  tes  deux  mis- 
sionnaires s'y  placèrent  à  ses  côtés.  Pendant  le  trajet,  il 
promenait  autour  de  lui  des  regards  assurés.  Arrivé  au 
pied  de  l'échafaud ,  il  en  monta  les  degrés  avec  fermeté; 
les  missionnaires  l'y  suivirent,  et  comme  ils  voulaient 
encore  lui  parler,  il  les  pria  de  le  laisser  tranquille. 
Puis  il  cria  d'une  voix  forte  :  Vive  la  Francet  vive  la 
liberté!  Étendu  sur  la  planche  et  sous  le  couteau,  il  fit 
entendre  de  nouveau  le  même  cri^  et  sa  tête  tomba.  Il 
y  avait  peu  de  spectateurs  ;  toutes  les  fenêtres  de  la  place 
étaient  fermées. 

Tel  est  le  récit  que  publièrent  plusieurs  journaux  et  qui 
a  généralement  prévalu. Cependant,  il  fut  alors  démenti, 
au  moins  partiellement,  par  la  publication  d'une  lettre 
d'un  grand-vicaire  de  Poitiers.  Elle  disait  que ,  pendant 
un  mois,  ce  grand-vicaire  avait  eu  de  fréquents  entre- 
tiens avec  le  général,  qu'il  avait  obtenu  de  lui  la  pro- 
messe de  remplir  ses  devoirs  religieux  si  là  condamna- 
tion était  confirmée,  qu'en  effet  Berton  s'était  confessé 
deux  fois  avant  de  sortir  de  la  prison,  qu'au  moment 
de  marcher  à  la  mort  il  était  d'une  faiblesse  ex* 
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trème,  que  sa  pâleur  et  F  altération  de  ses  traits  le 
T^endctient  presque  méconnaissable,  et  que  le  grand- 
Redire  Tàyant  accompagné  jusqu'à  Téchafaud  aussi  bien 
<jne  le  prêtre  qui  avait  reçu  sa  confession ,  il  ne  leur 
avait- fait  entendre  aucune  parole  désobligeante.  On 
peut  remarquer  que  cette  révélation  si  inconvenante  n^e 
contredit  pas  formellement  l'assertion  des  journaux  sur 
lescrii^  que  Berton  aurait  proférés  au  moment  de  mourir. 
Deux  jours  après,  le  7  octobre,  les  deux  autres  con- 
damnés non  graciés ,  Sauge  et  Jaglin,  dont  Texécution, 
aux  termes  de  l'arrêt,  devait  se  faire  sur  la  place  pu- 
blique de  Thouars,  lieu  de  leur  domicile,  y  subirent  leur 
peine.  Jaglin ,  l'ancien  soldat,  le  pauvre  tisserand,  était 
fort  abattu.  Sauge,  au  contraire,  qui  n'avait  cessé  de 
montrer  beaucoup  de  courage  et  même  de  gaieté  dans 
la  prison,  ne  se  démentit  pas  au  dernier  moment,  et, 
sur  l'échafaud,  il  cria  :  Vive  la  république^ 

En  quinze  jours ,  neuf  condamnés  politiques  venaient 
de  périr  ;  trois  autres  avaient  été  mis  à  mort  peu  de 
mois  auparavant,  et  on  pouvait  craindre  que  le  terme 
de  ces  immolations  ne  fût  pas  arrivé.  Il  restait  à  juger 
un  bon  nombre  d'accusés,  les  uns  contumaces ,  les  au- 
tres placés  ^sous  la  main  de  la  justice.  Le  complice  de 
Caron ,  Roger,  acquitté  par  le  conseil  de  guerre  de  l'ac- 
cusation d'embauchage,  avait  été,  comme  je  l'ai  dit, 
mis  à  la  disposition  du  procureur  du  roi  de  Colmar.  La 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  le 
renvoya  devant  la  chambre  d'accusation  de  la   cour 
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royale,  avec  M.  Forel,  ancien  officier  de  la  garde  im- 

* 

périale,  neveu  du  comte  de  Lobau ,  M.  Jousserand^ 
fils  d'un  négociant  des  Vosges ,  la  femme  et  le  valet  de 
Caron,  comme  impliqués  dans  la  conspiration  qui  avait 
coûté  la  vie  à  ce  dernier.  La  chambre  d'accusation,  à 
son  tour,  renvoyant  de  la  poursuite  le  valet  et  la  veuve , 
ou,   pour  mieux  dire,   la  maîtresse  de  Garon  qu'on 
s'était  habitué  à  considérer  comme  sa  femme  légitime, 
mit  en  accusation  Roger  et  les  deux  autres  prévenus. 
Gomme  on  pouvait  craindre  qu'ils  ne  fussent  pas  jugés 
avec  calme  et  impartialité  dans  un  département  où  cette 
affaire  avait  tant  agité  les  esprits,  la  cour  de  cassation 
les  renvoya ,  pour  cause  de  suspicioti  légitime ,  devant  la 
cour  d'assises  de  Metz  où  ils  comparurent  le  23  janvier 
de  l'année  suivante.  Le  jury  acquitta  MM.  Forel  et  Jous- 
serand,  mais  Roger  fut  condamné  à  la  peine  capitale  que 
le  Roi  commua  en  celle  de  vingt  ans  de  travaux  forcés 
et  de  l'exposition  publique.  Avant  d'être  dirigé  sur  le 
bagne,  il  subit  l'exposition  sur  la  place  publique  de 
Metz.  Une  foule  immense  entourait  la  plate-forme  en 
donnant  des  marques   de    sympathie  au  malheureux 
Roger,  et  on  raconte  même  qu'un  habitant  de  la  ville 
posa  une  couronne  de  chêne  sur  la  lête  du  condamné , 
aux  applaudissements  des  spectateurs  qui  jetaient  sur 
la  plate-forme  des  fleurs  et  des  branches  de  laurier.  11 
n'est  pas  facile  de  comprendre  comment  rautorilésoulTril 
CCS  manifestations. 
Quelques    semaines  auparavant,  le  30  janvier,  la 
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oour  d*assises  du  Loiret  avait  juge  trois  complices  de 
Serton  compromis  dans  le  complot  par  lequel  il  avait 
essayé  de  renouer  les  fils  de  l'entreprise  qui  avait  échoué 
devant  Saumur.  Ces  accusés  étaient  Baudrillet,  ce  négo- 
oiant  en  vins  qui  avait  joué  un  rôle  important  dans  la 
clemière  phase  de  la  conspiration,  un  sabotier  de  Che- 
millé  nommé  Duret,  et  le  notaire  Delalande  chez  qui 
Serton   avait  été  arrêté.  Celui-ci  encourut  seulement 
"une  condamnation  à  trois  ans  de  prison  comme  non-ré- 
vélateur. Les  deux  autres  furent  condamnés  à  mort, 
mais  leur  peine  fut  commuée  en  celle  de  vingt  ans  de 
prison.   Peu  de  jours  après,  la  cour  prononça,  sans 
assistance  de  jury,  sur  le  sort  de  cinq  contumaces  :  le 
chirurgien  Grandmesnii,  Fournier,    ancien  maire  de 
Saumur,  et  deux  autres,  furent  encore  condamnés  à 
mort,  et  M.  Paur,  élève  naturaliste  au  jardin  des  plan- 
tes, à  dix  ans  de  bannissement. 

J'ajouterai ,  pour  n'avoir  plus  à  y  revenir,  qu'assez 
longtemps  après,  le  22  novembre  1823  et  le  14  dé- 
cembre 1824 ,  quatre  des  condamnés  contumaces  du 
grand  procès  de  Poitiers ,  l'ancien  gendarme  Saunion , 
Nouet,  officier  du  train  d'artillerie,  en  demi-solde, 
Malécot,  laboureur,  ancien  cuirassier,  et  Gauchais, 
lieutenant-colonel  en  retraite ,  étant  tombés  sous  la  main 
de  la  justice,  furent  condamnés  par  la  cour  d'assises  de 
la  Vienne,  Saunion  et  Gauchais  à  la  peine  capitale,  et 
les  deux  autres  à  un  an  et  à  huit  mois  de  prison.  On  fit 

grâce  de  la  vie  à  l'officier  supérieur  moyennant  vingt 
XI  22 
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ansdeprison,  mais  le  paurre  gendarme  n'éch8p|)a  à  la 
mort  qu'an  prix  de  Texposition,  de  la  flétrissure  et  dé 
renvoi  au  bagne,  pour  j  subir  les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

Une  réflexion  qui  est  de  nature  à  adoucir  l'impres- 
sion douloureuse  produite  par  les  récits  que  je  viens  de 
terminer,  c'est  que  Téchafaud  des  complices  de  Berton 
est  le  dernier  qui  ait  été  dressé  en  France  pour  des  actes 
purement  politiques.  La  Restauration,  à  partir  de  cette 
époque,  n'eut  pas  l'occasion  d'en  élever  de  nouveaux. 
Cette  occasion  ne  manqua  certes  pas  au  gouvernement 
de  Juillet;  mais  le  parti  libéral,  alors  maître  du  pou- 
voir, répugnait^  par  ses  tendances  naturelles  et  par  les 
principes  qu'il  avait  hautement  professés  sous  la  Res* 
tauration,  aux  répressions  sanglantes.  Peut-être,  cepen- 
dant ,  cette  répugnance  eût-elle  cédé  à  la  juste  indigna- 
tion excitée  par  tant  de  complots,  d'attentats,  de  révol- 
tes, qui  se  succédèrent  presque  sans  interruption  pen- 
dant la  durée  de  ce  régime;  mais  Louis-Philippe,  ce 
prince  que  des  méchants  ou  des  insensés  ont  osé  quel- 
quefois accuser  d'être  impitoyable,  s'était  promis  que,, 
sous  son  règne,  aucune  tête  ne  tomberait  pour  des  crimes 
politiques,  et  il  est  resté  fidèle  à  cet  engagement 
malgré  les  provocations  incessantes  dont  il  était  l'objet, 
quelquefois  même  en  dépit  des  instances  de  ses  conseil- 
lers et  de  ses  amis ,  et  au  risque  de  voir  ses  motifs  mal 
appréciés.  Bien  que  les  dispositions  rigoureuses  du  Code 
pénal  contre  les  complots  et  les  insurrections  eussent  été 
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beaucoup  adoucies  après  1830,  la  peine  capitale  y  figu- 
rait eticore  pour  les  cas  extrêmes  4  mais  on  s'était  telle- 
xÉietit  déshabitué  de  la  voir  appliquer,  que  la  République, 
&i  Pabolissant  au  lendemain  de  son  triomphe  éphémère, 
n'a  fait  que  consacrer  un  fait  accompli*  Ce  qui  Ta  con- 
sacré plus  positiyement  encore ,  c^est  le  mauvais  succès 
cl'titie  tentative  fnite  quatre  ans  après,  dans  un  moment 
de  réaction,  pour  revenir  sur  cette  grande  réforme.  Le 
Corps  législatif  était  certes,  à  celte  époque,  bien  peu 
dîsi)osé  k  résister  aux  volontés  du  pouvoir,  le  parti  libé- 
«!  n'y  était  pas  représenté,  et  cependant,  lorsqu'on 
soumit  h  celte  assemblée  un  projet  de  loi  qui  relevait 
l'échafaud  politique,  tels  furent  le  déplaisir  et  reffroi 
qu'il  en  ressentit  que  tous  les  commissaires  nommés 
dans  les  bureaux  pour  examiner  ce  projet  en  propo- 
sèrent le  rejet  et  que  le  gouvernement  s'empressa  de  le 
retirer. 

Sous  la  Restauration  même,  les  condamnations,  les 
exécutions  de  1822,  et  plus  encore  peut-être  lescir- 
ooustances  de  quelques^uns  des  procès  qui  les  avaient 
amenés,  exercèrent  une  influence  très-fâcheuse  pour  la 
cause  royale.  Tout  ce  sang  versé ,  c'était  une  triste  inau- 
guration pour  le  parti  qui  venait  d'arriver  au  pouvoii*, 
c'était  un  germe  d'implacable  haine  déposé  dans  bien 
des  cœurs.  Il  ne  faut  rien  exagérer  pourtant  :  aucune  de 
ces  victimes  n'était  réellement  innocente  d'après  la  lé- 
gislation alors  en  vigueur,  mais  plusieurs  étaient  dignes 
d'intérêt  ou  de  pitié ,  et  il  s'était  mêlé  aux  poursuites 
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dirigées  contre  elles  des  procédés  injustifiables  qui ,  aux 
yeux  de  bien  des  gens,  effaçaient  presque  leurs  torts. 

Sous  un  point  de  vue,  cependant,  le  gouvernement 
put  croire  alors  que  le  but  qu'il  s'était  proposé  en  frap- 
pant ces  malheureux  était  atteint.  Un  grand  décou- 
ragement s*empara  des  sociétés  secrètes.  Leurs  mem- 
bres, comme  il  arrive  toujours  parmi  les  vaincus, 
rejetaient  les  uns  sur  les  autres  la  responsabilité  des  re- 
vers que  Ton  venait  d'éprouver.  L2i' vente  suprême  fré" 
tendait  que  ses  intentions  avaient  été  mal  comprises,  âes. 
ordres  mal  écoutés,  et  les  ventes  particulières,  de  leur 
côté,  se  plaignant  de  la  direction  qu'elle  leur  avait  don- 
née ,  paraissaient  peu  disposées  à  lui  obéir  désormais. 
Une  lutte  ouverte  s'engagea  entre  les  républicains  du 
carbonarisme,  dont  M.  de  La  Fayette  était  le  chef,  et 
les  modérés  qui  recevaient  les  inspirations  de  M.  Manuel. 
Plusieurs  congrès  eurent  lieu  en  vue  du  rétablissement 
de  l'union.  Dès  la  fip  du  mois  d'août,  il  y  en  avait  eu  un 
à  Bordeaux  auquel  avaient  assisté  les  délégués  des  ventes 
de  la  Bretagne,  de  l'Anjou,  de  l'Auvergne,  de  Metz, 
de  Strasbourg,  de  Lyon,  de  Toulouse,  de  Pau,  de 
Bayonne ,  de  Poitiers  et  de  Paris.  Son  président  était 
M.  de  Schonen,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris  et 
membre  de  la  haute  vente ^  On  y  débattit  longuement  la 
question  de  savoir  si  une  nouvelle  prise  d'armes  devait 
être  ordonnée.  A  ce  moment,  Berlon  et  les  sergents  de 
La  Rochelle  n'étaient  pas  encore  jugés,  et  Ton  comptait 
sur  des  soulèvements  à  Paris,  à  Nantes,  à  Strasbourg. 
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Les  dëlëguësde  la  Bretagne,  éclairés  par  le  déooaement 
de  l'affaire  de  Saumur,  firent  prévaloir  l'avis  de  l'ajour- 
nement;  mais^  comme  il  était  devenu  nécessaire,  dans 
Tëtat  des  esprits,  de  réorganiser  le  comité  suprême ,  une 
commission  fut  nommée  pour  se  concerter  à  ce  sujet  avec 
les  députés  de  l'extrême  gauche  et  surtout  avec  M.  de 
La  Fayette. 

Voici  quelles  étaient  les  vues  de  M.  de  La  Fayette.  Iné- 
branlable dans  ses  illusions  et  persistant  à  croire ,  mal- 
gré tant  de  déceptions,  qu'une  grande  crise  était  immi- 
nente, il  pensait  qu'on  devait  se  préparer  à  donner  à  la 
France  un  gouvernement  national  et  libre,  indépendant 
de  toute  influence  étrangère  et  fort  contre  toute  invasion. 
La  nation  se  trouvant  partagée  en  plusieurs  partis,  roya 
liste,  bonapartiste,  orléaniste,  orangiste  peut-être  et 
républicain,  Tavénement  d'aucun  de  ces  partis  ne  de- 
vait, suivant  lui,  être  proclamé  avant  qu'on  ne  con- 
nût la  volonté  générale"  procéder  en-  semblable  ma- 
tière avec  précipitation ,  c'était  s'exposer  à  un  nouvel  et 
prochain  bouleversement  et  provoquer  l'invasion  étran- 
gère. Il  fallait  se  résignera  un  régime  provisoire,  quels 
qu'en  fussent  les  inconvénients.  Le  parti  républicain^ 
ajoutait  M.  de  La  Fayette,  n'était  pas  exclusif;  il  pré- 
voyait que  la  nation  voudrait  prolonger  l'expérience 
d'institutions  populaires  aboutissant  à  l'hérédité  du 
trône;  mais  il  voulait  que  cette  volonté  fût  exprimée 
par  une  représentation  nationale.  Quatre  grandes  me- 
sures devaient  être  prises  provisoirement  :  le  rétablisse- 
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ment  de  la  loimuDicipale  des  Cmi  Jours  iouièe  9m  Télflc- 
tioD;  radoptioD  d'une  loi  départementale  analogue  à 
celle  de  1791,  plaçant  cinq  citoyens  élus  à  la  lôte  de 
chaque  département  et  de  chaque  arrondissement  ;  l'ar- 
mement général  d'une  garde  nationale  nommant  elle- 
même  ses  officiers:  enfin  l'élection  d'une  aasambléa 
constituante  d'après  la  loi  électorale  de  1791.  Trente- 
cinq  jours  devaient  suffire  pour  ces  opérations.  Dans  une 
note  où  M.  de  La  Fayette  énonçait  ces  propositions,  il 
disait  encore  :  <  Je  ne  prends  d'engagement  en  faveur* 
»  d'aucun  parti  spécial.  Je  tiens  trop  aux  premiers  prin — 
i  cipes  pour  n'être  pas  facile  sur  les  combinaisons  secoo — 
>  daires.  » 

On  se  mit  d'accord  sur  ces  préliminaires.  Dans  un^ 
réunion  de  délégués  du  carbonarisme ,  qui  se  tint  iu 
Paris  un  peu  plus  tard,  des  résolutions  conformes  aux 
propositions  de  M.  de  La  Fayette  furent  adoptées  à  l'una- 
nimité^ et  les  associations  secondaires  prêtèrent  serment 
d'y  obéir.  II  fut  aussi  décidé  qu*un  comité,  composé  de 
sept  députés^  prendrait  là  direction  provisoire  des  moyens 
qu'on  leur  mettrait  entre  les  mains  pour  garantir  le 
pays  de  la  contre-révolution  et  de  l'invasion^  coor* 
donner  la  résistance  et  en  pi'évenir  les  imprudences  et 
les  excès.  Ce  comité  déclara  qu'en  assumant  la  respon- 
sabilité que  lui  imposaient  de  pressantes  sollicitations 
venues  de  tous  les  points  de  la  France ,  et  ne  pouvant 
recevoir  une  mission  spéciale   ni  des  autres  députés  de 
la  gauche,  ni  de  ceux  qui  lui  faisaient  parvenir  ces  in- 
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^vitations,  il  se  réservait  d'augmenter  au  besoin  le  nom- 
"Myre  de  ses  membres,  qu'il  faisait  appel  à  toutes  les  asso- 
<^iatioDS,  mais  que,  comme  la  plus  puissante  (celle  des 
^arbonari) ,  divisée  en  fédérations  provinciales ,  était 
j>ar  le  fait,  au  moins  en  partie,  placée  sous  des  pouvoirs 
distincts  qui  se  croyaient  liés  à  certaines  instructions 
4e  leurs  commettants  jusqu'à  ce  qu'ils  en  eussent  reçu 
de  nouvelles,  le  comité  respecterait  tous  les  scrupules, 
dans  la  ferme  confiance  qu'ils  ne  seraient  pas  un  obs- 
tacle à  un  concours  cordial. 

M.  de  La  Fayette,  à  qui  une  commission  du  congrès 
de  Paris  avait  été  chargée  de  faire  connaître  en  détail 
les  résolutions  de  ce  congrès,  ne  manqua  pas,  dans 
sa  réponse,  de  prendre  acte  de  l'adhésion  qu'il  venait 
de  donner  à  ces  principes  de  1789  et  de  i791  qui 
étaient  pour  lui  l'objet  d'un  culte  superstitieux;  il  cons- 
tata que  les  membres  de  l'association  s'étaient  promis 
d'unir  leurs  efforts  pour  mettre  la  nation  à  portée  de 
se  donner  librement  un  gouvernement  de  ^on  choix  et 
avaient  pris  l'engagement  de  ne  favoriser  aucune  dynas- 
tie, aucun  prétendant  au  pouvoir,  pour  éviter  de  pré- 
juger la  question  et  de  gêner  l'exercice  des  droits  de  la 
nation. 

M.  de  La  Fayette  aurait  préféré  que  le  comité  des  sept 
députés  ne  fût,  comme  on  en  avait  d'abord  eu  la  pensée, 
qu'un  centre  d'information,  un  point  de  réunion  et  de 

cousultation  et  non  pas  une  autorité  donnant  des  or- 
dres. Il  paraît  que  d'autres,  parmi  les  sept,  éprouvaient 
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les  mômes  scrupules ,  et  qu'un  d*entre  eux  se  refusa 
même  à  accepter  des  pouvoirs  aussi  mal  définis.  Le  co- 
mité finit  pourtant  par  se  constituer  sous  la  présidence 
de  M.  de  La  Fayette. 

Il  est  évident  que  ni  lui ,  ni  la  commission  chargée  de 
traiter  avec  lui,  n'avaient  des  idées  bien  nettes  sur  les 
moyens  de  réparer  les  échecs  que  le  parti  venait  de 
Sabir.  On  n'a  d'ailleurs  que  des  informations  très-vagues 
et  très-incomplètes  sur  ces  arrangements^  et  Ton  ne  peut 
même  faire  que  des  conjectures  sur  les  noms  de  quel- 
ques-uns des  députés  qui  formaient  avec  M.  de  La  Fayette 
le  nouveau  comité  directeur.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  ce  comité  échoua  complètement  dans  la  mission  qui 
lui  avait  été  donnée  de  rétablir  l'union  au  sein  des  socié- 
tés secrètes,  h^i  Haute  vente  de  Paris  avait  fini  par 
se  diviser  formellement  en  deux  fractions  qui  avaient 
pour  chefs  MM.  de  La  Fayette  et  Manuel.  Les  partisans 
du  premier,  la  plupart  jeunes  et  ardents,  reprochaient 
à  M.  Manuel  de  préférer  la  déclaration  de  la  Chambre  des 
Cent  Jours  à  la  déclaration  bien  autrement  démocra- 
tique de  l'assemblée  constituante,  d'avoir  un  secret 
penchant  pour  l'Empire,  de  temporiser  et  d'ajourner 
sans  cesse  les  résolutions  décisives.  Les  partisans  de 
M.  Manuel,  tels  que' MM.  Mérilhou,  Barthe,  Mauguin, 
Cabet,  seplaignaientde  ce  que  M.  de  La  Fayette  accueillait 
trop  facilement  des  projets  mal  conçus,  sans  consistance, 
et  au  contraire  repoussait  ou  acceptait  avec  trop  de  ré- 
serve le  concours  des  militaires  et  des  bonapartistes,  et  de 
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ce  qu'il  se  faisait  représenter  dans  les  départements  par 
des  jeunes  gens  d'une  exaltation  imprudente.  Pour  es- 
sayer de  mettre  fin  à  ces  divisions  croissantes,  un  nou- 
veau congrès  se  réunit  à  Paris  dans  le  courant  de  novem- 
bre. La  première  séance  eut  lieu  dans  la  maison  de 
roulage  qu'occupait  M.  Audry  dePuyraveau.  MM.  de  La 
Fayette,  de  Schonen  et  Kœchlin,  membres  du  comité  élu 
à  Bordeaux ,  voulurent  prendre  la  direction  du  congrès; 
mais  M.  Dubois  (de  Nantes)  et  d'autres  délégués  des 
départements  firent  observer  que  la  vérification  des  pou- 
voirs devait  précéder  toute  autre  délibération,  et  cette 
vérification  mit  en  lumière  les  dissensions  de  la  haute 
vente.  Chacune  de  ses  fractions  avait  nommé  des  délé- 
gués qui  se  présentèrent  pour  prendre  séance.  Une  com- 
mission fut  chargée  de  voir  MM.  de  La  Fayette  et  Manuel 
et  de  ménager  entre  eux  un  rapprochement.  Elle  n'y 
réussit  pas.  La  majorité  du  congrès,  bien  que  personnel- 
lement favorable  à  M.  de  La  Fayette,  se  rangea  à  l'avis  de 
M.  Manuel,  qu  aucune  tentative  nouvelle  ne  devait  être 
faite  sans  de  grandes  chances  de  succès.  Elle  décida,  en 
outre,  que  si  l'organisation  de  la  charbonnerie  6iQ\z\i  éire 
maintenue,  ce  qui  lui  paraissait  fort  contestable,  il  fallait 
que  MM.  de  La  Fayette  et  Manuel  fissent  ensemble  partie 
du  comité  de  gouvernement.  Enfin,  sur  la  demande 
de  plusieurs  membres  ,  le  congrès  mit  en  délibéra'tion  la 
question  de  savoir  s'il  ne  convenait  pas  de  renoncer  à  un 
jeu  qui  déjà  avait  fait  tomber  trop  de  têtes,  et  de  dis- 
soudre l'association.  Il  ne  semble  pas  qu'aucune  décision 
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formelle  ait  été  prise  sur  ce  dernier  point,  mais^  à  partir 
de  ce  moment,  le  carbonarisme  cessa  en  réalité  d'exis- 
ter. 

Gomme  plusieurs  de  ses  chefs  conservaient ,  au  milieu 
de  leurs  déplorables  égarements,  des  sentiments  élevés 
et  généreux,  ils  avaient  dû  éprouver  de  cruelles  an- 
goisses au  moment  où ,  protégés  eux-mêmes  par  l'orga- 
nisation mystérieuse  de  leur  association ,  par  le  silence 
de  leurs  complices  et  peut-être  aussi  par  le  peu  d'em* 
pressement  du  pouvoir  à  atteindre  des  têtes  aussi  éle- 
vées, ils  s'étaient  vus  condamnés  à  assister  an  supplice 
de  ceux  qu'ils  avaient  perdus  en  abusant  de  leur  inexpé- 
rience et  de  leur  ignorance.  Sans  doute  ils  ne  pouvaient 
rien  pour  les  sauver,  mais  cette  impuissance  même  uq 
suffisait  sans  doute  pas  pour  mettre  leur  conscience  en 
repos  ^  et,  dans  le  secret  de  cette  conscience ,  ils  devaient 
se  dire  qu'en  cela  au  moins  les  terribles  apostrophes  de 
MM.  de  Marchangy  et  Mangin  ne  portaient  pas  tout  à 
fait  à  faux. 

Quelques  exécutions  capitales  avaient  donc  suffi  pour 
anéantir  les  sociétés  secrètes.  Qu'on  ne  se  hâte  pas  d'en 
conclure  à  l'efficacité  des  moyens  de  terreur  et  de  l'effu- 
sion de  sang.  Peut-être  pourrait^on  affirmer,  en  général, 
que  les  dangers  dont  on  vient  à  bout  par  de  tels  moyens 
ne  sont  pas  bien  redoutables.  Le  carbonarisme  n'était 
pas  en  mesure  de  mettre  en  péril  un  gouvernement  aussi 
fortement  organisé  que  l'était  alors  le  gouvernement  du 
Roi,  surtout  depuis  qu'on  avait  peu  à  peu  purgé  l'armée 
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d'une  grande  partie  des  éléments  hostiles  qui  s'y  étaient 
introduits.  Cette  société  secrète  était  bien  loin  de  repré- 
senter le  parti  libéral,  si  puissant  dans  le  pays  malgré 
la  réaction  qui  lui  avait  enlevé  le  pouvoir.  5[ous  avons 
ya  qu'elle  ne  comptait  pas  dans  ses  rangs  plus  de  sept 
ou  huit  députés  de  la  gauche,  et  en  dehors  de  la  cham- 
bre la  proportion  était  plus  faible  encore.  Loin  d'ajouter 
aucpue  force  réelle  à  l'opposition  régulière  et  consti- 
tutionnelle, les  carbonari^  par  cela  môme  qu'elle  ne  les 
désavouait  pas  nettement,  la  compromettaient  par  leurs 
complots  et  éloignaient  d'elle  bien  des  gens  que  blessait 
et  qu'effrayait  sa  connivence  apparente  avec  eux.  Pour 
qu'elle  pût  reprendre  quelque  crédit,  il  fallait,  non-seu- 
lement que  Tépouvantail  des  sociétés  secrètes  eût  dis- 
pard,  mais  que  l'impression  qu'il  avait  produite  eût  eu 
le  temps  de  s'affaiblir.  On  est  donc  fondé  à  dire  que  les 
mesures  rigoureuses  qui  hâtèrent  cette  disparition  de- 
vaient tourner  en  définitive  à  l'avantage  de  l'opposition 
plus  qu'à  celui  du  gouvernement. 


CHAPITRE    LXXVIl 


—  1822  — 


Innombrables  condamnations  pour  délits  de  la  presse,  pour  propos 
et  cris  séditieux.  —  Dissolution  et  réorganisation  de  l'école  do 
médecine  à  la  suite  de  manifestations  contraires  à  l'influence  duL 
clergé.  —  Suppression  de  Técole  normale.  —  Suppression  du  cours 
d'histoire  de  M.  Guizot.  —  Ordonnance  qui  règle  d'une  manière 
définitive  le  système  de  la  comptabilité  financière.  —  Élection, 
d'un  cinquième  de  la  Chambre  des  députés.  Sur  quatre -ying-six 
nominations,  la  gauche  n'en  obtient  que  sept. 


Tandis  que  les  cours  d'assises  et  les  conseils  de  guerre 
sévissaient  contre  les  conspirateurs,  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  ne  déployaient  pas  moins  d'activité 
et  de  rigueur  contre  la  presse.  La  magistrature  y  portait 
d'autant  plus  de  zèle  que,  dépouillée  momentanément, 
en  1819,  du  droit  déjuger  les  écrivains,  dont  on  lui  re- 
prochait de  n'avoir  pa^  usé  avec  impartialité  et  indépen- 
dance, elle  trouvait,  dans  la  loi  récente  qui  le  lui 
restituait  et  qui  lui  attribuait  sur  les  journaux  un 
pouvoir  de  suspension  et  même  de  suppression  à  peu 
près  discrétionnaire,  la  plus  éclatante  réparation.  Investie 
ainsi  d'attributions  nouvelles  d'une  nature  toute  poli- 
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bîqne  et  d  une  sorte  de  haule  police  sur  la  presse  pério- 
iique,  elle  s'y  complaisait  d'autant  plus  qu'il  lui  semblait 
[jue,  par  là,  elle  reprenait  quelque  chose  du  caractère 
ies  anciens  parlements.  Elle  était  d'ailleurs,  alors,  ani- 
mée au  plus  haut  degré  de  cet  esprit  d'antagonisme 
croDtre  les  libres  manifestations  de  la  pensée  qui,  en  tout 
pays  et  presque  en  tout  temps,  a  été  un  des  traits  dis- 
tinctifs  de  l'ordre  judiciaire.  Dans  de  telles  circonstances, 
il  est  facile  de  comprendre  avec  quel  empressement  elle  ' 
avait  pris  possession  du  rôle  nouveau  qu'on  venail  de  lui 
conférer. 

On  peut  af&rmer,  je  crois,  quQ  jamais,  ni  avant,  ni 
depuis,  on  n'a  vu  un  si  grand  nombre  de  procès  de 
presse,  presque  toujours  suivis  de  condamnations.  Et  ce 
n'était  pas  seulement  à  Paris,  comme  en  1817  et  en 
1818,  que  les  tribunaux  multipliaient  ces  poursuites. 
Sous  l'influence  du  système  libéral  inauguré  pour  un 
moment  par  M.  de  Serre,  il  s'était  formé  dans  les  dépar- 
tements, où  jusqu^alors  on  n'avait  guère  connu  que  les 
feuilles  de  préfecture,  un  nombre  assez  considérable  de 
journaux  d'opposition  dont  les  autorités  locales  suppor- 
taient les  attaques  avec  autant  d'impatience,  pour  le  moins, 
que  les  ministres  celles  des  journaux  parisiens.  Celait 
là  un  champ  ouvert  à  l'ardeur  des  organes  du  ministère 
public,  naturellement  désireux  de  se  créer  des  titres  à 
l'avancement  et  aux  récompenses  en  appelant  sur  eux 
l'attention  du  gouvernement.  Tous  n'avaient  pas,  comme  . 
M*  de  Marchangy,  comme  M.  Mangin,  l'occasion  d'atta- 
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cher  leur  nom  à  la  répression  de  grands  complots  poli- 
tiques, mais  il  n'en  était  guère  qui  ne  trouvassent  sous 
leur  main  quelque  journal,  quelque  pamphlet  révolu- 
tionnaire ou  seulement  libéral  contre  lequel  ils  ptissent 
exercer  leur  éloquence. 

Il  est  à  remarquer  qtle  ce  ne  fut  pas  à  Paris  qu'eut 
lieu  la  première  application  de  la  étatise  exorbitante  de 
.la  loi  au  17  mars  qui  autorisait  les  cours  royales  à  sus* 
pendre  et  môme  à  supprimer  les  journaux  dont  V esprit^ 
résultant  (P une  succession  (ï articles ^  serait  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  paix  publique,  au  respect  dû  aux 
religions  reconnues  et  à  la  stabilité  des  institutions 
constitutionnelles.  Dans  le  courant  du  niioîs  de  juillet, 
la  cour  royale  d'Âix,.sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général,  frappa  le  Meixure  marseillais  d'une  suspension 
de  vingt  jours. 

Les  définitions  de  délits  contenues  dans  la  loi  du  23 
mars  précédent,  celles  surtout  qui  avaient  trait  à  Yexci- 
tation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  ou 
de  certaines  classes  de  personnes  et  à  la  diffamation  des 
autorités,  ouvraient,  par  ce  qu'elles  avaient  de  vague  et 
d'arbitraire,  un  vaste  champ  aux  condamnations,  et  il 
était  facile  d'y  faire  rentrer  tout  ce  qui  déplaisait  au  pou- 
voir et  au  parti  dominant.  Aussi,  VÉcho  de  l'Ouest^  de 
Rennes,  le  Journal  de  la  Côte-d'Or,  de  Dijon,  le  Jour- 
nal de  la  Moselle^  de  Metz,  encoururent-ils  successive- 
ment, dans  la  personne  de  leurs  éditeurs  et  de  leurs 
rédacteurs,  des  emprisonnements  et  des  amendes  parfois 
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assez  considérables.  L'arrêt  qni  atteignit  le  rédacteur 
responsable  diEi  Journal  de  la  Côte^d'Or  frappa  aussi  le 
capitaine  Lafontaine^  dont  le  nom  araît  retenti  plus 
d'une  fois  dans  les  débats  de  la  dernière  session,  et  qui 
arait  fait  insérer  dans  la  feuille  de  Dijon  un  article  in- 
jurieux pour  le  ministre  de  la  guerre. 

Je  n'énumërerai  pas  toutes  les  condamnations  pronon- 
cées sur  divers  points  de  la  France  contre  des  écrits 
séditieux.  A  Paris,  lés  procès  de  cette  espèce  étaient 
plus  nombreux  encore,  et  surtout  ils  avaient  plus  d'im- 
portance :  ils  s'y  succédaient  presque  sans  interruption. 
Dans  rimpossibilité  de  les  raconter  tous,  je  me  bornerai 
à  ceux  qui  occupèrent  le  plus  l'attention  publique  ou 
qui  me  semblent  caractériser  le  mieux  l'esprit  et  le  mou- 
vement du  temps. 

Un  improvisateur  qui  jouissait,  à  cette  époque,  d'une 
certaine  célébrité,  M.  Eugène  d^  Pradel,  fut  condamné 
à  six  mois  de  prison  et  à  1,000  francs  d'amende,  comme 
auteur  d'un  recueil  de  chansons  qui  contenaient  des  pro- 
vocations séditieuses  et  des  attentats  à  la  morale  publique 
et  aux  bonnes  mœurs.  Son  avocat,  M.  Berville,  ne  trouva 
guère  à  alléguer  en  sa  faveur  que  des  citations  d'autres 
ouvrages  non  moins  licencieux  qui  n'avaient  pas  été 
poursuivis.  Il  prétendit  aussi,  ce  qui  n'avait  rien  de  sé- 
rieux, qu'une  pièce  de  ce  recueil,  intitulée  l'Orpheliîi 
royal,  désignait  le  duc  de  Bordeaux  et  non  pas  le  duc 
de  Reichstadti  L'accusé  récita,  pour  sa  défense,  d'assez 
jolis  vers  qui  furent  fort  applaudis  par  l'auditoire^ 


352  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

Le  sieur  Barginet  encourut  la  peine  de  quinze  mois 
de  prison  et  de  2,000  francs  d'anoende  pour  avoir,  dans 
de  prétendus  Mémoires  (ï un  mandarin  chinois^  qui  n'é- 
taient qu'une  satire  allégorique  de  l'état  de  la  France, 
commis  les  délits  à! excitation  à  la  haine  et  au  mépris 
dn  gouvernement  y  d'offense  envers  les  membres  de  la 
famille  royale ,  de  provocation  à  la  désobéissance  aux 
lois  et  d'attaque  conti^e  les  droits  que  le  Roi  tenait  de 
sa  naissance  et  en  vertu  desquels  il  avait  donné  la 
Charte. 

ht  Journal  du  Commette  ayant  inséré  dans  ses  co- 
lonnes quelques  extraits  d'une  brochure  très-virulente 
de  M.  Kœchlin  relative  à  TatTairedu  lieutenant-colonel 
Caron^  l'éditeur  responsable  fut  condamné  à  un  mois  de 
prison  et  à  3,000  francs  d'amende  ipoxxv  excitation  à  la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement  et  diiïamation  des 
autorités  civiles  et  militaires  du  département  du  Haut- 
Rhin.  Des  poursuites  avaient  été  aussi  dirigées  contre 
l'auteur  de  la  brochure,  mais  le  jugement^  retardé  par 
plusieurs  remises  successives,  ne  ïut  rendu  que  beau- 
coup plus  tard. 

Le  Courrier  des  Spectacles^  parlant  de  la  préférence 
que  l'Académie  française,  dans  ses  dernières  élections, 
avait  accordée  à  l'abbé  Frayssinous  et  à  M.  Dacier  sur 
MM.  Lebrun  et  Casimir  Delavigne,  s'était  exprimé  en 
termes  injurieux  pour  l'Académie,  qu'il  accusait  de 
signaler  son  ineptie  par  des  choix  ridicides^  de  s'ex- 
poser au  mépris  de  tous  les  écrivaitts  en  flétrissant 
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l'honneur  des  lettres  et  leur  noble  indépendance  y  et  de 
faire  d'une  institution  utile  et  généreuse  une  espèce 
de  cotetne  oii  la  piété  était  un  titre  d'admission  plus 
puissant  que  les  plus  beaux  ouvragés.  L'éditeur,  dé- 
fendu par  M.  Berville  qui  soutiot  que  rÀcadémie  ne 
pouvait  être  considérée  comme  un  corps  prolégé  par  la 
loi  contre  les  attaques  de  la  presse,  et  qui  rappela  les 
épigrammes  dont  elle  avait  été  l'objet  à  toutes  les  époques 
sans  qu'on  en  punît  les  auteurs,  n'en  fut  pas  moins  con- 
damné à  dix-huit  jours  de  prison  et  à  200  francs  d'a- 
mende. 

Un  sieur  Bonin,  auteur  d'un  livre  intitulé  Études  lé- 
gislatives^ le  fut  à  quinze  mois  de  prison  et  à  3,000  fr. 
d'amende  pour  attentat  à  la  morale  publique  et  religieuse, 
et  le  libraire  qui  s'était  rendu  éditeur  de  ce  livre,  à  trois 
mois  et  à  1,500  francs.  L'imprimeur  Pillet  expia  par 
six  mois  de  prison  et  par  100  francs  d'amende  le  fait 
d'avoir  imprimé  et  distribué  clandestinement  une  rela- 
tion de  la  célébration  du  jour  anniversaire  de  la  mort 
du  jeune  Lallemand,  qui,  aux  termes  du  jugement,  pro- 
voquait à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  et 
diffamait  un  conseil  de  guerre. 

Nous  avons  vu  que  le  procureur-général  de  Poitiers^ 
M.  Mangin,  dans  l'acte  d'accusation  et  dans  le  réquisi- 
toire dirigés  contre  Berton  et  ses  complices,  avait  désigné 
M.  Beniamin  Constant  comme  l'un  des  membres  du  co- 
mité  directeur  révolutionnaire,  et  que  le  sous-préfet  de 

Saumur,  M.  de  Carëre,  déposant  comme  témoin  devant 
XI  23 


dd4  HiêiOihk,    HË    La    KKStAUAATlOIl. 

la  cour  d'âs^iâes^  l'âYâit  «ecasë  d'Avoir^  \gt9  de  mm  tèjcMr 

dand  cette  tille  en  1820^  préparé  U$  trooMéi  qui  y 

âraient  éclaté  plas  tard^  Le  soQs-'prèfet  te  a'eo  éltîtpis 

tenu  là  :  1^  avait  pons^té  Tine^viTi^aDCe  jmqn'à  direqu'ltte 

personne  qtii  accompagnait  M.  Gomiant  et  qa'il  prdtai^ 

dait  faire,  passer  pour  sa  femine,  n'avait  anciiii  Atùit  k  ee 

titre.  En  cela,  il  se  trompait^  M.  Gonstani,  jitstefiiMt 

indigné,  publia,  êom  le  titre  dei  Lettré  à  M.  le  ptocu*- 

reur^général  près  la  Cour  royale  de  Poitiers  et  de 

Lettre  à  M.  le  sons-préfet  de  Saumur^  deux  écrits  ob 

ii  se  livrait,  contre  ces  fonctionnaires  publics,  à  de  dvres 

représailles.  Dans  la  première,  il  reprochait  à  M.  Matigin 

d'avoir  défiguré  les  faits,  falsifié  les  témoignages^  chof'^ 

ché,  tantôt  à  intimider,  tantôt  à  séduire  les  prévenus  et 

les  témoins  pour  leur  arracher  de  calomnieuses  déoon- 

ciations  contre  les  députés,  et  manifesté  dans  son  langage 

une  soif  de  aang,  une  arideur  de  vengeance  bien  étranges 

chez  un  magistrat.  La  lettre  au  sous-préfet  n'était  pas 

moins  vive.  N'opposant  à  la  plupart  de  ses  allégations 

malveillantes  que  ces  seuls  mots  :  c'est  un  mensonges 

M.  Constant  ne  s'arrêtait  qu'à  celle  qui  avait  trait  à  sa 

femme  et  qu'il  qualifiait  d'infâme,  c  Du  reste,  >  ajoutait- 

il,  «  M.  de  Carère  et  ses  pareils  doivent  insulter  les 

»  femmes.  L'etcès  dé  la  bassesse  est  naturellement  as- 

»  ssoàk  à  Texcè*  de  la  férocité.  On  avait  perdtl  ce  genre 

»  depuis  1793.  » 

Le  gouvernement,  pressé  par  les  journaux  royaliste*, 
crut  devoir  intervenir  en  faveur  de  M^  Mangin  el  de 
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M.  dè^Câfêrôj  et  M.  Beftjatoift  Cotistaiit,  |itflvend  d'oti- 
tralgeâ  eûfëti  àèi  foûctiodnaîres  ptlblics,  ftil  tt-âduit  de- 
taM  le  tribunal  de  police  correctlonflellè.  L'aflàii^e  re- 
lalire  à  M.  Mâflgin  fut  jttgéô  la  pfemièré.  L'sfffldeflce  des 
ctirieull  était  si  eottsidërabJe  qti'oti  ddt  ptendfe  dèâ  mesu- 
res eittâert'ditïaires  poDf  assurer  le  filiaiùtleu  de  Tordre. 
M.  flillcit^  substitut  du  procureur  du  roi,  soutint  Tac- 
cUdàtiùD  àvée  UUe  yôhémence  déclamafoire  et  injurieuse 
qui  dépassait  de  beaucoup  celle  de  M.  de  Matrchangy. 
Suivant  lui,  l'écrit  incriminé  était  une  manifestation  de 
haine  contre  les  tnagistrats  et  d'intérêt  pdur  les  conspira- 
teurs. M.  BènjatÈfin  Constant  voulut  décliner  la  compé- 
tence du  tribunal  par  le  motif  qu'il  n'avail  fait  que 
repousser  les  accusations  dirigées  contre  lui  à  Toccatsion 
des  opinions  qu'il  avait  émises  à  la  tribune.  Il  demanda 
ensuite  un  sursis  pour  poursuivre  lui-même  le  procureur- 
généraU  mais  ces  moyens  préjudiciels  furent  écartés  et  il 
dut  plaider  au  fond.  Laissant  à  son  avocat  le  soin  d'expo- 
ser lès  arguments  de  droit,  il  se  défendit  lui-môme  avec 
beaucoup  de  talent^  de  fermeté  et  de  dignité.  Il  démontra 
qu'ayant  à  repousser  led  plus  odieuses  accusations,  lé 
seul  moyen  qu'il  eût  de  les  réfuter  était  celui  auquel  il 
avait  eu  recours,  aucun  aigeùt  administratif  ne  pouvant 
èite  poursuivi  en  justice  sans  l'atitorisation  du  Conseil 
d'Etat^  et  là  diOieultê  étant  plus  ^ralUde  encore  lorsqu'il 
s'agissait  d'Un  procUreUf*géDféral.  Il  reprocha  âu  iniUis- 
lère  public  de  se  mortlrèr  èi  sUsOéptlble  pour  les  outrages 
dont  poUtafit  se  plaiiudré  Un  âdâgistrai  qui  se  les  étalit 
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attirés  en  jetant  à  uo  député  les  plus  intolérables*calom- 
nies,  alors  qu'on  laissait  certains  écrivains  comparer  im- 
punément une  portion  de  la  Chambre  à  des  forçats  libé- 
rés ou  libéravix,  11  déclara  enfin  que,  pour  son  compte, 
il  n'avait  jamais  fait  et  ne  ferait  jamais  partie  d*une 
société  secrète,  et  que  c'était  au  grand  jour  qu'il  enten- 
dait défendre  les  droits  consacrés  par  la  Charte.  M.  Billot, 
dans  sa  réplique,«défendit  tous  les  procédés  de  M.  Mangin 
et  attaqua  personnellement  M.  Constant,  dont  il  rappela 
la  conduite  pendant  les  Cent  Jours.  Le  tribunal  con- 
damna M.  Constant  à  un  mois  de  prison  et  à  SOO  francs 
d'amende.  Le  ministère  public  avait  demandé  un  an  et 
5,000  francs. 

Dans  l'affaire  de  la  lettre  au  sous-préfet  de  Saumur, 
qui  fut  jugée  quelques  jours  après,  M.  Constant  n'était 
pas  seul  en  cause.  Les  quatre  journaux  de  la  gauche,  le 
Constitutionnel,  le  Cowrier  français^  le  Pilote  et  le 
Journal  du  Commerce^  étaient  aussi  poursuivis  pour 
avoir  publié  cette  lettre.  Ce  fut. encore  M.  Billot  qui 
soutint  l'accusation.  Il  voulut  bien  avouer  que  le  sous- 
préfet  s'était  trompé  en  pensant  que  la  personne  avec 
qui  voyageait  M.  Constant  n'était  pas  sa  femme,  mais  il 
s'efforça  d'atténuer  ce  qu'il  y  avait  de  blessant  dans  cette 
fausse  supposition  pour  celui  qui  en  était  l'objet  et  qui, 
à  son  avis,  aurait  dû  se  borner  à  rectifier  les  faits  avec 
modératio7ij  ou,  si  cela  lui  convenait  mieux,  à  porter 
plainte  contre  M.  de  Carère,  au  lieu  de  méconnaître^  en 
lui  jetant  les  plus  sanglants  outrages,  les  égards  dus  au 
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caractère  dont  il  était  revêtu.  M.  Constant,  après  avoir 
encore  oppose  au  récit  fait  par  M.  de  Garëre  devant  la 
cour  d'assises  de  Poitiers  une  tout  autre  version  de  ce 
qui  s'était  passé  à  Saumur  pendant  son  séjour  dans  cette 
ville,  reconnut  que  sa  lettre  renfermait  des  expressions 
qui,  si  elles  n'eussent  pas  été  provoquées,  auraient  été 
inexplicables  et  inexcusables,  mais  il  ajouta  qu'odieuse- 
ment insulté  et  calomnié  jusque  dans  le  sanctuaire  de  sa 
vie  domestique,  il  avait  cherché  les  expressions  les  plus 
fortes,  et  que,  s'il  en  avait  trouvé  de  plus  fortes  encore, 
il  les  aurait  préférées.  M.  Berville  parla  ensuite  pour  les 
quatre  journaux.  M.  Billot,  en  répliquant,  s'attacha  sur- 
tout  à  rehausser  le  caractère  des  magistrats  et  à  réfuter 
ce  qu'il  appelait  une  hérésie  politique,  l'idée  émise  par 
M.  Berville  que  les  députés  étaient  au  premier  rang  de 
la  hiérarchie  constitutionnelle.  <  Un*  député  français,  » 
dit-il,  <  concourt  pour  un  quatre  cent  trentième,  dans 
>  la  Chambre  élective,  à  la  confection  des  lois...  La 
»  véritable  représentation  de  la  nation  française,  c'est 
1  le  Roi.  » 

M.  Billot  avait  requis,  contre  M.  Benjamin  Constant, 
la  peine  de  six  mois  d'emprisonnement  et  de  3,000  francs 
d'amende,  et  contre  les  éditeurs  responsables  des  quatre 
journaux,  celle  d'un  mois  et  de  100  francs.  Comme  dans 
le  précédent  procès,  il  n'obtint  qu'une  partie  de  ce  qu'il 
demandait  :  M.  Constant  fut  condamné  a  six  semaines 
de  prison,  à  100  francs  d'amende,  ei  les  journalistes  a 
quinze  jours  et  à  300  francs.  M.  Constant  se  pourvut  en 
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appel  contre  les  deux  condamnatioQs  dont  it  était  frappé, 
et  le  ministère  public  en  appela  aussi  à  minimd.  Mou 
verrons  plus  tard  le  résultat  de  ce  double  appel. 

Ce  n'était  p^s  sans  raison  que  M.  Benjamin  Conslant,. 
pour  jns^fier  la  violence  de  sa  lettre  aii  procureur-gé- 
néral de  Poitiers,  avait  allégué  l'impossibilité  d^obtenir 
réparation  d'un  fonctionnaire  public  par  les  voies  judi- 
ciaires. De  concert  avec  trois  autres  députés,  MM.  Laf- 
fitte,  Foy  et  deKératry,  désignés  comme  lui  par  M.  Mangin 
comme  les  chefs  des  conspirateurs,  il  avait  ^dresisé  au 
garde  des  sceaux,  dans  les  premiers  Jours  d'octobre,  une 
plainte  en  calomnie  contre  ce  magistrat  et  une  requête 
en  règlement  de  juge.  Cette  plainte,  à  laquelle  MM.  de 
La  Fayette,  d'Argeuson  et  de  Corcelle  n'avaient  eu  garde 
d'adhérer,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  se  dissimuler  que, 
par  rapport  à  eux,'  les  dénonciations  du  procureur«gé* 
néral  étaient  fondées  au  moins  en  partie,  avait  été  ren- 
voyée à  la  cour  de  cassation.  Après  une  délibération  qui 
remplit  plusieurs  séances,  et  dont  la  longueur  semble 
prouver  qu'aux  yeux  de  la  cour  suprême  la  question 
n'était  pas  sans  difficultés,  la  chambre  des  requêtes 
rendit,  le  24  décembre,  un  arrêt  qui  rejetait  celle  des 
quatre  députés,  mais  qui  était  fondé  sur  des  motifs  peu 
faits  pour  plaire  aux  amis  de  M.  Mangin.  Il  reconnais- 
sait, en  effet,  que  plusieurs  passages  de  son  plaidoyer 
n'étaient  pas  assez  mesurés^  bien  qu'ils  ne  présentassent 
pas  les  caractères  de  mauvaise  foi  et  de  dessein  de  nuire 
/sans  lesquels  il  n'existe  pas  de  délit  de  calomnie,  et  il 
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déclarai!  d'ailleurs  que  celai  de  ces  passages  où  il  était 
question  des  hommes  qui  recelaient  Us  trésors  de  Vu^ 
surpateur  pour  soudoyer  les  insurrections^  ne  pouvait 
être  appliqué  à  M.  Laffitte  qui\  loin  de  receler  les  fonds 
qui  lui  avaient  été  confiés  par  Napoléon,  les  avait  mis 
à  la  disposition  de  la  justice.  Cet  arrêt,  dans  Tétat  de 
choses,  était  presque  une  victoire  pour  la  cause  li-^ 
bérale. 

Elle  venait  d'en  obtenir  une  plus  réelle  dans  l'affaire 
des  quatre  journaux  que  la  cour  d'assises  de  la  Seine 
avait  frappés  de  condamnations  sévères  pour  avoir  rendu 
un  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi  des  débats  du 
procès  des  sergents  de  la  Rochelle.  Ils  s'étaient  pourvus 
en  cassation .  La  question  était  de  savoir  si  la  loi  du  25 
mars,  en  créant  une  juridiction  spéciale  qui  autorisait 
les  tribujiattx  à  se  faire  justice  à  eux-mépaes,  avait  en-^ 
tendu  créer  une  juridiction  indépendante  de  toutes  les 
règles,  de  toutes  les  formés  du  droit  cpmmi)n,  dispensée, 
par  conséquant,  d'accorder  à  la  défense  les  moyens  et 
les  garanties  ordinaires.  C'était  le  thème  que  M.  de  Broê 
avait  soutenu  devant  la  cour  d'assises,  et  que  l'avocat* 
général,  M.  Rréteau  de  Pény,  soutint  à  son  tour  devant 
la  courde  cassation.  Les  avocats  des  journaux;  MM.  Isam- 
bert,  Roger  et  Nicod,  combattirent  un  système  qui  leur 
paraissait  inconciliable  avec  les  principes  d'un  gouverne- 
ment constitutionnel.  La  cour  de  cassation,  contraire- 
ment aux  conclusions  du  ministère  public,  annula  l'arrêt 
de  la  cour  d'assiseï»  en  se  fondant  sur  ce  qu'en  appelant 
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devant  elle  les  journaux,  elle  ne  leur  avait  pa?  fait  con- 
naître antérieurement  à  Taudience,  couioie  le  prescrivait 
le  Gode  d'instruction  eriminelle,  les  faits'  qui  motivaient 
la  poursuite,  et  sur  ce  qu'elle  leur  avait  refusé  la  faculté 
de  faire  défaut.  La  cour  établissait  aussi,  dans  des  con- 
sidérants très-étendus,  que  la  loi  qui  accordait  aux  tri- 
bunaux le  droit  de  punir  ceux  qui  rendaient  un  compte 
mensonger  de  leurs  audiences,  l'avait  renfermé  dans  de$ 
limites  plus  étroites  que  le  droit  analogue  conféré  aux 
chambres  législatives.  La  cause  fut  renvoyée  devant  la 
cour  d'assises  de  la  Somme,  mais  cette  cour,  s'unissant 
de  principes  à  celle  de  Paris,  se  déclara  incompétente, 
conformément  aux  conclusions  de  son  procureur-général. 
Il  était  évident,  en  effet,  comme  le  firent  remarquer  les 
journaux  de  la  droite,  fort  irrités  de  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  qu'un  tribunal  n'avait  aucun  moyen  d'ap- 
précier la  fidélité  ou  l'inexactitude  du  compte-rendu 
d'un  procès  jugé  par  un  autre  tribunal,  alors  que  les 
incidents  n'en  étaient  pas  consignés  dans  un  procès-verbal 
détaillé.  L'affaire  resta  donc  sans  solution,  et  la  condam- 
nation portée  contre  les  journaux  tomba  d'elle-même, 
aussi  bien  que  la  condamnation  semblable  que  la  cour 
d'assises  de  Poitiers  avait  infligée  à  l'imprimeurCatineau. 
Une  des  dispositions  les  plus  rigoureuses  de  la  loi  du 
25  mars  se  trouvait  ainsi  frappée  d'impuissance. 

L'attitude  prise  dans  ces  deux  affaires  par  la  cour  de 
cassation  et  qui  irritait  les  ultra-royalistes,  était  de  na- 
ture à  faire  espérer  au  parti  libéral  qu'au  moins,  dans 
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certains  cas  extrêmes ,  il  pourrait  compter  sur  la  pro- 
tectioD  de  cette  cour.  G*ètait  pour  lui  une  faible  conso- 
lation au  milieu  des  rigueurs  dont  l'accablaient  fes  autres 
tribunaux.  Quelques  rares  acquittements  venaient  à  peine 
de  loin  en  loin  en  interronipre  la  série.  Telle  était  l'ar- 
deur du  ministère  public  à  dénoncer  comme  des  délits 
tout  ce  qui  pouvait  déplaire  ^  l'opinion  dominante,  que 
les  juges,  malgré  leur  bonne  volonté ,  ne  pouvaient  pas 
toujours  reconnaître  l'existence  de  ces  prétendus  délits. 
Courier  avait  publié  sous  le  titre  de  Pétition  pour  des 
villageois  qu'on  empêche  de  danser^  une  brochure  fort 
piquante  à  l'occasion  d'un  arrêté  du  préfet  d'Indre-et- 
Loire  qui  interdisait  la  danse  sur  une  place  située  devant 
l'église  d'une  commune  rurale.  Il  fut  poursuivi  pour 
outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse  y  'pour  pro" 
vocation  à  la  désobéissance  à  la  loi  de  1814  relative  à 
la  célébration  du  dimanche ,  pour  attaque  contre  la 
dignité  royale ,  pour  provocation  à  la  haine  et  au  mé- 
pris du  gouvernement  du  roi  ^  pour  outrage  public 
à'deicx  curés  à  raison  de  leurs  fonctions^  en/in^  pour 
avoir  cherché  à  troubler  la  paix  publique  en  excitant 
à  la  haine  et  au  mépris  des  citoyens  les  uns  contre  les 
autres.  Malgré  cette  prodigieuse  accumulation  de  griefs, 
développés  par  M.  Billot  avec  une  exagération  passion- 
née qui  rappelait  le  langage  des  i)arquets  de  1815,  le 
tribunal,  jugeant  que  les  passages  incriminés,  bien  que 
très-regrettables ,  ne  constituaient  pas  de  délits  prévus 
par  la  loi,  acquitta  l'accusé.  Il  acquitta  également,  après 
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cinq  minutes  de  délibération ,  l'ancien  archevèqae  de 
Malines,  M.  de  Pradt,  poursuivi  pour  un  article  qu'il 
avait  fait  paraître  dans  le  Constitutionnel ^  et  où  il  de* 
mandait  si  les  sociétés  secrètes  étaient  autre  chose 
qu'une  défense  contre  la  pression  des  pouvoirs  publics 
égarés  dans  leur  marche.  Le  ministère  j^blic  y  avait 
vu  une  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  et  i  la 
révolte. 

Les  journaux  purement  littéraires  n'étant  pas  soumis 
à  quelques-unes  des  conditions  imposées  aux  autres 
feuilles  périodiques ,  telles  que  Tautorisation  et  le  cau- 
tionnement, s'exposaient  à  des  pénalités  particulières 
lorsqu'ils  s^aven  tu  raient  sur  le  terrain  de  la  politique., 
Cependant  la  Foudre,  encouragée  par  la  tolérance  qui 
lut  permettait  de  s'abandonner  chaque  jour^  avec  une 
pleine  impunité ,  aux  violences  les  plus  outrageantes 
contre  les  libéraux  de  toutes  les  nuances,  avait  fini  par 
admettre  dans  ses  colonnes  des  articles  sur  le  ministère 
et  les  Chambres^  dans  lesquels,  non  contente  de  ridicu- 
liser, de  diffamer  les  députés  de  la  gauche ,  elle  repro- 
chait au  gouvernement  de  ménager  l'opposition.  On  se 
décida  alors  à  la  traduire  devant  la  police  correction- 
nelle ,  et  son  éditeur  fut  condamné  à  un  mois  de  prison. 
Peu  de  jours  après  on  condamna  à  deux  mois  de  la 
même  peine  MM.  de  Jouy,  Arnault,  Dupaly,  Gauchois- 
Lemaire  et  Gosse,  éditeurs  propriétaires  du  Miroir^ 
autre  journal  littéraire  appartenant  à  l'opinion  libé- 
rale ,  pour  des  plaisanteries  et  des  sarcasmes  dont  quel- 


^* 
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qaes-uns  atteignaienl  le  Douveau  ministre  de  rinstruclion 
publique,  l'évêque  d'Hermopolis.  Sur  l'appel  interjeté 
par  les  deux  journaux ,  la  cour  royale  annula  leur  con- 
damnation en  donnant  pour  motif  de  celte  annulation 
que  les  sujets  traités  par  eux  se  rapportaient  à  la  litté- 
rature,  à  rhistoire,  à  la  philosophie  et  non  pas  à  la 
politique.  Il  y  avait  beaucoup  d'indulgence  dans  cette 
décision,  au  moins  en  ce  qui  concernait  la  Foudre; 
mais  Timpunité  paraissait  alors  assurée  auK  eiLcès  dès 
ultra-royalistes.  Quant  au  Miroir^  qu'il  eût  peut-être  été 
difficile  de  condamner  en  cette  circonstance  alors  qu'on 
acquittait  It  Foudre^  il  ne  tarda  pas  à  subir  deux  con» 
damnations,  l'une  pour  des  articles  jugés  séditieux  et 
irréligieux,  l'autre  pour  des  expressions  injurieuses 
contre  la  censure  dramatique. 

Ce  n'était  pas  seulement  sur  les  écrits  contemporains 
que  portaient  les  rigueurs  judiciaires.  La  question  de 
savoir  si  la^  réimpression  des  anciens  ouvrages  pouvait 
donner  lieu  à  des  poursuites,  avait  été  soulevée  dans  la 
discussion  des  dernières  lois  de  la  presse,  mais  aucune 
solution  n'y  avait  été  donnée.  Les  tribunaux  suppléèrent 
au  silence  de  la  législation.  Un  libraire  appelé  Niogret, 
qui  avait  fait  réimprimer  le  Système  social  du  baron 
d'Holbach,  fut  condamné,  pour  outrage  contre  la  reli- 
gion de  l'État  et  pour  attaques  contre  la  dignité  royale, 
à  trois  mois  de  prison  et  à  cinq  cents  francs  d^amende^ 
bien  qu'il  alléguât  pour  sa  défeùse  que  ce  livre  avait  été 
imprimé  plusieurs  fois  sans  donner  lieu  à  des  poursuites. 
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Bientôt  après,  un  ancien  professeur,  M.  Barrot-Roalion, 
auteur  d'un  Abrégé  de  Raynal  ^  fut  aussi  condamné  à 
six  mois  de  prison  et  à  cinq  cents  francs  d'amende  pour 
les  mêmes  délits ,  et  de  plus  pour  celui  d'attaques  contre 
Tordre  de  successibilité  au  trône ,  contre  les  droits  que 
le  Roi  tenait  de  sa  naissance  et  contre  son  autorité  cons- 
titutionnelle. En  vain  il  chercha  à  se  mettre  à  couYert  en 
rappelant  que  Y Histoii^e philosophique- QlQ  Raynal  avait 
été  réimprimée  tout  entière  à  une  époque  récente.  Le 
tribunal,  dans  un  jugement  longuement  motivé,  éta- 
blit que,  d'une  part,  il  n'avait  point  à  prononcer  en  ce 
moment  sur  l'ouvrage^entier  qui  ne  lui  était  pas  déféré, 
et  que,  de  l'autre,  il  y  avait,  en  tout  cas,  entre  les 
deux  publications,  des  différences  très-considérables; 
l'auteur  de  Y  Abrégé  2iy2iX\i  affecté  d'y  réunir  les  maximes 
les  plus  dangereuses,  les  plus  subversives  de  l'ordre  so- 
cial,  et  les  ayant  mises ,  par  le  bas  prix  de  cet  abrégé,  à 
la  portée  des  classes  les  moins  éclairées.  La  cOur  royale, 
sur  l'appel  de  M.  Barrot-Roullon ,  réduisit  à  trois  mois 
la  durée  de  son  emprisonnement.  En  général,  elle. se 
montrait  un  peu  moins  sévère  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Le  gouvernement,  dans  la  guerre  acharnée  qu'il  fai- 
sait à  la  presse^  n'avait  garde  de  laisser  sans  emploi  une 
arme  puissante  que  la  loi  de  1814  lui  avait  mise  entre 
les  mains ,  mais  dont  jusqu'alors  on  n'avait  fait  usage 
que  bien  rarement,  le  droit  de  retirer  aux  libraires  frap- 
pés par  le  justice  le  brevet  en  vertu  duquel  ils  exerçaient 
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1  eu  r  profession.  On  commença  par  fermer  les  boutiques  de 
quelques  libraires  qui  s'étaient  établis  sans  brevet;  puis 
on  appliqua  la  mesure  du  retrait  à  deux  autres,  les  sieurs 
liCroux  et  Corréard,  condamnés,  le  premier  pour  avoir 
^endu  des  livres  obscènes,  l'autre  des  livres  séditieux. 
Corréard,  Tun  des  naufragés  de  la   Méduse  y  et  qui 
avait  toujours  fait  preuve  d'un  grand  zèle  pour  la  cause 
libérale,  voulut  persister  à  ouvrir  sa  boutique;  mais  la 
force  armée  intervint  et  l'obligea  à  céder.  Les  journaux 
de  l'opposition  réclamèrent  vivement;  ils  prétendirent 
que  c'était  là  une  véritable  confiscation  interdite  par  la 
Charte.  Ceux  de  la  droite,  non  contents  de  soutenir  que 
la  mesure  était  légale,   essayèreût  de  la  justifier  par 
d'étranges  arguments,  en  disant,  par  exemple^  qu'on 
ne  pouvait  trouver  mauvais  que  le  gouvernement  empê- 
chât la  vente  de  drogues  empoisonnées. 

Sous  le  coup  de  tant  de  poursuites  et  de  condamna- 
tions, la  presse  opposante  continuait  la  lutte  avec  une 
fermeté ,  une  constance  qui  font  voir  quelle  était  la  vita- 
lité puissante  des  opinions  et  des  intérêts  qu'elle  défen- 
dait, malgré  les  exagérations  sophistiques  et  les  mau- 
vaises passions  qui  s*y  mêlaient  et  malgré  l'aiTaissement 
momentané  d'une  cause  compromise  par  tant  de  fautes 
et  même  de  coupables  excès. 

Les  propos ,  les  cris  séditieux  proférés  dans  les  rues 
et  dans  les  lieux  publics  par  des  gens  du  peuple,  soit 
pour  insulter  la  dignité  royale  et  les  prêtres,  soit  pour 
invoquer  le  nom  de  l'Empereur,  n'étaient  pas  l'objet 


'   M  UlStÔlRB    DE    LA    B^ËStAÙMAtlbiNi 

• 

d'oùê  tèptmimï  mbM  mët^i  Le  Èiôfiibré  im  MWflafn- 
nation^  d6  cette  iisidre  qui  Mfèm  ptmmeiëê  àMH  sdit 
àPdHs,  soit  dans  les  dépurtofoeûtô^  fitotitè  flitflilS  eti^ 
core  ^  pènt-êlre ,  l'ardedr  AeÉ  pâ^iotm  rirt olutioiifiiaim 
et  irrèiigleasès  qtié  l'iûtempërance  dd  Èè\e  dd  là  (lolii^  et 
des  tribaoatlt^ 

Ce  n'était  pas  sediétbënt  dand  leâ  rëcltiisitôires  en  mU 
nistère  public  qu'éclatait  cette  recrndescenceâe  la  forrenr 
royaliste  qui  semblait  teportei"  le  pays  àtt  temps»  àë  la 
seconde  Restauration.  On  la  retrotiraii  dads  lesdiseonrs 
publics  des  préfets  dont  plusieurs,  rappelés  aux  fodctiotis 
qui  leur  avaient  été  retirées  après  le  5  jSéptembre,  y  rap- 
portaieùt  les  passions  de  cette  époque  accrues  par ,  le 
ressentiment  d'une  disgrâce  temporaire. 

On  saisissait  avec  empressement  toutes  les  occasions 
de  manifestations  monarchiques.  Le  jour  de  la  Saldt-- 
Louis  fut  célébré  par  Tinauguration^  sur  la  place  des 
Victoires,  d'une  stâtde  de  Louis  XIV,  destinée  à  rem- 
placer celle  qui  avait  été  abattue  après  le  iO  aoàt.  Le 
préfet  du  département  y  procéda  au  milieu  d'un  cortège 
imposant,  en  présence  des  ministres^  des  maréchaux  et 
de  toutes  les  autorités  de  Paris.  Cent  cinquante-deux 
invalides,  la  plupart  mutilés,  étaient  rangés  autour  du 
monument.  L'un  d'eux  avait  cent  deux  ans.  On  avait 
aussi  appelé  à  cette  fête  un  ancien  soldat*  âgé  de  cent 
seize  ans,  contemporain,  par  conséquent,  de  Louis  XIV. 
Le  préfet  lui  remit,  de  la  part  du  Roi,  la  décoration  de 
la  Légion  d'honneur.  La  ville  fit  Une  pension  aux  deux 
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ceDteiiairos.  Lé  même  jdtir«  S  Mafi^ëiltë,  on  iliatigatait 
^  l'hôtel  d6  ville  un  bti»te  dti  f^tAHi  tdl,  él  lé  iHâiré,  le 
:inarqiiis  du  Montgrand^  dabè  tiÈé  harangué  éDthongiàste, 
irappdil  d'ànathème  cm%  quï  Oâsiiëtit  Mûquet  ^i  mé- 
moire. « 

Comme  en  1813^  le^  fatetifs  pft^igaêes  âti  dléi'gé 
étaieot  UD  des  symptôme»  dû  triOfÈolphé  del'opiiùioiï  ultra- 
royaliste.  M.  de  Blacas,  avant  de  Qttittêr  t'àitïbâgsâde  de 
Bornes  avait  mis  la  dernière  ùiâln  aùt  ârfângéffients 
jiécessaires  pour  compléter  rofganisation  de  l'Église  de 
France.  Une  bnlle  pontificale  du  12  octobre,  concertée 
avec  lé  goaterhelùént  du  roi,  établit  la  cif  conscription  des 
quatorze  archevêchés  et  des  soixante-six  évôchês  entre 
lesquels  était  partagé  le  territoife  du  royaume,  et  une 
ordonnaùce  royale  du  31  dû  même  mois  aiitofisa^  avec 
les  réserves  ordinaires,  la  publication  de  cette  bulle. 

Une  autre  ordonnance  du  môme  jour  éleva  à  la  pairie, 
sous  le  titre  de  comte,  sept  des  membres  de  l'épiscopat, 
M.  de  Chilien,  archevêque  de  Tours,  M.  de  La  Fare, 
archevêque  de  Sens,  M.  de  Coucy,  archevêque  de  Reims, 
M.  de  Boulogne,  évéque  de  Troyês,  M.  de  Latil,  évêque 
de  Chartres^  confesseur  de  Monsieur^  et  M.  Frayssinous, 
évoque  inpartibus  d'HermopoUs,  grand-mattre  de  Tuni- 
rersîtê.  Bientôt  après,  M.  de  Glermoni-Tonnerre,  arche- 
vêque de  Toulouse,  prélat  de  pet!  de  capacité,  mais  fou- 
guetix  tlltramonlain,  fut,noûitiiê  cdrdiùal. 

Des  ordonnances  particulières  permirent  à  ce  même 
archevêque   de   Toulouse,  tnx  évéqnes  d'Aûtun,  dé 
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Meaux,  de  Grenoble,  d'établir,  chacun  dans  son  diocèse, 
une  école  ecclésiastique^  indépendamment  de  celle  qui 
y  existait  déjà.  J*ai  expliqué  que  ces  écoles,  vulgai- 
rement appelées  petits  séminaires  et  fondées,  dans  le 
principe,  pour  les  enfants  que  l'on  voulait  préparer  à 
entrer  dans  TÉglise,  étaient  devenues  un  moyen  d'accor- 
der au  clergé  la  liberté  d'enseignement  refusée  alors  à 
tous  les  autres  citoyens. 

Les  conseils  généraux,  dont  les  membres  étaient,  à 
celte  époque,  nommés  par  le  gouvernement,  secondaient 
généralement  ses  intentions  bienveillantes  en  faveur  de 
l'Église.  Celui  du  Rhône  portait  de  16,000  à  24,000  francs 
la  subvention  que  le  département  accordait  à  Tarchevéque 
de  Lyon.  Celui  de  Lot-et*Garonne  allouait  une  sonune 
de  46,000  francs  pour  l'achat  d'une  maison  destinée  à 
servir  de  dépendance  au  petit  séminaire,  et  une  somme 
de  24,000  francs  pour  établir  des  écoles  'de  la  doctrine 
chrétienne  dans  toutes  les  villes  du  département.  Celui 
de  l'Aveyron,  présidé  par  M.  de  Bonald,  prit,  à  l'unani- 
mité, une  résolution  pour  que  l'évêque  de  Rodez  fût 
réintégré  dans  l'ancien  palais  épisçopal  devenu,  depuis 
la  Révolution^  la  résidence  du  préfet.  Il  en  fut  de  même 
dans  d'autres  départements. 

De  telles  mesures  n'avaient,  en  elles-mêmes,  rien  de 
blâmable,  quelques-unes  même  étaient  dignes  d'éloges, 
mais  la  précipitation  avec  laquelle  elles  se  succédaient 
devait  éveiller  les  susceptibilités  de  l'esprit  français,  si 
prompt  à  s'inquiéter  de  tout  ce  qui  semble  annoncer  le 
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retour  des  influences  cléricales.  Malheureusement,  ces 
influences  se  faisaient  sentir  alors  dans  presque  toutes  les 
l>ranches  de  Tadministration,  dans  celles  même  dont  les 
chefs  n'étaient  pas  personnellement  enclins  à  les  su- 
l)ir. 

L'Université,  dirigée  par  un  évêque,  ne  pouvait 
échapper  à  cette  réaction.  L'évoque  d'Hermopolis  était 
certainement  un  des  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus 
modérés  de  son  ordre,  mais  Tidée  de  placer  un  évéque 
à  la  tête  de  l'instruction  publique  dans  un  pays  où  Té- 
gale  protection  des  cultes  était  un  des  principes  fonda- 
mentaux de  la  Constitution  avait  quelque  chose  de  si 
illogique  qu'on  a  peine  à  la  concevoir.  C'était,  en  quel- 
que sorte,  lui  imposer  des  devoirs  contradictoires  et  in- 
conciliables. L'introduction  successive  dans  le  conseil 
royal  de  plusieurs  ecclésiastiques,  devait  fortifier  le  sen- 
timent de  défiance  et  les  préventions  défavorables  que 
le  choix  du  grand-maître  avait  fait  naître  dans  beaucoup 
d'esprits,  et  particulièrement  dans  la  jeunesse  des 
écoles. 

Ces  dispositions  fâcheuses  éclatèrent  violemment  à  la 
distribution  des  prix  de  l'école  de  médecine,  qui  eut  lieu 
le  18  novembre.  Cette  cérémonie  était  ordinairement 
présidée  par  un  personnage  notable  dans  les  sciences  ou 
dans  les  lettres.  Cette  fois,  Tabbé  Nicolle,  recteur  de 
l'Académie  de  Paris,  avait  été  désigné  pour  remplir  cette 
fonction.  Â  son  apparition,  quelque  agitation  se  mani- 

fes^  parmi  les  élèves.  Il  essaya  de  la  calmer  par  un 
XI.  24 
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discours  rempli  de  modestie,  d*esprit  de  tolérance  et  de 
précautions  oratoires,  qui  tendait  à    justifier    Finno- 
vation  dont  on  semblait  si  fort  blessé.  Néanmoins,  les 
murmures  allaient  croissant  ;  quelques  sifflets  même  se 
.  firent  entendre.  Un  discours  que  prononça  ensuite  un 
des  professeurs  les  plus  ëminents  de  l'école,  M.  Desge- 
nettes,  en  l'honneur  d'un  de  ses  collègues  mort  récem- 
ment, fut,  au  contraire,  couvert  d'applaudissements  dont 
la  vivacité  et  la  prolongation  avaient  pour  but  évident 
de  faire  ressortir  l'âccueil  tout  diffèrent  fait  ati  recteur. 
Enfin,  la  distribution  des  prix  étant  terminée,  comme 
l'abbé  Nicolle  se  retirait,  il  fut  poursuivi  jusqu'à  sa 
voiture  par  les  sarcasmes,  les  huées,  les  sifflets  de  cette 
turbulente  jeunesse  que  la  force  armée  vint  alors  dis- 
perser. 

Deux  jours  se  passèrent  sans  que  l'on  sût  à  quel  ^rti 
le  gouvernement  s'arrêterait  en  présence  d'un  désordre 
aussi  scandaleux.  Le  22  novembre,  une  ordonnance  du 
roi  supprima  la  faculté  de  médecine  de  Paris  à  raison  des 
troubles  qui  y  avaient  éclaté  à  plusieurs  reprises,  ordonna 
sa  réorganisation,  et  autorisa  les  étudiants  sur  lesquels  il 
serait  donné  des  renseignements  favorables,  à  reprendre 
leurs  iDScriptions,  soit  dans  les  facultés  de  Strasbourg 
et  de  Montpellier,  soit  dans  les  écoles  secondaires  de 
médecine.  Il  s*élcva,  à  ce  sujet,  dans  les  journaux,  dans 
les  salons  et  plus  tard  à  la  tribune,  des  discussions  très- 
animées  :  on  mit  en  question,  non-seulement  la  conve- 
nance^ mais  la  légalité  d'une  ordonnance  qui  supprimait 
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"an   établissement  si  renommé,  organisé  en  vertu  d'ano 
loi  et  composé  des  premiers  professeurs  de  la  science.  Le 
i*ectear  roulait,  dit-on,   donner  sa  démission,  mais  le 
gouvernement  refusa  de  Taccepter  et  l'école  resta  provi- 
soirement fermée.  Par  l'ordonnance  qui  la  réorganisa 
dent  mois  plus  tard,  on  élimina  onze  professeurs  d'une 
grande  célébrité^  mais  dont  les  opinions  passaient  pour 
être  peu  favorables  au  système  dominant,  entre  autres 
WA.  Dubois,  de  Jussieu,  Yauquelin,  Desgenetles,  Pelletan, 
etPinel;  des  précautions  sévères  furent  prescrites  pour  ré- 
gler l'admissiou  des  élèves  et  la  discipline  de  l'école;  les  élè- 
ves, pour  être  reçus,  durent  présenter  des  certificats  de 
bonne  conduite  et  dé  bonnes  mœurs  délivrés  parles  maires 
de  leurs  comtfiuDes;  on  exigea,  de  plus,  qu'ils  eussent  déjà 
obtenu  le  diplôme  de  bachelier  ès-lettres  et  celui  de  ba- 
chelier ès-sciences;  les  professeurs  furent  rendus  respon- 
sables de  la  pblice  de  leurs  classes,  et  l'on  déclara  quo 
tout  écart  du  respect  dû  à  la  religion,  attt  mœurs  et  au 
gouvernement,  serait  puni  de  l'exclusion  temporaire  ou 
défifiilive.  Getle  ordonnancé  souleva  de  nombreuses  ré- 
clamations, elle  eut  pour  effet  de  diminuer  le  nombre 
des  élèves,  mais  Tordre  ne  fut  plus  troublé  dans  l'école. 
Ce  n'était  là  qu'un  détail  du  système  par  lequel  on 
s'efforçait  de  refondre,  en  quelque  sorte,  l'enseignement 
et  de  lui  donner  un  caractère  tout  différent  de  celui  qu'il 
avait  eu  jusqu'alors.  L'école  de  droit  reçut  aussi  une 
organisation  nouvelle.  La  grande  école  normale  de  Paris, 
chargée  de  préparer  des  professeurs  pour  toute  la  France 
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et  dans  laquelle,  avec  beaucoup  de  savoir  et  de  Inmiëres, 
l'esprit  libéral  et  novateur  dominait  peut-être  d'une  ma- 
nière trop  absolue,  fut  supprimée  et  remplacée  par  des 
écoles  normales  partielles  établies  dans  chaque  acadé- 
mie. Le  cours  d'histoire  moderne  que  M.  Guizot  faisait 
à  la  faculté  des  lettres,  et  où  il  devait  continuer  cette 
année  Thisloire  du  gouvernement  représentatif  en  France, 
lut  suspendu.  Nous  avons  vu  que,  dès  l'année  précédente, 
on  avait  fermé  le  cours  de  philosophie  de  M.  Cousin. 
Plusieurs  professeurs  de  divers  collèges  de  Paris  furent 
aussi  suspendus  de  leurs  fonctions  en  conservant  la  totalité 
ou  une  partie  de  leur  traitement. 

Un  des  membres  les  plus  émiineuts  du  conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  M.  Sylvestre  de  Sacy,  dont  les 
sentiments  n'avaient  certes  rien  d'hostile  à  la  monarchie 
non  plus  qu'à  la  religion,  mais  dont  le  jansénisme  dé- 
plaisait à  l'évêque  d'Hermopolis,  fut  obligé  de  donner 
sa  démission.  Au  moment  même  où  il  sortait  du  conseil 
royal,  un  ecclésiastique  connu  pour  l'ardeur  de  ses  opi- 
nions, l'abbé  Clause!  de  Coussergues,  frère  du  fougueux 
député,  venait  y  prendre  place. 

Le  miéme  esprit  de  surveillance  inquiète  qui  dictait  la 
plupart  des  mesures  prises  dans  le  département  de  Tin- 
struction  publique,  inspira  aussi  une  ordonnance  rendue, 
le  20  novembre,  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  pour 
modifier  l'organisation  de  l'ordre  des  avocats.  Le  préam- 
bule de  l'ordonnance  et  le  rapport  ministériel  qui  y  était 
joint  annonçaient  pourtant,  dans  un  langage  très-libéral, 
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rintentioD  d'affranchir  cet  ordre  de  Tétat  de  dépendance 
où.  l'avait  place  le  décret  impérial  de  1810,  et  on  lui 
rendait  en  effet  la  plénitude  du  droit  de  discipline  sur 
ses  membres,  mais  l'exercice  de  ce  droit  était  remis  aux 
anciens  que  l'on  supposait  plus  attachés  au  système  mo- 
narchique et  qui  devaient  composer  seuls  le  conseil  de 
discipline  auquel  appartenait  le  choix  du  bâtonnier.  Les 
avocats  inscrits  au  tableau  d'une  c(mr  royale  ne  pou- 
vaient plaider  hors  du  ressort  de  cette  cour  qu'après  avoir 
obtenu  l'agrément  de  son  président  sur  Tavis  du  conseil 
de  discipline,  et  aussi  l'autorisation  du  garde  des  sceaux. 
Quant  à  ceux  qui  étaient  attachés  à  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ils  ne  pouvaient  plaider  que  devant  les 
tribunaux  du  même  département.  Ceux  qui,  désignés 
d'office  pour  défendre  un  accusé,  s'y  refusaient  sans  avoir 
à  alléguer  de  motifs  valables,  encouraient,  suivant  les 
cas,  de  la  part  de  la  cour  d'assises,  Tavertissemenl,  la 
réprimande,  la  suspension  temporaire  ou  la  radiation  du 
tableau.  Enfin,  toute  attaque  qu'un  avocat  se  permettrait, 
dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits,  contre  la  religion, 
les  principes  de  la  monarchie,  la  Charte,  les  lois  du 
royaume  ou  les  autorités  établies,  serait  immédiatement 
réprimée  par  le  tribunal  saisi  de  l'affaire,  au  moyen  de 
l'application  de  ces  peines.  Plusieurs  de  ces  dispositions 
avaient  été  évidemment  provoquées  par  quelques  inci- 
dents des  derniers  procès  politiques. 

De  tous  les  départements  ministériels,  celui  dont  la 
marche  était  le  plus  satisfaisante  était  incontestablement 


374  HISTOIRE    D£    LA    RESTAURATION. 

le  département  des  finances.  M.  de  Yill^le  le  didgeaii 
avec  une  intelligence^  une  exactitude,  qne  régularité  qui 
ne  devaient  pas  se  démentir  pendant  le  cours  de  sa  loQgue 
administration.  Il  portait  une  activité  infatigable  dans  ce 
travail  qui^  évidemment,  était  conforme  à  3es  goûts  au- 
tant qu'à  ses  aptitudes.  Par  une  ordounance  du  14  sep- 
tembre, mûrement  élaborée. dans  plusieurs  commissions 
administratives  délibérant  sous  sa  présidence,  et  dont  le 
principal  auteur  paraît  avoir  été  M.  d'ÂuditTret,  directeur 
de  la  dette  inscrite,  un  de  ses  coopérateurs  les  plus  èciai- 
rés,  il  régla  d'une  manière  définitive  la  comptabilité  e( 
la  justification  des  dépenses  publiques.  Cette  ordonuancfi 
définit,  pour  la  première  fois,  le  caractère  et  la  durée  de 
l'exercice  financier,  fixa  le  terme  de  l'ordonnancement 
et  du  payement  des  dépenses,  et  obligea  les  miaistre^ 
à  respecter  strictement  la  limite  du  crédit  voté,  à  l'ex- 
clusion de  toute  ressource  éventuelle.  Elle  interdit  aux 
payeurs  du  trésor  toute  sortie  de  fonds  de  leurs  caisses 
qui  n'aurait  pas  pour  objet  d'acquitter  une  dette  de 
rÉtat,  préalablement  justifiée  par  des  pièces  régulières. 
Enfin,  elle  astreignit  les  ordonnateurs  de  tous  les  degrés, 
aussi  rigoureusement  que  tous  les  comptables  de  deniers 
publics,  à  la  description  journalière  de  chaque  fait  de 
leurs  divers  services  dans  des  écritures  exactes  dont  les 
résultats  successifs  viendraient  se  rattacher  d'abord  à  la 
comptabilité  centrale  de  chaque  ministère  et  ensuite  à  la 
comptabilité  générale  des  finances.  Ces  prescriptions  sa- 
lutaires, comme  Ta  dit  avec  raison  un  apologiste  de  M.  de 
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Yillèle^  devaient  avoir  et  eurent  pour  résultat,  en  im-  . 
primant  une  régularité  nouvelle  a  tous  les  mouvements 
de  l'administration  des  finances  publiques,  d'introduire, 
dans  ses  opérations  si  nombreuses  et  si  variées^  cette 
féconde  économie  qui  fait  que  rien  ne  se  perd,  que  tout 
s*utilise  et  que  les  fonds  du  trésor  reçoivent  leur  destin 
nution  légale,  sans  déviation  ni  retard,  à  l'avantage 
du  pays  et  à  l'honneur  du  gouvernement. 

Peu  de  semaines  après  parut  une  ordonnance  qui,  sous 
prétexte  que  la  place  de  secrétaires-général  du  ministère 
des  finances  pouvait  sans  inconvénient  être  supprimée  et 
que  des  améliorations  pouvaient  être  obtenues  dans  Tad- 
minUtration-des  contributions  directes  par  une  surveil- 
lance spéciale,  supprima'  le  secrétariat-général  et  en 
réunit  les  attributions  à  celles  d'une  direction  des  contri- 
butions directes  à  laquelle  on  appela  M.  Cornet  d'Incourt. 
Une  place  de  plus  donnée  à  un  des  membres  influents 
du  côté  droit  de  la  chambre,  c'était  là,  suivant  toute 
apparence,  le  but  principal  de  cette  ordonnance. 

Le  ministre  de  la  guerre^  le  maréchal  duc  deBellune, 
si  cher  au  parti  dominant  qui  avait  reporté  sur  lui  son 
ancien  enthousiasme  pour  le  duc  de  Feltre,  n'était  pour- 
tant qu'un  ministre  assez  médiocre,  et,  malgré  sa  probité 
personnelle,  les  procédés  d'une  partie  de  son  entourage 
ne  tardèrent  pas  à  donner  à  son  administration  un  fâ- 
cheux renom  d'intrigue  et  de  vénalité.  Il  est  du  moins 
certain  que  des  bruits  fâcheux  coururent  à  ce  sujet.  La 
seulQ  mesura  de  quelque  importance  à  laquelle  il  ait,  à 


376  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

cette  époque,  attaché  son  nom,  c*est  une  ordonnance  qui 
réorganisait  le  corps  de  Tintendance  militaire  en  réglant 
qu'à  l'avenir  il  se  recruterait  exclusivement  parmi  les 
ofiBciers  de  l'armée. 

Le  ministre  de  la  marine^  M.  de  Glermont-Ton- 
nerre,  ne  portait  pas,  non  plus,  des  facultés  supé- 
rieures dans  la  direction  d'un  service  auquel  d'ailleurs 
ses  antécédents  ne  l'avaient  pas*  préparé.  Cependant, 
on  lui  fut  alors  redevable  d'un  établissement  qui  a 
subsisté  :  une  ordonnance  royale  prescrivit  la  formation, 
à  Brest  et  à  Toulon ,  de  deux  équipages  de  ligne  pour 
le  service  des  bâtiments  de  l'État ,  qui  devaient  se  recru- 
ter au  moyen  d'engagements  volontaires  contractés  pour 
huit  ans. 

Telle  était  la  situation  intérieure  de  la  France,  telle 
était  la  marche  de  son  gouvernement ,  lorsqu'on  procéda 
aux  élections  qui  devaient  renouveler  la  troisième  série 
des  membres  de  la  Chambre  des  députés.  Une  ordon- 
nance du  9  octobre  en  avait  fixé  l'époque  au  13  novembre 
pour  les  collèges  d'arrondissement  et  au  20  pour  les  col- 
lèges de  département.  Tous  les  présidents  avaient  été 
pris  dans  le  côté  droit  et  dans  la  portion  du  centre  droit  ^ 
franchement  ralliée  au  système  actuel,  et  ceschoix  étaient 
de  telle  nature  que  la  Quotidienne  elle-même  s'en  mon- 
tra à  peu  près  satisfaite.  Par  une  circonstance  qui  tenait 
à  ce  que  le  cinquième  sortant  avait  été  élu ,  en  ce  qui 
concernait  les  arrondissements,  dans  un  temps  où  l'opi- 
nion libérale  exerçait  un  grand  ascendant ,  en  1818  et  en 
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1819^  il  comprenait  un  nombre  considérable  de  membres 
de  la  gauche,  et  des  plus  marquants^  par  exemple  MM.  de 
La  Fayette ,  Benjamin  Constant,  Manuel ,  Kératry,  Dau- 
nou,  de  Sainte-Âulaire.  La  polémique  qui  s'engagea  entre 
les  journaux  des  diverses  couleurs  à  l'approche  de  la 
réunion  des  collèges  électoraux  et  dans  la  vue  d'influer 
sur  leurs  opérations  fut ,  au  moins  du  côté  de  la  droite, 
la  plus  vive  et  la  plus  passionnée  qu'on  eût  encore  vue. 
Non  contents  d'adjurer  les  électeurs  d'exclure  des  hom- 
mes dont  la  nomination  serait  un  outrage  à  la  Couronne 
et  à  la  morale  publique,  les  plus  violents  de  ces  jour- 
naux et  des  pamphlets  écrits  sous  la  même  inspiration 
se  livraient  à  des  déclamations  amères ,  à  de  méprisants 
sarcasmes  contre  la  civilisation  moderne,  contre  les 
chartes,  contre  le  principe  môme  du  gouvernement  re- 
présentatif; ils  accablaient  des  plus  grossières  injures  les 
chefs  de  la  gauche,  ces  vétérans  de  la  Révolution  blan- 
chis dans  le  crime^  ces  artisans  vils  et  pervers  de  dé- 
sordres et  d'intrigues  y  ces  dignes  sicccesseurs  de  Marat 
et  de  Danton  y  que  la  justice  ne  pouvait  manquer  d'at- 
teindre bientôt  ;  ils  faisaient  entendre  que ,  si  la  loyauté 
des  électeurs  ne  suffisait  pas  pour  les  écarter,  ce  serait  à 
la  Chambre  à  aviser;  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  pour 
qu'une  chambre  législative  n'eût  pas ,  comme  le  corps 
des  avocats ,  le  droit  de  rejeter  de  son  sein  les  membres 
jugés  indignes  d'y  figurer  ;  que  toutes  les  catégories  ré- 
volutionnaires devaient  être  traitées  comme  celle  des 
r^icides,   et  que  r homme  aux  répugnances^  et  La 
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Fayette,  ce  rebelle  septuagénaire^  et  Benjamin  Cons- 
tant, cette  langue  de  vipère  y  et  las  trois  quarts  de 
l'opposition  ne  devaient  pas  plus  que  Grégoire  être 
admis  à  siéger  dans  une  Chambre  fidèle.  Ainsi  par- 
lait le  Drapeau  blanc.  La  Foudre  provoquait  les  ri- 
gneuFs  du  gouvernement  contre  les  menées  électorales 
des  libéraux  et  l'invitait  h  traiter  les  départements  qui 
oseraient  les  nommer  comme  Bonaparte  les  eût  traités 
si  on  s'était  permis  de  son  temps  de  telles  manifestations. 
Tous  les  journaux  de  la  droite  ne  s'abandonnaient  pas  à 
de  telles  fureurs,  mais  tous  engageaient  le  gouvernement 
à  sévir  sans  ménagement  contre  les  électeurs  fonction- 
naires qui  lui  refuseraient  leurs  votes,  à  destituer  ceux 
qui  ne  comprendraient  pas  qu'ils  ne  pouvaient,  sansman-^ 
quer  aux  lois  de  l'honneur,  conserver  leurs  emplois  sous 
un  ministère  à  qui  ils  faisaient  del'opposition.  L&  Jour- 
nal des  Débats ,  tout  en  invitant  les  royalistes  à  ne  pas 
se  diviser,  à  bien  accueillir  ceux  qui,  abusés  un  moment, 
voulaient  revenir  à  eux ,  soutenait,  comme  les  autres 
organes  de  la  droite,  qu'il  fallait  frapper  de  destitution 
les  fonctionnaires  dissidents  et  persistant  dans  leur  dissi- 
dence ,  et  le  Moniteur,  en  reproduisant  ces  exposés  de 
principes,  en  faisait,  pour  ainsi  dire,  des  manifestes 
officiels. 

Les  feuilles  de  la  gauche,  ramenées,  comme  cela  arrive 
presque  toujours,  par  la  mauvaise  fortune  aux  senti- 
ments de  justice,  d*équité,  de  liberté  qu'elles  avaient 
trop  souvent  méconnus   lorsque  leur  parti    se  croyait 
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assez  W  pour  n'avoir  pins  besoin  d^  les  invoquer,  es- 
sayaient de  s'en  faire  une  arme  contre  les  odieux  sophis- 
mes  de  leurs  adversaires.  Ainsi  que  je  l'expliquerai  bien- 
tôtf  il  commençait  alors  à  être  sérieusement  question 
d'une  intervention  armée  en  Espagne  pour  y  renverser 
le  gouvernement  des  cortès.  Comme  ce  projet  était  vu 
avec  peu  de  faveur  par  une  grande  partie  du  public, 
même  en  dehors  de  Toplnion  libérale,  comme  déjà  les 
bruits  auxquels  il  donnait  lieu  avaient  pour  effet  de  ra- 
lenUr  le  mouvement  des  aiTaires  industrielles  et  commer- 
ciales et  de  faire  baisser  les  fonds ,  ces  journaux  s'atla- 
cbaient  à  persuader  aux  électeurs  que  le  meilleur  moyen 
(|e  mettre  obstacle  à  une  entreprise  dont  la  seule  per-* 
spective  excitait  de  si  vives  alarmes,  était  d'envoyer  à  la 
Chambre,  des  députés  bien  résolus  à  ne  pas  s'y  associer* 
let  argument  paraissait  de  nature  à  faire  une  impression 
sse^vive,  et  M.  de  Villèle,  qui  d'ailleurs  ne  désirait 
tuUement  l'intervention,  n'était  pas  sans  inquiétude  sur 
es  résultats  qu'il  pouvait  produire. 

L'opposition  croyait  voir  des  motifs  d'espérance  dans 
^et  ébranlement  des  opinions  et  des  intérêts  causé  par 
ine  question  de  politique  extérieure ,  dans  la  désappro- 
bation qu'avaient  excitée  chez  les  amis.de  l'humanité  et 
[e  la  justice  plusieurs  circonstances  des  derniers  procès 
politiques,  et  dans  le  mécontentement  que  faisaient  naî- 
re,  au  sein  du  peuple  et  de  la  bourgeoisie,  les  empié- 
ements  du  clergé.  Bien  qu'elle  ne  se  fît  pas  illusion  au 
)oinl  de  compter  sur  une  victoire  électorale  semblable 


380  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

à  celles  qu^elle  avait  remportées  quelques  années  aupa- 
ravant ,  elle  pensait  qu'au  moins,  comme  aux  élections 
du  mois  de  mai  précédent,  les  échecs  qu'elle  pourrait 
éprouver  sur  certains  points  seraient  compensés  sur  d'au- 
tres par  des  succès  qui  maintiendraient  dans  la  Chambre 
la  proportion  actuelle  des  partis.  Elle  ne  tenait  pas 
compte  ,  dans  ses  calculs ,  de  bien  des  causes  d'infério- 
rité qui  pesaient  alors  sur  elle ,  la  terreur  que  les  der- 
nières exécutions  capitales  avaient  jetée  parmi  les  révolu- 
tionnaires, le  désarroi  où  elle  avait  mis  les  sociétés 
secrètes  et  le  comité  directeur,  Tinstinct  qui ,  en  France 
plus  qu'en  aucun  autre  pays,  pousse  les  masses  à  se  ral- 
lier à  Topinion  et  au  parti  victorieux,  enfin ,  la  réaction 
que  les  fautes ,  les  excès  de  la  gauche  et  les  conspirations 
du  parti  démocratique  avaient  suscitée  contre  toute 
espèce  de  libéralisme,  réaction  qui  n'était  pas  encore 
épuisée  à  beaucoup  près ,  et  qui ,  pour  le  moment,  fai- 
sait  plus  que  balancer  celle  que  provoquaient,  en  sens 
contraire,  les  exagérations  et  les  folies  de  l'extrême 
droite^  La  seule  qualification  de  libéral  était  alors  un 
titre  d'exclusion ,  et  ceux  à  qui  on  l'appliquait  étaient 
considérés  par  bien  des  gens  comme  des  ennemis  de  l'or- 
dre et  de  la  société.  Un  journal  d'opposition  s'étant  avisé 
de  recommander  un  des  députés  sortants,  M.  Deforest- 
Dequartdeville ,  premier  président  de  la  cour  de  Douai, 
en  vantant  ses  sentiments /eôeV«wx,  cedernier  s'empressa 
de  protester  publiquement  contre  cette  recommandation, 
qui  tendait,  disait-il,  à  le  présenter  comme  un  candidat 
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libéral,  imputation  calomnieuse  qu*il  repoussait  avec 
indigna  tioD . 

Une  telle  disposition  des  esprits  était  plas  que  suffi- 
sante pour  assurer  le  triomphe  du  gouvernement  et  de 
ses  alliés^  et  il  aurait  pu  se  dispenser  de  recourir,  pour 
le  rendre  plus  complet,  à  des  moy^s  dont  les  vaincus 
des  lattes  électorales  ont  presque  toujours,  à  tort  ou  avec 
raison ,  reproché  l'usage  à  leurs  vainqueurs,  mais  qui 
:ette  fois,  furent  mis  en  usage  sans  aucune  me- 
mre  et  avec  une  audace  vraiment  extraordinaire.  Le  mi- 
nistre de  rintérieur.  M:  Corbière ,  et  plusieurs  de  ses 
collègues  étaient  du  nombre  de  ces  hommes  d'État  qui 
admettent  pour  la  politique  d'autres  règles  morales 
]ne  pour  la  vie  privée,  et  qui  pensent  que  tout, 
Ju  à  peu  près,  est  permis  pour  faire  prévaloir  la^ 
i^ause  qu'ils  considèrent  comme  celle  de  la  justice  et 
Sa  bien  du  pays.  Abus  d'influences,  exigences  mena- 
çantes envers  les  fonctionnaires  publics,  chicanes  multi- 
pliées pour  exclure  des  collèges  les  vrais  électeurs  dont 
on  craignait  l'hostilité,  facilités  données  à  l'inscription 
sar  les  listes  d'individus  dont  les  titres  étaient  au 
moins  douteux,  en  quelques  endroits  môme  falsification 
des  scrutins,  tout  fut  mis  en  œuvre  pour  amener  des 
élections  favorables.  Certains  préfets,  non  contents  de 
menacer  dans  leurs  circulaires  les  électeurs  des  colères 
ministérielles  et  du  rejet  de  toutes  leurs  réclamations 
si  leurs  choix  portaient  sur  des  hommes  de  Topposition , 
signalaient  le  parti  libéral  tout  entier  comme  un  parti  de 
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conspirateurs  ei;  ceax  qui  TOteraient  pour  ses  candidats 
comme  ses  complices.  Beaucoup  de  fonctionnaires  publics, 
de  notaires,  d'avoués,  d'imprimeurs,  de  libraires,  de 
maîtres  de  poste,  de  fournisseurs,  furent  obligés  de 
voter  à  bulletin  ouvert  pour  ne  pas  perdre  leurs  emplois, 
leur  industrie,  leur  clientèle.  A  Brest,  tous  les  officiers 
et  les  employés  de  la  marine  durent  faire  écrire  leurs 
bulletins  par  un  intendant  militaire,  membre  dû  bureau. 
Ailleurs,  le  préfet  ayant,  sous  de  vains  prétextes,  fetraû- 
chédela  liste,  la  veille  du  vote,  des  électeurs  dont  il 
redoutait  Tindépendance,  on  avâit  refusé  de  leur  déll* 
vrer  les  cartes  sans  lesquelles  on  ne  devait  pas  les  admettre 
à  voter.  Très-certainement  toutes  ces  manœuvres  fi'â- 
vaient  pas  été  prescrites  par  les  ministres;  mais,  lors^ 
qu'un  gouvernement  donne  à  ses  agents  des  instructions 
telles  que  le  succès,  obtenu  par  des  moyens  quelconques, 
doit  leur  paraître  le  but  et  la  règle  ,unique  de  leur  con- 
duite, lorsqu'il  leur  donne  lieu  de  croire  que  c'est  pour 
eux  le  seul  moyen  d'améliorer  ou  môme  de  conserver 
leur  position,  lorsqu'enfin  il  ne  désavoue  pas,  il  ûe  ré- 
prime pas  sévèrement  les  fraudes  et  les  illégalités  aux- 
quelles les  entraîne  la  servilité  de  leur  ambition,  il  n'y 
a  que  justice  à  l'en  rendre  responsable. 

Dans  l'état  d'exaspération  où  étaient  les  esprits,  on 
avait  craint  que  les  élections  ne  donnassent  lieu  à  des 
désordres  matériels.  Ces  craintes  ne  furent  pas  justifiées 
par  l'événement;  tout  se  passa  tranquillement,  et  le  ré- 
sultat dépassa  les  espérances  de  la  droite  et  du  ministère. 
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La  série  des  députés  appelés  à  faire  renouveler  ses  man- 
dats se  composait  de  cin(juante-cinq  députés  d'arrondis- 
sement et  de  trente  et  un  députés  de  département;  trente- 
quatre  des  premiers  et  trois  des  autres  appartenaient  à 
Topposition.  Les  élections  nouvelles  nie  donnèrent,  dans 
les  collèges  d'arrondissement,  que  sept  nominations  à  la 
gauche,  et  pas  une  seule  dans  les  grands  collèges.  M.  Ben- 
jamin Constant,  M/Daunou,  le  général  Sémelé,  M.  Rodet, 
M.  Chabaud  La  Tour,  M.  de  Grammont,  M* de  Brigode  ne 
furent  pas  réélus.  M.  de  La  Fayette  échoua  aussi  dans  le 
département  de  la  Sarthe;  mais,  en  prévision  de  cet 
échec,  ou  lui  avait  ménagé  une  candidature  dans  Tar- 
rondissement  de  Meaux,  lieu  de  sa  résidence,  où  il  obtint 
la  majorité.  M.  de  Kératry,  M.  de  Sainte-Aulaire,  M.jie 
Bondy  obtinrent  de  nouveau  les  suffrages  des  électeurs 
le  Brest,  d'Âlais  et  de  La  Châtre.  M.  Manuel  fut  nomoié 
par  deux  des  collèges  de  la  Vendée,  ceux  des  Sables  et  de 
Fontenay.  Tels  furent,  avec  la  nomination  dans  la  Haute- 
Saône  d'un  candidat  fort  obsciir  de  la  gauche,  M.  Nour- 
risson, les  uniques  succès  de  Topinlon  libérale. 

Le  côté  droit  allait  se  trouver  renforcé  d'une  trentaine 
ie  membres  nouveaux.  Deux  de  ses  candidats  seulement, 
M.  de  VitroUes  et  le  général  Ganuel,  avaient  été  com- 
battus par  le  ministère,  et,  malgré  la  recommandation  de 
ia  Quotidienne  et  du  Drapeau  BlanCy  la  majorité  élec- 
torale leur  avait  fait  défaut. 

La  plupart  des  hommes  dont  se  recrutait  le  c6té  droit 
étaient  parfaitement  inconnus.  Les  seuls  dont  on  puisse 
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rappeler  le  nom  sont  M.  de  Marchangy  et  M.  Hyde  de 
Neuville.  Ce  dernier,  comme  nous  l'avons  vu,  avait  joué 
un  rôle  assez  considérable  dans  la  majorité  de  la  Chambre 
introuvable,  mais  envoyé  ensuite  aux  États-Unis  en  qua- 
lité de  ministre  plénipotentiaire,  il  n'était  revenu  en 
France  que  depuis  peu  de  temps.  Quai)t  à  M.  de  Mar- 
changy, une  double  élection  dans  le  département  du 
Nord  et  dans  celui  de  la  Nièvre  attestait  le  haut  degré  de 
.faveur  que  lui  avait  acquis,  dans  le  parti  dominant,  sa 
participation  au  procès  des  sergents  dé  la  Rochelle.  Le 
plus  brillant  avenir  semblait  s'ouvrir  devant  lui,  et  l'on 
disait  que  le  garde  des  sceaux  en  éprouvait  quelque  ja- 
lousie. 

Au  milieu  de  tant  de  triomphes,  un  seul  regret  trou- 
blait la  joie  des  royalistes,  devenus  singulièrement  exi- 
geants. Non -seulement  ils  n'avaient  pu  exclure  de  la 
Chambre  M.  Manuel,  celui  peut-être  de  leurs  adversaires 
qui  leur  était  le  plus  odieux,  mais  deux  collèges,  des 
collèges  de  la  Vendée,  lui  avaient  donné  leurs  voix!  Rien 
n'avait  été  négligé,  cependant,  pour  empêcher  sa  nomi- 
nation. Le  président  du  collège  des  Sables,  M.  Humbert 
de  Sesmaisons,  avait,  dans  une  allocution  pathétique, 
essayé  d'en  détourner  les  électeurs.  Forcé  ensuite  de 
proclamer  député  celui  qu'il  avait  ainsi  combattu:  t  Mes- 
»  sieurs,  »  dit-il,  c  je  rendrai  compte  de  ma  mission  au 
»  Roi  qui  m'a  envoyé  parmi  vous.  Je  lai  dirai  que  le 
»  troisième  arrondissement  de  la  Vendée  a  fait  un  choix 
»  qui  sera  sans  doute  pénible  à  son  cœur;  mais  que  la 
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1  majorité  de  ce  collège  o'est  qa'une  faible  miDoritë  de 

'  1  ce  pays  où  le  reste  des  habitants  lui  est  dévoué  à  la  vie 

^  et  à  la  mort.  Électeurs,  mes  amis,  qui  êtes  venus  par- 

»  tager  ma  pénible  mission,  nous  sommes  dans  la  Yendôe  ; 

»  répétons  le  cri  du  pays  :  Vive  le  Roi  quand  même  I  » 

L'inconvenance  de  cette  espèce  de  protestation  peut 
à  peine  s'expliquer  par  le  degré  d'exaspération  auquel 
étaient  alors  arrivées  les  passions  politiques.  Peu  de 
jours  après,  le  duc  de  Fitz-James,  président  du  collège 
du  département,  ne  craignit  pas  de  dire,  en  parlant  de 
M.  Manuel  :  t  Un  tel  homme  n'est  pas  fait  pour  être 
»  député,  et  surtout  député  de  la  Vendée.  » 

Dans  le  département  de  la  Sarthe,  où  MM.    de  La 

Fayette  et  Benjamin  Constant  n'avaient  pas  réussi  à  se 

faire  réélire,  le  président  de  la  cour  d'assises  se  livra 

contre  eux  aux,  plus  outrageantes  invectives.  S'adressant 

aux  jurés,  aux  avocats  et  au  public  réunis  dans  la  salle 

d'audience  :  <  Loin  de  moi,  »  dit-il,  t  la  pensée  de  mettre 

»  en  doute  votre  inviolable  fidélité  envers  les  enfants  de 

»  saint  Louis  :  car  je  parle  à  l'élite  d'un  département  qui 

1  vient  tout  récemment  d'en  donner  de  bien  éclatantes 

1  preuves  en  écartant  des  fonctions  législatives  deux 

*  ennemis  des  Bourbons,  dont  l'un,  coupable  d'un  som- 

>  meil  assassin,  est  déjà  flétri  par  l'histoire,  et  dont 

»  l'autre,  célèbre  par  son  inconstance  autant  que  par  ses 

»  sophismes  révolutionnaires,  n'a  pas  même  l'honneur 

»  d'être  Français  et  n'aura  jamais  cet  avantage^  du  moins 

»  quant  à  la  franchise  et  à  la  loyauté.  »  C'était  une  al- 
XI.  25 
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Insion  à  Torigine  de  M.  Consiant,  né  es  Sui^s^  d'^ine 
famille  calviniste  expatriée  à  la  suite  de  la  réTocation  de 
redit  de  Nantes. 

Alors  qu'un  magistrat  s'oubliait  au  point  de  tenir  un 
tel  langage,  on  peut  se  demander  quelle  garantie  festiit 
au  parti  vaincu.  Heureusement,  le  système  constitution- 
nel, bien  qu'altéré  et  meoacé  à  quelques  égards,  ^tait 
encore  debout,  et  si  la  presse  était  entravée  jusqq'4  nu 
certain  point,  elle  n'était  pas  étouffée.  Rien  n'était  doao 
définitivement  perdu,  et  il  était  encore  possible  de  revoir 
à  la  liberté  autrement  que  par  une  révolution. 

Ce  qui,  pour  le  moment,  était  incontestable,  c'est  que 
le  parti  libéral  était  vaincu  dans  lés  idées  aussi  biea  que 
dans  les  faits;  c'est  que,  pour  des  causes  très-diverses,  les 
esprits  s'étaient  détachés  de  lui  et  qu'il  ne  pouvait  plus 
compter  sur  l'opinion  pour  se  relever  jusqu'au  moAient 
où  un  nouvel  ordre  d'événements  aurait  amené  une  de 
ces  réactions  si  fréquentes  en  France.  Le  résultat  des 
élections  était  accablant  pour  lui.  Suivant  l'usage,  il  s'ef- 
forçait de  l'expliquer  par  les  manœuvres  de  l'adminis- 
tration, par  l'intimidation,  les  séductions,  les  fraudes 
qu'elle  avait  mises  en  pratique;  mais,  quelle  que  fût  la 
réalité  de  ces  griefs,  on*  sait  assez  que  de  semblables 
moyens  n'ont  d'efficacité  que  lorsqu'ils  sont,  en  quelque 
sorte,  superflus,  qu'ils  peuvent  aider  à  compléter  la 
victoire,  mais  qu'ils  seraient  impuissants  contre  des  ad^ 
versaires  vraiment  redoutables  et  confiants  dans  leur 
force.  Aux  élections  précédentes^  l'opposition  avait  pu 
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se  consoler  d'un  échec,  d'ailleurs  bien  moins  complet, 
en  comparant  au  nombre  des  élus  des  deux  partis  celui 
des  électeurs  qui  les  avaient  nommés,  en  «lémontrant  que 
si  la  majorité  des  nominations  appartenait  à  la  droite, 
c'était  à  la  gauche  qu'appartenait  la  majorité  des  élec- 
teurs. Cette  fois,  elle  n'avait  pas  même  ce  dédommage- 
ment :  des  calculs  publiés  par  le  Moniteur  prouvaient, 
en  effet,  que  sur  13,804  électeurs  d'arrondissement  qui 
avaient  pris  part  au  scrutin,  9,033  avaient  volé  pour 
les  candidats  du  ministère  et  de  la  droite,  et  que  la  pro- 
portion avait  été  de  2,408  sur  3,158  électeurs  de  dépar- 
tement. Les  journaux  de  la  droite  célébrèrent  le  triomphe 
de  leur  parti  dans  des  articles  où  ils  insultaient  à  la  dé- 
route et  au  découragement  du  parti  libéral.  VÉtoile 
affirma,  avec  une  rare  audace,  que  le  gouvernement  ne 
s'était  pas  mêlé  des  élections  et  qu'à  aucune  époque  elles 
n'avaient  été  à  ce  point  abandonnées  à  elles-mêmes  1 

J'ai  exposé  aussi  complètement  qu'il  m'a  été  possible 
la  politiquo  intérieure  de  la  France  pendant  l'année 
1822.  A  l'instant  où  nous  arrivons,  la  politique  exté- 
rieure commençait  à  en  détourner  les  esprits  et  à  prendre 
la  première  place  dans  les  préoccupations  publiques.  Je 
vais  raconter  ce  qui  sVtait  passé,  depuis  l'année  précé- 
dente, sur  le  théâtre  de  la  diplomatie. 


CHAPITRE  LXXVIII 


—  1822  — 


Convention  conclue  avec  les  Étals-Unis,  pour  régler  des  difficultés 
de  douane.  —  Négociations  sur  les  affaires  d'Orient.  L'empereur 
Alexandre,  ne  pouvant  se  décider  à  la  guerre  contre  la  Porte,  se 
livre  entièrement  à  l'Autriche  et  à  l'Angleterre  pour  essayer 
d'obtenir  d'elles  quelques  concessions.  —  L'insurrection  grecque 
so  soutient.  —  En  Espagne,  après  divepes  alternatives,  le  parti 
révolutionnaire  prend  le  dessus  sur  le  parti  modéré.  Ins&rrection 
absolutiste  dans  les  provinces  du  Nord.  Établissement  de  la  ré- 
gence d'Urgel.  —  En  France  le  parti  ultra-royaliste  presse  le  gou- 
vernement d'intervenir  pour  renverser  la  constitution  des  Cortès. 

—  Préparatifs  du  congrès  de  Vérone  où  cette  question  paraît  être 
l'objet  principal  des  délibérations.  —  Suicide  de  lord  Londonderry. 
M.  Canning  le  remplace  comme  minisire  des  affaires  étrangères.  — 
M.  de  Villèle  devient  président  du  Conseil.  —  Son  désir  d'éviter 
la  guerre.  —  Réunion  préliminaire  de  Vienne  avant  le   congrès. 

—  La  Russie  pousse  à  la  guerre  contre  la  révolution  espagnole. 
L'Angleterre  s'y  oppose  ouvertement.  M.  de  Metternich  essaye  de 
la  détourner  sans  mécontenter  l'empereur  Alexandre.  M.  de  Mont- 
morency y  incline  malgré  les  instructions  de  M.  de  Villèle,  elc. 


Dans  le  courant  de  Tannée  1822,  trois  conventions 
avaient  été  conclues  avec  des  gouvernements  étrangers  : 
la  première,  du  30  avril,  avec  l'Espagne,  pour  la  liqui- 
dation définitive  des  créances  des  sujets  de  chacun  des 
deux  États  contre  l'autre;  la  seconde,  du  24  juin,  avec 
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les  Etats-UDis,  pour  le  rétablissement  des  relations  com- 
merciales troublées  par  des  difficultés  de  douanes;  la 
troisième,  enfin,  avec  le  Saint-Siège,  pour  la  cipcons- 
cription  des  diocèses.  J'ai  déjà  parlé  des  deux  dernières. 
Quelques  mots  suffiront  pour  faire  comprendre  Tobjet  et 
les  résultats  de  celle  qui  concernait  les  États-Unis.  Jus- 
qu'à cette  époque,  leurs  bâtiments  n'avaient  été  admis 
dans  les  ports  français  que  moyennant  une  surtaxe  de 
pavillon  dont  ils  se  plaignaient  très-vivement.  En  guise 
de  représailles,  ils  avaient  soumis,  dans  leurs  ports,  à 
des  droits  très-élevés  l'entrée  des  soieries  et  des  vins  de 
France.  Pour  obtenir  la  diminution  de  ces  droits,  le 
gouvernement  français  consentit  à  admettre,  entre  les 
deux  États,  le  pnncipe  de  Tégalité  des  pavillons.  Une 
des  conséquences  de  cette  égalité  fut  que  les  navires 
américains,  naviguant  à  bien  meilleur  marché  que  ceux 
de  France,  leur  enlevèrent  complètement  le  transport  des 
cotons,  cette  branche  si  considérable  de  l'industrie  des 
frets,  et  qui  était  un  des  principaux  aliments  de  la 
navigation  française. 

Ces  conventions,  fort  importantes  au  point  de  vue  des 
intèrêls  qu'elles  réglaient,  n'avaient  pourtant  rien  qui 
fût  de  nature  à  passionner  l'opinion  publique.  11  en  était 
autrement  des  négociations  engagées  entre  les  grandes 
puissances  sur  les  questions  d'Orient  et  d'Espagne. 

J'ai  dit  qu'au  commencement  de  l'année,  l'empereur 
Alexandre,  depuis  longtemps  partagé  entre  le  désir  de 
secourir  les  Grecs  et  la  crainte  de  provoquer  une  con- 
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flagralion  européenne  s'il  n'obtenait  pa&,  dans  cette  en- 
treprise, l'a  pprobation  et  l'appui  des  principaux  cabinets, 
s'était  déterminé,  par  le  conseil  du  comte  Gapodistrias, 
à  prendre  une  attitude  qui  pût  leur  faire  croire  qu'au 
besoin  il  était  décidé  à  agir  seul.  Le  31  janvier,  il  avait 
fait  écrire  au  comte  Golofkin,  son  envoyé  à  Vienne,  une 
dépêche  dans  laquelle,  reprochant  aux  cours  alliées  de 
tenir  à  Constantinople  un  langage  plus  propre  à  encou- 
rager la  résistance  des  Turcs  qu'à  les  disposer  à  la  con- 
ciliation, le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  protestait  qu'il 
ne  consentirait  pas  à  voir  renverser  les  bases  de  ses  an- 
ciennes relations  avec  la  Porte,  et  annonçait  l'intention 
de  se  passer  d'un  concours  qu'il  croyait  pourtant  avoir 
mérité  par  toute  sa  conduite  antérieure. 

En  obtenant  l'envoi  de  cette  dépêche,  M.  Gapodistrias 
se  flattait  de  l'espoir  d'avoir  assez  engagé  l'Empereur 
pour  qu'il  ne  lui  fût  plus  possible  de  reculer,  mais  il 
se  trompait;  Alexandre  continuait  à  hésiter,  et  cette  hé- 
sitation était  assez  évidente  pour  que  l'Angleterre  et 
l'Autriche,  d'abord  inquiètes,  n'eussent  pas  tardé  à  se 
rassurer,  t  II  n'y  aura  pas  de  guerre,  »  disait  l'ambas- 
sadeur britannique  à  Saint-Pétersbourg,  t  parce  que  l'An- 
«  gleterre  ne  le  souffrirait  pas.  »  M.  de  Metternich  affir- 
mait que,  s'il  le  fallait,  les  cours  de  Vienne  et  de  Londres 
s'uniraient  plus  étroitement,  et  que  cette  union  suffirait 
pour  maintenir  la  paix. 

Alexandre,  ne  pouvant  plus  supporter  la  perplexité 
dans  laquelle  il  ^vivait  depuis  plusieurs  mois,  se  décida 
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Subitement,  pour  en  sortir,  à  changer  de  système.  Loin 
At  chercher  à  ménager  la  transition,  à  déguiser  un  revi- 
riment  qui  n'était  rien  moins  que  l'abandon  de  la  poli- 
t^iqne  traditionnelle  de  la  Russie  et  dé  ses  propres  pro- 
fessions de  foi,  il  crut  qu'il  y  aurait  plus  de  grandeur  à 
le  proclamer  hautement  par  un  de  ces  coups  de  théâtre 
qui  plaisaient  à  son  iifiagination,  et  qu'il  en  arriverait  plus 
'promptement  à  ses  fins. 

L'ancien  envoyé  de  Russie  à  Madrid,  le  bailli  Tatit- 
sôheff,  intrigant  habile,  le  moins  scrupuleux  des  hommes, 
ptèl  à  jouer  tous  les  rôles,  et  qui,  pendant  sa  mission  en 
[Espagne,  avait  su  s'y  créer  une  influence  si  désastreuse 
Tpotit  ce  pays,  se  trouvait  alors  sans  emploi  à  Saint-Pé- 
tersbourg. L'Empereur  le  fit  appeler,  t  Voulez-vous,  » 
lui  dit-il,  f  me  servir  comme  je  veux  être  servi?  »  M. 
^atilscheff  ayant  naturellement  répondu  à  cette  ques- 
tion par  des  protestations  de  dévouement,  *  eh  bien,  » 
reprit  l'Empereur,  t  partez  pour  Vienne,  faites-y  con- 
â  naître  mes  véritables  intentions,  et  que  l'objet  de  votre 
I  mission  soit  ignoré  de  mes  ministres  ;  »  puis,  il  lui 
expliqua  ce  qu'étaient  ses  intentions. 

M.  Tatitscheff  arriva  à  Vienne  le  6  mars  et  se  rendit 
directement  chez' M.  de  Metternich  sans  s'être  concerté 
avec  le  comte  Golofkin.  Il  dit  au  chancelier  d'État  que 
l'empereur  Alexandre  ne  voulait  pas  la  guerre,  parce 
que  ce  serait  le  triomphe  des  révolutionnaires,  et  que 
les  démonstrations  menaçantes  du  cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg n'étaient  pas  l'expression  de  sa  pensée.  Il  re- 
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jeta  le  blâme  de  tout  ce  qui  s'était  fait  dans  ce  sens  sur 
h  comte  Capodislrias,  sur  le  baron  Strogonoff,  sur  le 
général  Pozzo.  Enfin,  il  demanda,  au  nom  de  l'Empereur, 
que  le  passé  fût  considéré  comme  non-avenu  et  qu'on 
l'aidât  à  conserver  la  paix  en  lui  procurant  des  satisfac- 
tions suffisantes  pour  qu'il  pût  les  accepter  sans  déshon- 
neur. 

M.  de  Metternich  pouvait  à  peine  croire  ce  qu'il, 
entendait.  Le  puissant  monarque  de  la  Russie  se  mettant 
à  sa  discrétion  pour  qu'il  le  tirât  d'embarras,  c'était  plus 
qu'il  n'avait  osé  espérer  ou  même  imaginer.  Dans  l'excès 
de  sa  joie  et  de  son  étonnement,  il  se  répandit  en  témoi- 
gnages d'admiration  du  noble  caractère  de  l'Empereur. 
11  entra  ensuite  en  matière  avec  M.  Tatitscheff  et  lui 
exposa  un  plan  dont  voici  les  bases  :  la  Russie  enverrait 
un  plénipotentiaire  à  Vienne  où  se  réunirait  une  confé- 
rence qui  travaillerait  h  lui  procurer  les  satisfactions 
qu'elle  demandait  ;  cette  coniérence  établirait,  d'une 
manière  irrévocable,  une  distinction  entre  la  question 
de  droit,  celle  de  l'observation  des  traités  existant  entre 
la  Russie  et  la  Porte,  violés  par  le  séjour  prolongé  des 
forces  ottomanes  dans  les  principautés  du  Danube,  et  la 
question  de  convenance,  celle  de  la  protection  à  accorder 
aux  Grecs,  et,  après  avoir  obtenu  des  Turcs  l'exécution 
des  traités,  on  travaillerait  de  concert  à  rétablir  la  tran- 
quillité dans  leur  empire;  pour  prix  des  concessions 
faites  par  la  Russie,  l'Autriche  s'engageait  à  rappeler 
rinternonce  de  Gonstantinople  si  le  Sultan  refusait  de 
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satisfaire  aux  justes  griefs  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg. En  développant  cette  proposition,  M.  de  Metter- 
nich  eut  soin  d'établir  que  la  seule  circonstance  qui 
lonnât  à  la  Russie  le  droit  d'intervenir,  c'était  le  retard 
nis  par  la  Porte  à  évacuer  les  principautés,  et  que  ce 
|ui  concernait  les  Grecs  ne  constituait  qu'un  intérêt  gè- 
lerai auquel  la  Russie  n'avait  pas  plus  de  part  que  les 
lutres  puissances,  intérêt  qiji,  d'ailleurs,  ne  reposant  pas 
sur  des  engagements  diplomatiques,  ne  l'autorisait  nul- 
lement à  recourir  à  la  force  pour  le  faire  valoir. 

Une  proposition  fondée  sur  de  telles  prémisses  tendait 
évidemment  à  détruire  la  position  que  la  Russie  s'était 
Faite  dans  l'Orient  et  l'ascendant  qu'elle  y  exerçait  depuis 
longtemps.  Aussi,  pour  la  faire  agréer  par  le  gouverne- 
ment russe,  M.  de  Metternich  mit-il  en  œuvre  toutes  les 
ressources  de  son  astucieuse  habileté.  En  même  temps 
que  M.  Tatitscheff  portait  à  Saint-Pétersbourg  le  projet 
du  cabinet  de  Vienne,  l'empereur  François  écrivait  à 
l'empereur  Alexandre  :  t  Vous  êtes  le  maître  de  faire  la 
y  guerre,  vous  en  avez  le  droit,  mais  nous  en  appelons 
»  à  votre  magnanimité  et  nous  vous  conjurons  desacri- 
»  fier  vos  justes  ressentiments  à  la  conservation  de  la 
•  paix  du  monde.  »  L'envoyé  autrichien  à  Saint-Pé- 
tersbourg, M.  de  Lebzeltern,  interprétait  ainsi  qu'il  suit 
\i  lettre  de  son  souverain.  «  Oui,  »  disait-il  à  ceux  dont 
il  ne  redoutait  pas  les  indiscrétions,  t  nous  reconnaî- 
»  Irons  à  la  Russie  tous  les  droits  possibles,  mais  sous  la 
»  condition  qu'elle  n'en  usera  pas.  »  Ce  commentaire 
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ironique  eût  blessé  l'Empereur  s'il  eu  avait  eu  connais- 
sance, mais  ce  n'était  pas  là  le  labgage  qu'on  laissait 
arriver  jusqu'à  lui.  M.  de  Lebzeltern,  et  avec  lui  les  re- 
présentants de  tous  les  États  sur  lesquels  l'Autriche 
exerçait  de  l'influence  ou  qui  craignaient  la  guerre, 
c'est-à-dire  lé  corps  diplomatique  presque  entier,  ne  ciB^ 
saient,  à  l'exemple  de  l'empereur  François,  d'iûvoquef 
la  magnanimité  d'Alexandre;  ils  répétaient  sur  tous  les 
tons  qhe  la  guerre  livrerait  l'Allemagne  et  lltalie  à  là 
révolution;  ils  présentaient  l'état  de  la  France  sous  l'as- 
pect le  plu^  alarmant.  Le  cabinet  de  Berlin  prétendait 
que,  par  sa  tribune^  elle  était  en  état  habituel  d'hostilité 
contre  l'Europe.  M.  de  Metternich  qui,  naguère,  dénon- 
çait les  dangers  du  libéralisme  de  M.  de  Richelieu  et  de 
M.  Pasquier,  affectait  maintenant  d'être  effrayé  de  ceux 
que    pouvaient  faire  naître  Texagération  royaliste  et 
l'inexpérience  de  MM.  de  Montmorency  et  de  Villèle.  La 
Russie  seule,  suivant  lui,  était  en  état,  en  s'y  consacrant 
tout  entière,  d'effrayer  et  de  contenir  les  agitateurs.  M.  de 
Lebzeltern  n'ayant  pu  amener  M.  de  La  Ferronnays  à 
Joindre  sa  voix  au  concert  par  lequel  on  s'efforçait  d'agir 
sur  l'Empereur,  on  ne  manqua  pas  de  signaler  cet  am- 
bassadeur comme  contrariant  l'action  conservatrice  de  Tal- 
liance,  et  l'Autriche,  avec  un  redoublement  d'activité, 
travailla,  non  sans  succès,  à  discréditer  de  plus  en  plus 
la  France  dans  l'esprit  d'Alexandre. 

Ce  prince  n'ignorait  pourtant  pas  les  manœuvres  arti- 
ficieuses par  lesquelles  on  s'efforçait  de  le  circonvenir; 
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il  ne  se  dissimulait  pas  rimpression  pea  favorable  qae  sa 
condescendance  envers  rAulriche  produisait  sur  le  peu- 
ple russe;  mais,  comme  j'en  ai  déjà  fait  la  remarque,  il 
s'honorait  de  pardonner  les  torts  de  M.  de  Metternich 
parce  qu'il  voyait  en  lui  le  seul  homme  d'État  capable  de 
lutter  contre  la  Révolution;  il  croyait  faire  quelque 
chose  de  grand,  de  beau,  de  généreux,  en  remettant,  en 
vue  de  l'intérêt  général,  ses  intérêts  particuliers  aux 
mains  de  ses  adversaires  naturels  et  en  les  forçant  par  là 
à  vanter  sa  modération,  son  désintéressement,  à  lui  re- 
connaître  le  droit  de  recourir  aux  armes  s'il  échouait 
dans  ses  efforts  pour  arriver  à  un  arrangement. 

La  France  et  la  Prusse  s'étaient  comme  l'Autriche, 
engagées  à  retirer  leurs  légations  de  Constantinople  si  la 
Porte  ne  donnait  pas  satisfaction  à  la  Russie,  mais  elles 
y  avaient  mis  la  condition  que  cette  mesure  serait  géné- 
rale, et  l'Angleterre  ayant  déclaré  qu'elle  ne  rappellerait 
jamais  son  ambassadeur  pour  une  querelle  qui  lui  fût 
étrangère,  rengagement  pris  par  les  deux  autres  puis- 
sances se  trouva  annulé  de  fait. 

La  proposition  de  M.  de  Metternich  n'en  fut  pas  moins 
acceptée  par  l'Empereur  qui  renvoya  M.  Tatitscheff 
à  Vienne  avec  Tordre  d'y  représenter  la  Russie  à  la 
conférence  et  de  donner  son  àssentimeut  aux  mesures 
que  Talliance  jugerait  propres  à  assurer  le  maintien  de 
la  paix.  L'Empereur  fit  plus  encore  :  l'ambassadeur 
d'Angleterre  ayant  obtenu  de  la  Porte  quelques  légères 
concessions  ou,  pour  mieux  dire,  quelques  promesses  de 
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concessions,  il  consentit  à  lui  confier  le  soin  de  soutenir 
dans  cette  résidence,  les  inlérôls  de  la  Russie,  oubliant  m^xqI 
apparemment  que  le  principe  fondamental  de  la  politique  mzjûa 
anglaise  par  rapport  à  l'Orient,  c'est  d'y  affaiblir  paa.  j^ar 
tous  les  moyens  l'influence  russe,  et  que  lord  Strangforcï>*:»  rd 
avait  mis  tous  ses  soins,  dans  les  dernières  crises,  à  exXîi-  i  -^^i- 
ter  les  passions  des  Turcs  contre  le  cabinet  de  Saint-Pé  ^^  ^é- 
tersbourg.  Évidemment,  toute  pensée  de  guerre  étaii -î  jcsait 
abandonnée  par  l'Empereur.  lien  donna  une  preuv^^^r^-ve 
éclatante  en  rappelant  à  Saint-Péïersbourg  la  garde  im- 
périale qui  s'était  avancée  jusqu'à  Witepsk  à  l'époque  oCir 
une  rupture  paraissait  probable. 

L'Autriche    et   l'Angleterre,  ^enfcouragées  par  leur:^ 
succès,  osèrent  demander  plus  encore.  Tant  que  le  comt^  -*  -^^e 
Capodistrias  restait   auprès  de  l'Empereur,  ces  deu)^:  -^^^ 
puissances  craignaient  quelque  revirement  nouveau  d^^  ^^ 
la  mobile  politique  du  Czar.  Elles  lui  firent  insinuer  qu^   '^^ 
la  présence  d'un  tel  conseiller  jetait  des  doutes  sur  I 
sincérité  des  dispositions  pacifiques  du  gouvernemen 
russe.  M.,  de  Metternich  avait  chargé  M.  Tatitscheffd 
communiquer  à  l'Empereur  des  documents  qui,  suivant::::^ 
lui,  prouvaient  la  complicité  de  M.Capodistriasdans  l'in- 
surrection grecque.  «  La  Porte,  •  écrivait  le  chancelier 
autrichien,  t  écoutera  la  voix  de  la  Russie  quand  elle 
»  sera  dépouillée  de  tout  ce  qui  peut   la  rendre  sus- 
»  pecte.  »  Lofd  Londonderry,  dans  une  dépêche  offi-^ 
cielle,  dénonça   à    l'Empereur  une   faction   qui  péné- 
trait et   agissait  jusque   dans  son  cabinet.   Le   comtA 
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apodistrias,  dont  la  position  n'étaitplustolérable,  comprit 
le  sa  présence  était  plus  nuisible  qu'utile  à  ses  compa- 
îotes,  qu^elIe  mettait  l'Empereur  en  défiance  et  que,  si 

prince  devait  revenir  un  jour  des  préventions  défa- 
arables  qu'on  lui  avait  inspirées  contre  les  Grecs,  ce 
»uveau  revirement  lui  serait  d'autant  plus  facile  qu'il 
aurait  plus  auprès  de  lui  l'homme  par  qui  on  pourrait 
pposer  qu'il  se  serait  laissé  entraîner.  U  demanda  la 
émission  de  se  retirer.  Alexandre,  qui  l'aimait  et  Tes- 
nait,  mais  qui  se  sentait  mal  à  l'aise  avec  liii  depuis 
l'il  se  trouvait  engagé  dans  des  voies  si  nouvelles,  lui 
;corda  son  congé  après  quelque  résistance  et  en  y  joi- 
lant  des  témoignages  éclatants  de  sa  bienveillance.  Le 
ircn  Strogonoff,  qui  avait  eu  le  malheur  de  servir  avec 
île  la  politique  de  l'Empereur  alors  qu'il  pensait  à  re- 
)urir  aux  armes  pour  obtenir  de  la  Porte  les  réparations 
a'il  lui  demandait,  fut  également  éloigné. 

La  conférence  devienne,  composée  de  M.  de  Metter- 
ich,  de  M,  Tatitscheff,  des  ambassadeurs  de  France  et 
'Angleterre  et  du  ministre  de  Prusse^  tint,  le  28  juin, 
a  première  séance.  M.  de  Metternich,  qui  la  présidait, 
•  posa  d'abord  eu  principe,  sans  être  contredit,  que  l'in- 
urrection  grecque  était  l'œuvre  de  la  faction  qui  tra- 
aillait  à  désorganiser  l'Europe.  II  établit  ensuite  la 
lècessité  d'engager  la  Porte  à  satisfaire  aux  justes  griefs 
e  l'empereur  de  Russie,  mais  il  eut  soin  d'ajouter  que 
es  seuls  moyens  qu'on  put  employer  pour  cela,  c'étaient 
eux  de  la  persuasion.  M.  Tatitscheff,  après  avoir  donné 
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une  complète  adhésion  aux  vues  énoncées  par  le  minisln 
autrichien,  expliqua  les  conditions  auxquelles  TEmpe- 
reur  son  maître  consentirait  à  rétablir  ses  relations  avec 
là  Porte  :  il  exigeait  qu'elle  lui  notifiât  Févacuation  des 
principautés,   déjà  presque  accomplie  en  fait,  qu'elle 
nommât  sans  plus  tarder  les  hospodars  chargés  de  les 
gouverner  et  qu'elle  envoyât  un  plénipotentiaire  pour 
négocier,  avec  un  plénipotentiaire  russe,  sous  la  média- 
tion ou  au  moins  en  présence  des  ministres  de  Talliance, 
^    une  amnistie  qui  offrît  aux  Grecs  des  garanties  suffi- 
santes. Dans  une  autre  conférence  qui  eut  lieu  le  31 
juillet,  M.  de  Metternich  déclara,  au  nom  dès  deux 
empereurs,  que  si  les  Grecs  ne  se  contentaient  pas  de 
l'amnistie  qu'on  demanderait  pour  eux,  on  les  livrerait 
à  la  manière  de  procéder  des  Turcs  envers  leurs  sujets 
rebelles. 

Certes,  les  demandes  de  la  Russie  n'avaient  rien 
d'excessif.  Les  démarches  que  lord  Strangford  fit  auprès 
de  la  Porte  pour  la  décider  à  y  souscrire  furent  pourtant 
infructueuses.  Le  gouvernemjent  ottoman  avait  compris, 
aux  hésitations  de  la  Russie  et  à  l'altitude  prise  par 
l'Angleterre  et  TAulriche,  qu'il  pouvait  sans  danger  se 
laisser  aller  aux  inspirations  de  son  orgueil  et  de  ses 
ressentiments..  Les  cabinets  de  Vienne  et  de  Londres 
ne  mettaient  sans  doute  pas  une  grande  énergie  dans  les 
représentations  qu'ils  lui  faisaient  entendre  :  au  point 
où  ils  avaient  amené  l'empereur  Alexandre,  il  ne  lui 
était  guère  possible  de  revenir,  au  moins  de  longtemps, 
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à  la  poUV<Ive  (lu'il  venait  de  désavouer,  et  la  tactique 
4e^  doi|x  coi;irs  alliées  consistait  à  traîner  les  choses 
en  longueur,  à  gagner  du  temps/  parce  qu'ils  pen- 
saient qw  la  lutte  si  inégale  engagée  entre  la  Porte 
et  les  Grrec3  nei  pouvait  se  prolonger  beaucoup,  que  les 
Grecs  seraiept  écrasée  et  que,  la  question  se  trouvant 
ain^  résolue^  de  fait,  contre  les  protégés  de  la  Ru$siq,  la 
position  d^  ce^e  puissance  dans  TOrient  s'en  trouverait 
fort  amoindrie. 

Ce  vœu  impie  ne  devait  pas  être  réalisé.  L'insurrec* 
tioQ  grecque  se  soutenait,  elle  faisait  même  des  progrëç^ 
elle  s'organisait  peu  à  peu  à  travers  des  péripéties  bien 
diverses.  L'assemblée  nationale  d'Épidaure  votait  une 
constitution  représentative  et  établissait  un  gouverne- 
ment provisoire  sous  la  présidence  du  fanariote  Mauro- 
cordato.  Ces  succès,  il  est  vrai,  étaient  mêlés  de  nom- 
breux revers  et  d'incidents  terribles  dont  les  récits 
pathétiques  et.  parfois  exagérés,  publiés  par  tous  les 
journaux,  entretenaient,  fortifiaient  dans  l'Europe  en- 
tière les  sentiments  de  sympathie  pour  les  insurgés  et 
4'borreur  pour  leurs  tyrans.  On  frémissait  à  la  nouvelle 
des  affreux  excès  commis  à  Chio  par  les  Turcs,  de  la 
complète  dévastation  de  cette  tle^  la  veille  encore  si 
riche,  si  florissante,  du  massacre  de  sa  population  mâle, 
de  ses  femmes,  de  ses  jeunes  filles  traînées  en  esclavage 
et  vendues  sur  les  marchés  de  Smyrne  et  de  Constanti- 
nople  ;  mais  à  la  douloureuse  pitié,  à  l'indignation  exci- 
tées par  ces  atrocités  succédait  la  joie  du  plus  ardent 
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enthousiasme  lorsqu'on  apprenait  que    le  brûlot  de 
rhéroïque  Kanaris,  vengeant  ces  infortunées  victimes, 
avait  fait  disparaître  dans  les  flammes  le  vaisseau  qui 
portait  le  capita a-pacha,  et,  un  peu  plus  tard,  qu'une 
armée  de  30,000  Turcs  qui  venait  d'envahir  la  Morée, 
entourée,  cernée  de  toute  part^  avait  été*  en  quelque 
sorte  anéantie.  La  politique  impitoyable  qui  prolongeait 
ces  conflits  sanglants  en  arrêtant  la  Russie  prête  à  courir 
au  secours  des  Grecs,  soulevait  contre  TAngleterre  et 
l'Autriche  tous  les  cœurs  compatissants,  toutes  les  âmes 
généreuses.  On  admirait,  au  contraire,  les  consuls  et  les 
marins  français,  dérobant,  par  leur  courageuse  inter- 
vention, de  nombreuses  victimes  aux  fureurs  et  aux  re- 
présailles des  deux  parties  belligérantes. 

La  question  d'Orient,  par  suite  de  la  résistance  per- 
sévérante de  la  Grèce,  de  Topiniâtreté  de  la  Porte,  des 
artifices  de  M.  de  Metternich  et  des  variations  du  cabi- 
net de  Saint-Pétersbourg,  devenait  ainsi  une  maladie 
chronique,  si  Ton  peut  ainsi  parler.  On  commençait 
à  comprendre  généralement  que  la  solution  pouvait  en 
être  beaucoup  retardée,  et  dès  lors,  quelque  vif  intérêt 
q^ui  s'y  attachât,  elle  ne  pouvait  plus  absorber  entière- 
ment l'attention  publique  comme  au  temps  où  l'on 
croyait  à  chaque  instant  en  voir  sortir  une  guerre  euro- 
péenne. La  question  d'Espagne,  au  contraire,  commen- 
çait à  prendre  un  caractère  de  gravité  imminente  qu'elle 
n'avait  pas  eue  jusqu'alors. 

Dès  le  commencement  de  l'année,  le  roi  de  Naples 
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avait  fait  savoir  aux  cours  de  France,  d'Autriche  et  de 
Russie  que  le  roi  d'Espagne,  son  neveu,  Tavait  prié, 
par  rintermédiaire  d'un  agent  confidentiel,  de  réclamer 
leur  appui  et  leur  intervention  pour  le  tirer  de  Tespèce 
de  captivité  où  il  était  réduit  et  préserver  son  trône  et 
sa  vie  même  des  dangers  dont  il  les  croyait  menacés. 
L'empereur  Alexandre  en  avait  pris  occasion  de  renou- 
veler les  propositions  qu'il  avait  déjà  présentées  dans  ce 
sens  au  congrès  de  Laybach,  et  il  en  avait  fait  écrire 
en  termes  très-pressants  tant  à  Vienne  qu'à  Paris.  M.  de 
Metternich,  ne  voulant  pas  le  heurter  de  front,  avait 
affecté  d'entrer  dans  ses  sentiments,  mais  il  lui  avait 
soumis,  sur  les  moyens  d'exécution,  des  questions  bien 
difficiles  à  résoudre,  qui  se  rattachaient  principalement 
à  l'impossibilité  prétendue  d'employer  la  France  à  une 
telle  œuvre.  Il  convenait,  suivant  lui,  de  renvoyer  l'af- 
faire à  l'examen  du  nouveau  congrès  qui  devait  se  réunir 
avant  ,1a  fin  de  l'année  pour  prendre  en  considération 
l'état  de  Tltalie*  La  réponse  de  la  France  avait  été  éga- 
lement dilatoire  :  avant  de  donner  suite  au  vœu  exprimé 
par  Ferdinand  Vil,  il  fallait,  disait  le  gouvernement 
français,  y  réfléchir  mûrement  et  bien  s'assurer  qu'on 
ne  risquait  pas  de  compromettre  et  de  perdre  le  prince 
que  l'on  voulait  sauver.  Rien  n'annonçait  encore  que  le 
nouveau  ministère  voulût  se  départir,  par  rapport  à 
l'Espagne,  de  la  ligne  de  circonspection  suivie  par  le 
ministère  de  M.  de  Richelieu. 

Au  moment  où  Ferdinand  VII  s'était  déterminé  à  la 
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démarche  que  je  riens  de  raconter,  la  situation  de  la 
Péninsule  était  de  nature  à  justifier  de  rives  inquiétudes, 
L'action  des  sociétés  secrètes  y  avait  pris  un  grand  dé- 
veloppement. A  côté  de  celle  des  francs-maçons^  qui 
avait  eu  tant  de  part  à  là  révolution  de  1820,  mais 
qui,  organisée  primitivement  dans  une  pensée  étran- 
gère à  la  politique,  ne  se  prêtait  qu'assez  difficilement  à 
ses  exigences,  on  avait  vu  surgir  celle  des  comuneros^ 
plus  exagérée,  plus  violente,  modelée  presque  entière- 
ment sur  la  société  des  carbonari^  et  qui,  sous  prétexte 
de    défendre  contre  toute  attaque  la  Constitution  de 
1812,  tendait  évidemment  à  la  démocratie  la  plus  abso- 
lue. §e  recrutant  jusque  dans  les  rangs  les  plus  infimes, 
s'étendant  à  une  portion  considérable   de  Tarmée  et 
dirigée  par  des  ambitieux  sans  principes,  elle   n'avait 
pas  tardé,  dit-on,  à  compter  60,000  sectateurs.  Le  but 
qu'elle  s'était  proposé  avant  tout,  c'était  le  renverse- 
ment du  ministère  que  Ferdinand  VU  avait  formé  au 
commencement  de  Tannée  précédente  et  qui,  pris  en 
dehors  des  chefs  du  parti  libéral,  comptant  même  parmi 
ses  membres  quelques  hommes  d'un  libéralisme   fort 
équivoque,  était  assez  mal  vu  des  certes  auxquelles  il 
n'inspirait  aucune  confiance.  La  fermeté  des  autorités  de 
Madrid  ayant  fait  échouer  les  mouvements  tentés  dans 
celte  capitale  pour  le  renverser,  les  agitateurs  avaient 
cherché  un  moyen  d'action  dans  les  provinces  où  beau- 
coup de  commandants  militaires  et  de  chef  s  politiques 
ou  préfets,  nommés  par  la  précédente  administration,  ap- 
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parlenaient  à  ropinion  exaltée.  On  vit  tout  à  coup  arriver^ 
de  presque  tous  les  points  du  royaume,  des  adresses 
menaçantes  dans  lesquelles  non-seulement  les  conseils 
électifs  des  communes  et  des  provinces,  mais  les  chefs  de 
la  force  armée,  les  fonctionnaires  civils  nommés  par  le 
Roi,  demandaient  impérieusement  le  renvoi  des  minis- 
tres. Ces  pétitions  étant  restées  sans  effet,  on  résolut  de 
recourir  à  la  force  ouverte.  En  Aragon,  en  Galice,  les 
projets  des  factieux  échouèrent  ;  les  généraux  Riégo  et 
Mina,  n'ayant  pu  entraîner  dans  la  révolte  qu'ils  pré- 
paraient les  troupes  et  la  population,  perdirent  leurs 
commandements; mais  Cadix,  Séville,  Murcie, avec  leurs 
garnisons,  déclarèrent,  par  l'organe  des  autorités  supé- 
rieures, ne  plus  reconnaître  le  ministère  et  se  mirent  en 
état  de  révolte.  A  Barcelone,  à  Valence  et  sur  beaucoup 
d'autres  points,  bien  que  la  révolte  n'eût  pas  pris  un 
caractère  aussi  formel,  le  désordre  n'était  guère^  moins 
grand.  Le  gouvernement  croyant,  dans  de  telles  conjonc- 
tures, pouvoir  compter  sur  l'appui  des  cortès,  demanda 
leurs  conseils  et  leur  coopération  pour  mettre  fin  à  une 
crise  aussi  dangereuse.  La  confiance  qu'il  leur  témoi- 
gnait ainsi  ne  fut  que  bien  incomplètement  justifiée.  Les 
cortès,  par  une  résolution  conçue  en  termes  très-éner- 
giques, frappèrent,  il  est  vrai,  de  réprobation  le  mou- 
vement séditieux  qu'on  leur  dénonçait  et  invitèrent  le 
gouvernement  à  user  de  tous  les  moyens  pour  en  venir 
à  bout,  mais  elles  votèrent  ensuite  une  autre  résolution 
qui  déclarait  que  le  ministère  n'avait  pas  la  force  mo^ 
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raie  nécessaire  pour  gouverner  dans  d'aussi  difficiles 
circonstances. 

De  tels  votes  ne  pouvaient  que  compléter  l'anarchie, 
affaiblir  le  pouvoir  et  encourager  les  perturbateurs.  On 
apprit  bientôt  que  les  rebelles  de  Séville  et  de  Cadix, 
tenant  peu  de  compte  du  blâme  de  la  représentation 
nationale,  persistaient  dans  leur  révolte.  En  ce  moment 
même,  les  absolutistes  levaient  de  nouveau  le  drapeau 
de  l'insurrection  dans  les  provinces  du  nord.  Les  mi- 
nistres se  retirèrent  sans  qu'il  fût  possible  de  leur  trou- 
ver des  successeurs  capables  de  faire  tète  à  l'orage.  Ce 
qui  assombrissait  encore  la  situation,  c'est  que  les  pou- 
voirs des  certes  allaient  expirer  et  qu'elles  devaient  être 
remplacées  par  une  autre  assemblée  qui,  élue  au  milieu 
des  derniers  troubles,  dans  bien  des  endroits  sous  l'in- 
fluence des  factieux  et  des  sociétés  secrètes,  s'annon- 
çait  comme  devant  inaugurer  une.  politique  complète- 
ment révolutionnaire. 

Tout  paraissait  perdu.  Une  réaction  heureuse  se  pré- 
p'arait  cependant.  Les  certes  semblaient  se  repentir  du 
vote  déplorable  que  leur  avait  arraché  leur  aversion 
pour  le  ministère.  Elles  avaient  décrété  d'accusation  les 
autorités  rebelles  de  Séville  et  de  Cadix,  et  ces  deux 
villes  avaient  fait  leur  soumission  avant  même  d'avoir 
appris  la  chute  du  ministère  contre  lequel  elles  s'étaient 
soulevées.  L'insurrection  absolutiste  du  nord  s'était 
affaissée  presque  d'elle-même.  Les  cortès^  avant  de  se 
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séparer^  votèrent,  sur  la  demande  du  gouvernement, 
des  lois  destinées  à  réprimer  les  excès  de  la  presse  et  les 
autres  manifestations  séditieuses.  Les  révolutionnaires 
avaient  vainement  tenté  d'empêcher  le  vote  de  ces  lois 
en  excitant  une  émeute  populaire  qui  mit  en  péril  la 
vie  des  deux  chefs  principaux  du  parti  modéré,  le  comte 
de  Toreno  et  M.  Martinez  de  la  Rosa.  Ces  violences 
n'eurent  d'autre  effet  que  de  rallier  au  gouvernement 
une  partie  de  l'opposition,  indignée  et  humiliée  d'être 
appuyée  par  de  tels  auxiliaires. 

Le  jour  même  où  les  cortès  de  1820  terminèrent  leur 
session  pour  faire  place  à  celles  qui  venaient  d'être  élues, 
le  Roi,  éclairé  cette  fois  par  l'imminence  et  la  gravité 
du  danger,  choisissait  dans  la  législature  expirante  un 
ministère  composé  en  majorité  d'hommes  qui  s'étaient 
signalés  par  leur  courage,  leur  éloquence,  le  sage  libé- 
ralisme de  leurs  opinions  et  leur  constante  opposition 
aux  efforts  des*  anarchistes.  M.  Martinez  de  la  Rosa  en 
était  le  membre  principal.  La  tâche  qui  lui  était  impo- 
sée n'était  rien  moins  que  facile.  Les  ministres  se  trou- 
vaient en  présence  d'une  assemblée  nouvelle  formée  en 
grande  partie  des  instigateurs  des  désordres  et  des  com- 
plots qui  venaient  d'agiter  le  royaume,  et  dont  quel- 
ques-uns même  étaient  sous  le  poids  de  décrets  d'accu- 
sation. En  élevant  le  général  Riégo  aux  fonctions  de  la 
présidence,  cette  assemblée  se  mit,  dès  son  début,  en 
lufte  ouverte  contre  le  cabinet  et  contre  l'opinion  qu'il 
représentait,  et  ses  premiers  actes  annoncèrent  l'inten- 
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tionde  se  saisir  de  tous  les  pouvoirs,  de  s'ériger  pour 
ainsi  dire  en  convention. 

M.  Martinez  de  la  Rosa  et  ses  collègues  ne  perdirent 
pas  courage.  Soutenus  par  le  concours  de  tous  les  hom- 
mes d'ordre,  de  tous  les  constitutionnels  sensés  et  sin- 
cères et  s'appuyant,  dans  les  cortès,  sur  une  forte  mino- 
rité que  dirigeait  l'éloquent  Argûelles,  ils  réussirent 
bientôt,  à  force  de  présence  d'esprit,  de  sang-froid,  de 
fermeté,  à  faire  entendre  raison  à  des^hommes  dont  un 
bon  nombre  étaient  plus  égarés  que  pervers,  à  convertir, 
en  mainte  occasion,  cette  minorité  en  majorité,  et  s'ils  ne 
parvinrent  pas  toujours  à  repousser  victorieusement  les 
propositions  des  agitateurs,  au  moins  purent-ils  faire 
rejeter  celles  qui  auraient  créé  des  périls  sérieux  et 
entravé  la  marche  du  gouvernement,  ^n  donnant  aux 
fonctionnaires  publics  qui  s'étaient  compromis  dans 
les  derniers  troubles  des  successeurs  plus  habiles  ou 
plus  fidèles  et  en  dirigeant  des  poursuites  contre  quel- 
ques factieux,  ils  rendirent  momentanément  à  l'au- 
torité royale  toute  la  force  qu'elle  pouvait  avoir  sous 
une  telle  Constitution.  Les  clubs  étaient  fermés,  les 
moindres  tentatives  de  désordre  vigoureusement  répri- 
mées. Le  Roi  lui-même,  plus  libre,  plus  respecté,  sem- 
blait presque  satisfait  et  paraissait  rendre  justice  à  ses 
nouveaux  conseillers. 

.  Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  qu'éloigner  les 
chances  d'une  intervention  étrangère.  Aussi,  le  minis- 
tère français  s'y  montrait-il  peu  enclin.  Bien  que  plus 
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-€i'ao  de  ses  membres  y  inclinât  secrètement  et  qu'elle  fût 
^ans  la  pensée  du  parti  qui  l'avait  porté  au  pouvoir, 
H.  de  Villèle,  par  esprit  de  prudence  et  dans  la  crainte 
de  déranger  ses  projets  d'économies  et  d'améliorations 
intérieures  plutôt  que  par  l'effet  d'une  politique  bien  ar- 
rêtée, y  répugnait  fortement,  et  son  avis  prévalait  d'or- 
dinaire dans  le  conseil.  Aussi,  les  instructions  données 
par  le  cabinet  précédent  à  l'envoyé  de  France  à  Madrid 
avaient-elles  été  confirmées  par  M.  de  Montmorency,  et 
lorsqu'on  put  croire  que  le  ministère  de  M.  Martinez 
de  la  Rosa  avait  pris  quelque  consistance,  on  chargea 
M.  de  La  Garde  de  s'entendre  avec  lui  sur  les  moyens 

-  d'apporter  à  la  Constitution  espagnole,  par  des  voies  paci- 
fiques et  régulières,  des  modifications  qui  pussent  la 
concilier  avec  l'existence  d'un  gouvernement  vraiment 
monarchique. 

Une  semblable  entreprise  eût  vraisemblablement 
échoué,  même  dans  des  conjonctures  plus  favorables, 
contre  la  mauvaise  foi  du  Roi  et  contre  les  défiances 
qu'il  inspirait  à  tous  les  libéraux  espagnols,  mais  M.  de 
La  Garde  nefut^pas  même  en  mesure  de  tenter  l'exé- 
cution de  l'ordre  qu'il  avait  reçu  :  lorsque  cet  ordre 
lui  arriva,  la  situation  à  laquelle  il  s'appliquait  n'exis- 
tait déjà  plus. 

Encouragé  par  l'affaiblissement  du  parti  révolution- 
naire, le  parti  absolutiste  n'avait  pas  tardé  à  relever  la 
tête.  Vainement  le  gouvernement  français  persistait  à 
prolester  de  ses  intentions  pacifiques;  le  langage  de  ses 
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amis,  de  la  plupart  des  journaux  qui  l'appuyaient,  per- 
suadait aux  Espagnols  de  toutes  les  opinions  que  la 
France  s'occuperait  bientôt  activement  des  affaires  de 
la  Péninsule.  L'existence  même  du  cordon  sanitaire, 
maintenu  sur  la  frontière  après  la  disparition  de  Tépidé- 
mie,  favorisait  ces  suppositions.  L'accueil  fait  sur  le 
territoire  français  aux  insurgés  qui  venaient  s'y  réfugier 
n  masse  après  leurs  échecs,  les  facilités  qu'ils  y  trou- 
vaient pour  s'y  réorganiser  et  pour  rentrer  ensuite  dans 
leur  pays  les  armes  à  la  main,  prouvaient  en  effet  qu'une 
partie  au  moins  de  l'administration  et  des  populations 
méridionales  n'ourrissait  des  dispositions  très-hostiles 
contre  le  gouvernemeni  de  Madrid.  De  Bayonne,  de  Pa- 
ris même,  où  résidaient  les  chefs  les  plus  considérables 
des  royalistes  espagnols ,  ils  correspondaient  avec  leurs 
partisans  restés  dans  la  Péninsule,  et  secondés  par  le 
clergé,  par  les  moines  que  des  réforilies  imprudentes 
avaient  jetés  dans  la  plus  violente  opposition,  ils  proje- 
taient une  nouvelle  insurrection ,  plus  vaste  et  mieux 
combinée  que  les  précédentes.  Elle  ne  tarda  pas  à  écla- 
ter sur  toute  la  frontière  du  Nord ,  et  cette  fois  elle  s^é- 
tendit  à  la  Catalogne  qui  jusqu'alors  était  restée  fort 
paisible.  Ce  fut  même  de  ce  côté  qu'elle  prit  le  plus 
grand  développement.  Des  curés,  des  religieux  mar- 
chaient en  tête  ou  dans  les  rangs  de  plusieurs  des  ban- 
des. On  distinguait  parmi  eux  un  ancien  militaire  que 
des  écarts  de  jeunesse  avaient  jeté,  par  réaction,  dans 
les  rigueurs  du   cloître,  le  fameux  trappiste  Antonio 
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Maranon.  Il  allait  au  combat  dans  son  habit  monas- 
tique, achevai,  portant  un  crucifix  d'une  main  et  de 
l'autre  un  sabre  ou  un  fouet.  Ces  bandes  trouvaient, 
dans  les  nombreux  couvents,  des  appuis,  des  asiles, 
des  secours  de  tout  genre  ;  la  population  des  campagnes, 
animée  du  double  enthousiasme  de  la  religion  et  de  la 
royauté  ,  abandonnait  ses  foyers  pour  joindre  les  insur- 
gés. C'était  une  sorte  de  croisade.  Hommes,  enfants^ 
vieillards,  v  couraient,  sous  la  conduite  de  leurs 
pasteurs ,  armés ,  à  défaut  de  fusils  ,  de  faulx ,  de  sabres, 
de  couteaux,  criant  :  Vive  le  roi  tout  seult  vive  la 
religion!  entonnant  le  rosaire^  récitant  le  chapelet  dans 
les  marches  et  dans  les  combats. 

Les  autorités  constitutionnelles  avaient  peu  de  moyens  ^ 
de  s'opposer  à  un  tel  débordement.  Les  troupes,  trop 
peu  nombreuses  pour  tenir  la  campagne,  accablées, 
écrasées  dans  des  rencontres  partielles,  se  virent  bien- 
tôt réduites,  en  attendant  des  renforts,  à  se  réfugier 
dans  les  places.  Les  insurgés,  maîtres  du  plat  pays, 
entrèrent  même  dans  quelques  villes.  Cervera  fut 
pris  et  repris  plusieurs  fois  après  des  actions  san- 
glantes. Un  peu  plus  tard,  le  21  juin,  les  bandes  roya- 
listes s'emparèrent,  par  escalade,  des  forts  de  la  Seu 
d'Ui*gel  où  elles  trouvèrent  des  armes,  de  l'artille- 
rie et  des  munitions,  et  qui,  en  leur  procurant  un 
pointide  refuge,  une  base  d'opérations,  commença 
donner  le  caractère  d'une  véritable  guerre  civile  à  ce  qui 
n'avait  été  d'abord  qu'un  soulèvement  désordonné.  De 
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part  et  d'autre ,  le  massacre  des  vaincus  suivait  trop 
souvent  le  combat. 

En  Navarre,  le  général  royaliste  Quesada ,  Tenant  do 
France  avec  un  corps  qu'il  avait  formé  près  de  la  fron- 
tière, ralliait  sous  son  commandement  les  bandes  éparses 
qui  y  existaient  déjà,  fortifiait  le  poste  dlrati  dont  il 
faisait  sa  place  d'armes  et  tenait  en  échec  le  général  cens — 
titutionnel  Lopez  Branos. 

Dans   les  provinces  où  le   royalisme    ne   comptait 
pas  un  aussi  grand  nombre  d'adhérents  qu'en  Catalo- 
gne, en  Navarre,  en  Biscaye ,  et  où  la  conBguration  do 
sol ,  le  voisinage  de  la  France ,  le  caractère  des  habitants 
ne  favorisaient  pas  autant  la  révolte,  des  mouvenients 
moins  considérables,  il  est  vrai,  commençaient  à  agiter 
les  campagnes.  Dans  plusieurs  villes  ;  môme,  le  peuple 
manifestait  une  vive  irritation  contre  les  révolutionnai- 
res, contre  la  milice  volontaire  ou  garde  nationale  et 
contre  Tarmée.  11  ne  supportait  plus,  comme  il  l'avait 
fait  jusqu'alors  ,  leurs  provocations  insultantes  ,  et  plu- 
sieurs libéraux  exaltés  périssaient  dans  des  émeutes. 

Le  gouvernement  était  fort  embarrassé.  Se  sentant 

presque  également  menacé  par  les  deux  partis  extrêmes, 

il  semblait  hésiter  sur  la  marche  qu'il  avait  à  suivre. 

Accusé  par  la  presse  exallée  et  par  l'opposition  des  cbrtès 

de  tolérer  ou  du  moins  de  ne  pas  réprimer  avec  assez  de 

force  cette  réaction  ,  il  était  en  butte  à  de  tout  autres 

reproches  de  la  part  des  amis  aveugles  de  la  royauté. 
Ceux-ci,  enivrés  des  succès  de  l'insurrection  catalane. 
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ne  parlaient  plus  que  de  détruire  la  révolution.  Les  mi- 
nistres qu'ils  avaient  accueillis  trois  mois  auparavant 
comme  des  sauveurs  inespérés,  n'étaient  plus,  à  leurs 
yeux ,  que  des  hommes  faibles  et  timides  qui  se  laissaient 
arrêter  par  des  scrupules  et  des  préjugés;  peu  s'en  fal- 
lait, qu'ils  ne  vissent  en  eux  des  traîtres.  On  eût  dit  que 
3M.  Martinez  de  la  Rosa^  en  entrant  au  conseil,  avait 
promis  de  renverser  violemment  la  Constitution.  Le  Roi, 
au  commencement  du  printemps,  étant  allé,  suivant 
l'usage,  habiter  la  résidence  d'Aranjuez ,  s'y  trouvait  en- 
touré presque  exclusivemf?nt  des  membres  de  la  cama- 

m 

-rilla^  qui  reprenaient  peu  à  peu  leur  funeste  influence, 
li'idée  de  rétablir  le  pouvoir  absolu  par  un  coup  de 
main  se  présenta  à  ces  esprits  égarés.  On  comptait  pour 
cela  sur  le  concours  de  la  garde  royale,  exaspérée  par 
^es  rixes  journalières  avec  les  miliciens,  et  surtout- par 
la  discussion  en  ce  moment  engagée  dans  les  cortès*  sur 
un  projet  de  loi  qui  abolissait  ses  privilèges. 

Le  30  mai,  jour  de  la  Saint-Ferdinand,  les  pay- 
sans du  voisinage  étaient  accourus  en  foule  à  Aran- 
juez  pour  célébrer  la  fête  du  Roi.  Des  domestiques  du 
palais  se  mêlèrent  à  la  multitude,  et  lorsque  Ferdi- 
nand VII  parut  dans  les  jardins,  des  cris  de  vive  le  roi 
absolu!  se  firent  entendre.  Ils  trouvèrent  de  nombreux 
'échos.  Quelques  soldats  et  même  quelques  officiers  de 
la  garde  prirent  part  à  ces  démonstrations  ;  la  garde 
nationale  irritée  courut  aux  armes;  peu  s'en  fal- 
lut qu'on  n'en  vînt  aux  mains,  et  ce  ne  fut  pas  sans 
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peine  que  les  autorités  parvinrent  à  rétablir  l'ordre. 
Le  même  jour,  Valence  était  le  théâtre  d'événements 
plus  graves.  L'ancien  capitaine-général  de  la  province, 
Elio,  odieux  au  parti  libéral  qu'il  avait  traité  avec  une 
extYéme  rigueur  au  temps  du  despotisme,  était,  depuis 
1820,  détenu  dans  la  citadelle.  Un  détachement  de  sol- 
dats d'artillerie,  qui  s'y  trouvait  de  garde,  en  ferma  les 
portes  en  criant  :  Vive  le  roi  absolu  !  vive  notre  général 

■ 

Elio!  En  un  moment,  la  citadelle  fut  investie  par  le  reste 
de  la  garnison  et  par  la  garde  nationale,  et  les  rebelles 
ayant  refusé  de  se  soumettre ,  on  eut  recours  à  la  force. 
Après  une  canonnade  assez  vive,  la  place  fut  emportée 
d'assaut  et  tous  les  insurgés  traduits  devant  un  conseil 
de  guerre  avec  le  général  Élio,  qu'on  accusaitde  les  avoir 
dirigés. 

Ces  deux  tentatives  avortées  excitèrent  dans  les  cortès 
d'inexprimables  fureurs.  Les  ministres  s'y  virent  en  butte 
aux  accusations  les  plus  violentes:  Un  député  de  Valence 
demanda  la  tête  du  ministre  de  la  guerre.  Mais  ces 
fureurs  impuissantes  ne  changeaient  rien  à'ia  situation, 
et  les  ennemis  du  régime  constitutionnel  ne  dissimulaient 
plus  leurs  espérances. 

La  conspiration  qu'annonçaient  tous  ces  indices  éclata 
enfin  le  jour  de  la  clôture  de  la  session  des  cortès.  Le 
Roi  l'avait  fermée  par  un  discours  conçu ,  suivant  l'u- 
sage, dans  le  sens  le  plus  libéral.  Des  cris  de  Vive 
le  roi  constitutionnel!  proférés  avec  affectation  par  la 
multitude  réunie  sur  son  passage,  provoquèrent  quelque 
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désordre.  Les  soldats  de  la  garde  se  précipitèrent  sur  le 
peuple,  plusieurs  personnes  furent  blessées.  Ce  premier 
t^umulte  s*apaisa  pourtant;  mais,  dans  la  soirée,  pendant 
cjue  les  chefs  du  mouvement  et  le  Roi  lui-même  hési- 
^ient,  dit-on,  à  donner  le  signal,  les  soldats  faisant  déjà 
entendre  des  acclamations  et  des  propos  contre-rôvolu- 
^ionnaires,  un  officier  qui  voulait  leur  imposer  silence 
fut 'massacré  par  eux  dans  le  palais  môme.  La  nouvelle 
de  cet  attentat  se  répandit  bientôt  dans  la  ville  et  y  jela 
la  consternation.  En  peu  d'instants  les  promenades  pu- 
Uiques  furent  désertes;  la  garde  nationale  prit  les  armes 
et  assiégea  les  avenues  du  palais;  la  garnison  qui  n'était 
pas  entrée  dans  le  complot  vint  se  ranger  auprès  d'elle. 
On  criait  :   Vive  la  Constitution!  vive  la  liberté  !  La 
nuit  se  passa  sans  accident.  Le  lendemain,  la  garde  na- 
tionale et  la  garnison  étaient  encore  à  leur  i)osle.  La 
garde  royale  attendait  en  vain  l'ordre  d'agir.  Ne  rece- 
cant  pas  de  direction  et  craignant  de  se  voir  bloquer 
dans  ses  casernes,  quatre  des  six  bataillons  qui  la  com- 
posaient sortirent  de  Madrid  à  la  chute  du  jour  et  allè- 
rent camper  à  deux  lieues  de  là  dans  les  jardins  de  la 
maison  royale  du  Pardo ,  pendant  que  les  deux  autres  se 
réunissaient  an  palais  pour  y  mettre  le  Roi  à  Tabri  de 
toute  insulte.  Arrivés  an  Pardo ,  les  insurgés,  sans  chef, 
sans  plan  bien  arrêté,  y  restèrent  inaclifs,  se  plaignant 
vaguement  des  excès  des  révolntionnaires ,  des  insultes 
de  la  garde  nationale,  des  menaces  dirigées  contre  eax, 
et  demandant  protection  et  sûreté. 
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Les  libëranx  détentes  les  nuances,  à  qui  on 'bissait 
ainsi  le  temps  de  se  remettre  du  tronble  de  la  surprise, 
se  préparaient  à  repousser  une  attaque  qui ,  exécutée 
plus  rapidement  et  avec  plus  de  résolution  ,  les  eàt  trou- 
Tes  hors  d'état  de  résister.  La  garde  nationale  bloquait 
toujours  le  palais ,  appuyée  par  deux  ou  trois  ceats  sol- 
dats aux  gardes  qui  n'avaient  pas  voulu  se  joindre  à  leurs 
camarades  et  qui  avaient  à  leur  tête  la  plupart  des  offi- 
ciers et  des  sous-oificiers  de  ce  corps  d'élite,  appuyée 
aussi  par  plusieurs  régiments  de  ligné  dont  les  dispo- 
sitions étaient  fort  douteuses,  et  par  une  troupe  d'offi- 
ciers en  non-activité  et  de  volontaires^  tous  ardents  libé- 
raux ,  qui  s'étaient  empressés  d'offrir  leurs  services  pour 
défendre  la  Constitution  et  qu'on  avait  réunis  sous  le 
nom  de  bataillon  sacré.  . 

Pendant  que  les  deux  partis  s'organisaient  pour 
ainsi  dire  spontanément,  les  autorités  étaient  dans 
la  situation  la  plus  étrange.  La  députation  perma- 
nente des  corlès,  chargée  de  les  représenter  dans 
les  intervalles  de  leur  session,  attendait  avec  anxiété 
que  quelque  grand  événement  réclamât  son  interven- 
tion. La  députation  provinciale  et  la  municipalité,  réu- 
nies en  permanence,  préparaient  des  moyens  de  défense, 
donnaient  aux  gardes  nationaux  et  aux  volontaires  des 
secours  et  des  encouragements  et  sommaient  le  Roi , 
dans  une  adresse  énergique,  de  venir  se  placer  au  milieu 
d'elles ,  de  sortir  d'un  palais  occupé  par  des  factieux  et 
des  assassins.  Les  ministres  s'efforçaient  encore  de  jeter 
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un  voile  sur  ce  qui  se  passait,  d'y  faire  voir  une  émeute 
plutôt  qu'une  révolte;  ils  essayaient  de  prévenir,  par 
quelque  transaction,  un  choc  qui  devait  amener  le 
triomphe  des  absolutistes  ou  celui  des  anarchistes  ;  ils 
évitaient  toute  mesure  décisive  qui  eût  pu  •  pousser  les 
choses  à  quelque  extrémité.  Chaque  matin,  ils  allaient 
travailler  au  palais  où  étaient  les  bureaux  des  secrétaireries 
d'État  et  revenaient  le  soir  coucher  dans  la  ville,  comme 
s'ils  eussent  voulu  prouver,  en  passant  sans  obstacle  d'un 
camp  à  l'autre,  que  ces  deux  camps  n'étaient  pas  en 
guerre.  Le  conseil  d'État,  rassemblé  au  palais,  lieu  or- 
dinaire de  ses  séances,  se  dirigeait  d'après  les  mêmes 
vues  que  le  ministère.  Le  Roi  se  tenait,  autant  que  pos- 
sible, à  l'écart  de  ses  conseillers  officiels.  Ses  con- 
seillers intimes  et  confidentiels  étaient  divisés.  Les 
uas  voulaient  substituer  à  la  Constitution    de   Cadix 

une  autre  Constitution  plus  monarchique;  les  autres 

• 

n'aspiraient  qu'au  rétablissement  du  régime  absolu. 
Ferdinand,  dont  les  vœux  n'étaient  pas  douteux, 
hésitait  pourtantpar  timidité.  Il  était  encore,  en  appa- 
rence, le  chef  du  gouvernement  constitutionnel;  il  se 
prêtait  même  à  quelques-unes  des  mesures  que  lui  sug- 
géraient les  ministres  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  refusait 
de  signer  l'ordre  d'appeler  à  Madrid  des  troupes  station- 
nées dans  les  provinces  voisines  et  d'attaquer  les  insur- 
gés ;  il  ne  dissimulait  pas  sa  sympathie  pour  les  gardes 
qui,  suivant  lui,  avaient  été  poussés  à  la  révolte  par 
d'odieuses  provocations;  il  demandait  des  garanties  pour 
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sa  vie  menacée,  disait-il,  par  une  faction  républicaine  et 
anarchiste;  enfin,  s'enhardissant  peu  à  peu,  il  invitait 
le  conseil  d'État  à  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si, 
le  pacte  social  se  trouvant  dissous^  les  circonstances  ne 
l'autorisaient  pas  à  rentrer  dans  la  plénitude  de  son  pou- 
*  voir. 

Depuis  six  jours ,  les  partis  étaient  en  présence ,  leurs 
avant-postes  se  touchaient ,  des  coups  de  fusil  étaient 
échangés  de  temps  en  temps.  Quelquefois  aussi  les  gardes, 
fatigués  par  une  aussi  longue  attente,  paraissaient  dis- 
posés à  se  soumettre,  et  des  pourparlers  s'enga- 
geaient. 

On  venait  d'apprendre  que  le  régiment  des  carabi- 
niers, corps  d'élite,  supprimé  récemment  par  un  décret 
des  cortès,  s'était  insurgé  en  Andalousie,  qu'il  avait 
entraîné  dans  sa  révolte  un  bataillon  de  milice  pro- 
vinciale et  qu'ils  s'avançaient  à  travers  la  Manche,  pro- 
clamant le  roi  absolu.  Du  côté  du  nord  ,  la  ville  de  Si- 
giienza  s'était  aussi  insurgée  contre  la  constitution.  En- 
couragé par  ces  nouvelles,  Ferdinand  VU  se  décida  à 
jeter  complètement  le  masque.  Il  n'y  avait  pas  de  temps 
à  perdre  pour  prévenir  l'arrivée  des  renforts  qui  venaient^ 
de  divers  points  du  royaume,  prêter  main-forte  aux  cons- 
titutionnels. Dans  la  nuit  du  6  au  7  juillet,  lorsque 
les  ministres  voulurent  sortir  du  palais  pour'  aller 
prendre  quelques  heures  de  repos,  on  refusa  de  leur  en 
ouvrir  les  portes.  Le  chef  politique  de  Madrid  éprouva 
le  même  refus.  On  se  proposait,  à  ce  qu'il  paraît,  de 
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dissoudre  pour  ainsi  dire  le  gouvernement  et  de  faciliter 
l'agression  en  arrêtant  toutes  les  principales  autorités-, 
mais  ce  plan  devait  échouer  parce  que  le  commandant  du 
district,  le  général  Morille,  qnon  avait  fait  appeler  de 
la  part  du  Roi  et  qui  avait  conçu  quelque  défiance,  avait 
refusé  de  se  rendre  à  cet  appel. 

Un  peu  après  minuit,  les  batsfllons  des  gardes  établis 
au  Pardo  se  mirent  en  marche  dans  la  direction  de 
Madrid.  Ils  y  arrivèrent  à  trois  heures  du  matin,  et  en- 
trèrent dans  la  ville  sans  rencontrer  d'obstacle;  mais 
leur  attaque,  mal  dirigée,  échoua  complètement.  Ac- 
cueillis, sur  la  pl^ce  de  la  Constitution,  par  le  feu  de  la 
garde  nationale  que  commandaient  plusieurs  oiSciers 
généraux  et  qu'appuyaient  deux  pièces  de  canon,  les 
gardes  furent  mis  dans  la  plus  complète  déroute  après 
un  engagement  qui  dura  à  peine  quelques  instants,  et  se 
réfugièrent  dans  le  palais  du  Roi.  A  six  heures,  la  garde 
nationale  était  maîtresse  du  terrain  et,  avec  les  troupes 
de  ligne,  qui  n'avaient  pas  pris  part  au  combat,  mais  qui 
s'étaient  ralliées  aux  vainqueurs,  elle  bloquait  étroite- 
ment la  demeure  royale  où  régnait  une  profonde  cons- 
ternation. 

Les  ministres  avaient  pu  enfin  sortir  du  palais  et  s'é- 
taient retirés  dans  leurs  maisons,  mais  ils  ne  prenaient  plus 
part  à  rien.  Le  Roi  se  trouvait  au  milieu  des  gardes  rebelles 
et  vaincus,  séparé  de  ses  conseillers  officiels  et  hors  d'état 
par  conséquent  de  donner  des  ordres.  La  députation  per- 
manente des  cortès  pensa  qu'il  lui  appartenait  de  s'in- 
XI.  2T 
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terposer  ponr  prévenir  Tanarchie.  Elle  se  forma  en  juote 
suprême  et  s'associa,  en  cette  qualité,  deux  conseillers 
d'État,  deux  généraux,  deux  membres  de  la  députation 
provinciale  et  autant  de  la  municipalité.  Déjà,  dit-on,  on 
parlait  de  nommer  une  régence  pour  gouverner  en  l'ab- 
sence du  Roi  que,  par  une  fiction  constitutionnelle,  on 
supposait  prisonnier  des  soldats  insurgés.  En  ce  moment, 
deux  officiers  se  présentèrent  de  la  part  de  Ferdinand  VII 
pour  obtenir  en  faveur  des  gardes  une  capitulation.  Tout 
ce  qu'ils  purent  obtenir  après  de  longs  débats^  c'est  que 
les  deux  bataillons  qui,  de  garde  au  palais,  n'avaient  pas 
combattu,  se  retireraient  dans  les  quartiers  qui  leur  se* 
raient  assignés,  mais  que  les  quatre  autres  mettraient 
bas  les  armes.  Ceux-ci,  dans  leur  désespoir  et  leur  hu- 
miliation, serrèrent  leurs  rangs,  firent  une  décharge  sur 
les  gardes  nationaux  qui  s'avançaient  pour  occuper  le 
palais,  et  se  précipitèrent  hors  de  la  ville.  Poursuivis  et 
atteints  dans  leur  fuite,  un  grand  nombre  de  ces  malheu- 
reux furent  tués  ou  blessés  et  les  autres  faits  prison- 
niers. 

Si  le  mouvement  révolutionnaire  eût  été  aussi  éner- 
gique en  Espagne  que  beaucoup  de  personnes  le  sup* 
posaient,  le  7  juillet  eût  été  un  10  août.  Ferdi- 
nand VII  était  bien  autrement  compromis  que  l'infortuné 
Louis  XVI.  De  la  part  d'un  peuple  ardent,  passionné, 
peu  disposé  d'ordinaire  à  reauier  devant  reffusion  du 
sang,  il  semblait  qu'après  une  telle  provocation  on  pou- 
vait s'attendre  aux  plus  grands  excès*  Bien  loin  de  là. 
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âans  les  premières  semaines  qui  suivirent  cette  terrible 
crise,  le  parti  victcrieux  s'honora  par  une  modération 
dont  jusqu'alors  on  n'avait  guère  vu  d'exemples  en  pa- 
reilles circonstances.  Le  palais,  occupé  par  les  gardes 
nationaux,  fut  gardé  par  eux  avec  autant  de  respect  qu'il 
aurait  pu  l'être  par  la  garde  royale.  Des  soins  généreux 
furpnt  prodigués  aux  prisonniers.  Les  provocations,  les 
chants  révolutionnaires  cessèrent  de  se  faire  entendre. 
Sauf  la  destitution  et  l'éloignement  de  quelques  courti- 
sans et  de  quelques  grands  personnages  qu'on  accusait 
d'avoir  conseillé  et  secondé  le  Roi  dans  sa  tentative  de 
contre-révolution,  sauf  aussi  les  poursuites  judiciaires 
dirigées  contre  un  certain  nombre  des  auteurs  de  l'in- 
surrection, rien  n'indiquait  une  réaction.  Telle  était  la 
faiblesse  réelle  du  parti  révolutionnaire  proprement  dit, 
qu'il  lui  fallut  un  mois,  après  la  victoire  qu'il  avait  rem- 
portée à  peu  près  seul,  car  les  constitutionnels  n'y  avaient 
eu  que  bien  peu  de  part,  pour  s'emparer  du  pouvoir,  et, 
sans  le  concours  de  plusieurs  circonstances  qui  se  pro- 
duisirent peu  à  peu,  la  défaite  des  gardes  n'aurait  eu, 
peut-être,  d'autres  résultats  que  de  consolider  le  sys- 
tème de  modération  en  lui  ôtant  Tapparence  de  la  fai<* 
blesse  pour  lui  donner  celle  de  la  force  confiante  et  gé- 
néreuse. 

Une  des  causes  qui,  en  effarouchant  et  en  irritant  le^ 
esprits,  contribuèrent  le  plus  à  détourner  les  événements 
de  la  voie  qu'ils  avaient  d'abord  suivie,  ce  furent  les 
succès  des  royalistes  dans  les  provinces  du  nord,  en  Ga- 
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talogne  surtout.  Il  était,  d'ailleurs,  plus  que  difficile  que 
les  ministres,  accusés  depuis  longtemps  de  mettre  en 
péril  la  cause  de  la  liberté  par  les  ménagements  excessifs 
dont  ils  usaient  envers  ses  ennemis,  conserrassent'leurs 
postes  après  une  catastrophe  qui  semblait  justifier  ces 
reproches.  Eux-mêmes  ne  le  désiraient  pas,  d'autant  plus 
que  lesprocédés  du  Roi  à  leilr  égard  ne  leur  permettaient 
plus  de  placer  en  lui  la  moindre  confiance.  Ferdinand  Vil 
se  vit  donc  forcé,  dans  les  premiers  jours  d'août,  de  former 
un  nou\jeau  cabinet  choisi  parmi  les  principaux  orateurs  du 
parti  révolutionnaire  des  précédentes  cortès  et  parmi  les 
chefs  militaires  de  la  révolution  de  1820.  Le  ministre  de 
l'intérieur,  l'avocat  Gasco,  en  était  le  principal  person- 
nage, et  le  colonel  San  Miguel  y  tenait  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères.  , 

Les  conséquences  du  7  juillet  commençaient  à  se  ma- 
nifester, et  l'on  put  bientôt  voir  ce  qu'étaient  devenues 
la  liberté,  la  sécurité  personnelle  que  le  ministère  dje 
M.  Martinez  de  la  Rosa  était  parvenu  à  rendre  au  Roi. 
Ferdinand  VII  voulait,  suivant  l'usage,  aller  passer 
quelque  temps  dans  sa  résidence  d'été  de  Saint-Ildefonse, 
et  la  santé  de  la  reine,  fortement  ébranlée  par  les  épreuves 
qu'elle  venait  de  subir,  semblait  exiger  ce  voyage.  Les 
ministres  n'y  voyaient  pas  d'inconvénient,  mais  il  fallut 
♦y  renoncer  sur  les  représentations  do  la  municipalité  de 
Madrid,  interprète  des  soupçons  et  des  défiances  de  l'o- 
pinion révolutionnaire.  Presque  tous  les  commandants 
militaires  et  les  fonctionnaires  publics  furent  destitués 
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OU  se  retirèrent  deux-mômes,  et  on  leur  donna  pour 
successeurs  les  coryphées  du  parti  victorieux.  Pour  sa- 
tisfaire la  faction  violente  qui  demandait  du  sang  en 
expiation  de  la  révolte  du  7  juillet,  on  envoya  à  Técha- 
faud,  par  suite  d'un  jugement  militaire  très-irrégulier, 
un  officier  aux  gardes,  Français  de  naissance,  le  lieu  te- 
nant-colonel  Goiffieu,  qui  n'était  pas  le  plus  compromis 
puisqu'il  n'avait  pas  combattu^  mais  qu'on  livra,  en. 
quelque  sorte,  comme  une  victime  expiatoire,  malgré 
les  efforts  du  ministre  de  France,  tandis  qu'on  trouvait 
moyen  de  sauver  les  véritables  chefs  de  l'insurrection  ' 
auxquels  s'intéressaient  de  puissants  protecteurs.  A  Va- 
lence, une  victime  plus  marquante  ne  tarda  pas  à  être 
également  immolée  :  le  général  Elio,  impliqué,  probable- 
ment à  tort,  dans  le  complot  qui  avait  troublé  cette  ville 
trois  mois  auparavant,  paya  de  sa  tête  la  haine  furieuse 
que  lui  portaient  lès  révolutionnaires. 

Un  régime  de  terreur  semblait  s'inaugurer.  Les  procès 
politiques  se  multipliaient,  La  presse  était  livrée  tout 
entière  aux  anarchistes,  les  journaux  modérés  avaient 
cessé  de  paraître,  et  le  parti  qu'ils  représentaient,  frappé 
de  suspicion,  se  trouvait  réduit  à  la  nullité,  comme 
Tétaient  depuis  trois  ans  les  royalistes  purs. 

Une  telle  situation  ne  pouvait  manquer  de  changer  les 
rapports  de  l'Espagne  avec  l'Europe  et  particulièrement 

avec  la  France.  Les  hommes  dont  le  gouvernement  fran- 

• 

çais  avait  espéré  obtenir  le  concours  pour  contenir  et 
modérer  la  révolution  espagnole  ayant  été  violemment 
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rejetôs  hors  des  affaires,  ropinion  qui,  en  France,  de- 
mandait depuis  longtemps  déjà  qu'on  intervint  par  la 
force  pour  aider  les  royalistes  à  détruire  la  Constitution 
de  1812,  à  délivrer  Ferdinand  VU,  et  à  lui  rendre  son 
autorité,  acquit  naturellement  beaucoup  plus  de  foFce 
qu'elle  n'en  avait  eu  jusqu'alors.  La  plupart  des  jour- 
naux de  la  droite  s*exprimaient  vivement  dans  ce  sens. 
.  A  quoi  bon,  disaient-ilâr,  avoir  renversé  le  ministère  de 
M.  de  Richelieu  si  on  voulait  persister  dans  son  système 
de  pusillanime  hésitation?  Ils  faisaient  entendre  que, 
d^ailleurs,  ce  reproche  ne  s'adressait  pas  à  tous  les  mi- 
nistres, et  qu'à  côté  de  ceux  qui  se  complaisaient  dans 
les  demi-mesures,  les  temporisations  et  les  voies  détour- 
nées, il  y  en  avait  heureusement  d'autres  qui  professaient 
une  poUtique  plus  hardie^  plus  noble  et  plus  généreuse. 
A  l'appui  de  ces  excitations,  ces  journaux  exagéraient  .ce 
qu'il  y  avait  de  sombre  et  d'afiligeant  dans  l'état  de  l'Es- 
pagne, dénaturaient  avec  une  étrange  audace  les  faits  les 
plus  évidents,  et,  intervertissant  absolument  les  rôles, 
présentaient  la  journée  du  7  juillet  comme  un  autre  10 
août. 

Nous  avons  vu  à  quels  débats  cette  question  avait 
donné  lieu  dans  la  dernière  partie  de  la  session.  J'ai  ex- 
pliqué aussi  les  deux  tendances  qui  existaient,  en  effet, 
dans  le  cabinet  et  auxquelles  les  journaux  de  la  droite 
faisaient  allusion,  celle  de  M.  de  Viiièle  et  de  la  ma- 
jorité du  conseil,  détestant  autant  que  l'autre  la  févo- 
lution  espagnole,  mais  désirant  avant  tout  le  maintien 
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de  la  paix  et  évitant  tout  ce  qui  pouvait  la  compromettre, 
et  celle  de  M.  de  Montmorency  et  du  duc  deBeliune,  dé- 
sirant la  guerre  sans  Tavouer  encore,  sans  se  Tavouer 
peut-être  à  eux-méques,  accueillant,  protégeant  les  ré- 
fugiés absolutistes,  leur  facilitant  les  moyens  de  préparer 
sur  le  territoire  français  leurs  attaques  contre  les  cons- 
titutionnels, et  même  leur  fournissant  secrètement  des 
armes. 

Au  point  où  en  étaient  venues  les  affaires  d'Espagne, 
on  ne  pouvait  douter  qu'elles  ne  tinssent  la  place  prin- 
cipale dans  les  délibérations  du  congrès  qui,  comme  les 
grandes  puissances  en  étaient  convenues  avant  de  clore 
celui  dé  Laybach,  devait  se  réunir  prochainement,  nou 
pas  à  Florence^  ainsi  que  cpla  avait  d'abord  été  décidé, 
mais  à  Vérone,  pour  prendre  eu  considération  Tétat  de 
ritalie.  ^ 

Un  point  important  à  régler,  c'était  le  choix  du  plé- 
nipotentiaire qui  devait  y  représenter  la  France.  M.  de 
Montmorency  désirait  être  chargé  de  cette  mission  pour 
laquelle  le  désignaient  ses  fonctions  de  ministre  des  af- 
laires  étrangères.  Louis  XVIII,  qui  avait  peu  de  con- 
fiance dans  sa  capacité,  qui  éprouvait  une  vive  repu* 
gnance  pour  la  coterie  ultra-  religieuse  dont  il  subissait 
l'influence  et  qui  souhaitait  autant  que  M.  de  Villèle  le 
maintien  de  la  paix,  aurait  voulu  que  ce  dernier  allât 
au  congrès;  mais  l'y  envoyer,  c'eût  été  en  quelque  sorte 
destituer  M.  de  Montmorencv.  M.  de  Villèle,  d'ailleurs, 
ne  se  souciait  nullement  d'abandonner  le  théâtre  de  la 
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politique  intérieure,  où  .résidait  sa  véritable  force,  pour 
s'arenturersur  un  terrain  aussi  inconnu  pour  lui  que  celui 
de  la  diplomatie.  Peut-être  même,  avec  son  grand  bon 
sens,  comprenait-il  tout  ce  qui  lui  manquait  en  expé- 
rience, en  connaissance  des  intérêts  généraux  de  l'Eu- 
rope, j'ajouterai  en  intelligence  de  ce  genre  d'intérêts, 
pour  y  figurer  avec  avantage. 

M.  de  Chateaubriand,  au  contraire,  avait  le  plus  grand 
désir  d'y  être  appelé.  Son  inquiétude  naturelle  l'avait 
suivi  dans  l'ambassade  de  Londres.  Cette  position,  trës- 
élevée  sans  doute,  mais  qui  n'avait  pourtant  rien  dont 
un  homme  tel  que  lui  dût  être  ébloui^  l'avait  d'abord 
jeté  dans  une  sorte  d'enivrement.  Il  en  parle,  dans  ses 
Mémoires,  comme  eût  pu  faire  le  plus  humble  et  le  plus 
naïf  des  parvenus,  tant  il  est  vrai  que  Taxcés  de  Tamour- 
propre  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  contraire  à  la  véri- 
table dignité  d^  l'âme  !  Les  honneurs  qu'on  ne  pouvait 
manquer  de- rendre  au  représentant  de  la  France,  les 
cajoleries  qui  s'y  mêlèrent  peut-être,  lui  avaient  tourné 
la  tête.  Il  croyait  que  toute  l'Angleterre  avait  les  yeux  sur 
lui.  En  annonçant  à  son  amie  intime,  madame  Récamier, 
que  le  duc  d'York  était  venu  dîner  à  l'ambassade  de 
France,  il  ajoutait  que  le  roi  d'Angleterre  mourait  d'en- 
vie d'en  faire  autant.  A  peine  arrivé  depuis  quelques 
jours  à  Londres,  il  croyait  avoir  déjà  complètement 
changé  la  nature  des  relations  entre  les  deux  pays,  t  Je 
»  commence,  »  écrivait-il,  t  à  réussir  en  politique,  et 
»  j'ai  donné  à  notre  diplomatie  un  caractère  qui  con- 
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»  vient  à  ce  beau  nom  de  Français  que  je  porte.  Je  ne 

>  m'occupe  qu'à  nous  relever.  On  nous  avait  mis  bien 

»  bas Je  porte  bonheur  aux  royalistes.  Je  ne  puis 

ï  m'empècher  de  remarquer  que  leurs  affaires  s*arran- 

>  gent  partout  où  je  vais  et  se  dérangent  partout  où  je 

>  ne  suis  pas.  Cela  ne  tient  .nullement  à  mon  mérite, 
I  mais  à  un  sort  qui  semble  s'attacher  pour  eux  à  ma 

>  personne.  »  M.  de  Chateaubriand  n'était  pourtant  pas 
assez  absorberas  ses  succès  en  Angleterre  pour  perdre 
de  vue  ce  qui  se  passait  en  France.  11  trouvait  que,  de- 
puis son  départ,  le  ministère  avait  fait  bien  des  fautes, 
bien  des  sottises^  pour  employer  ses  expressions,  ce  qui 
voulait  dire  qu'on  ne  donnait  pas  assez  de  places  aux 
royalistes.  Ceux-ci,  suivant  lui,  avaient  raison  de  se 
plaindre;  il  y  avait  là  un  véritable  danger,  et  il  se  croyait 
obligé,  en  conscience,  d'en  avertir  M.  de  Montmorency, 
M.deVillèleetM.  Corbière. 

Quelque  vives  que  fussent  ces  préoccupations  diverses, 
celle  du  congrès  ne  tarda  pas  à  les  effacer  dans  son  ar- 
dente imagination.  C'était  lui,  écrivait-il  à  M.  de  Villèle, 
qui  seul  était  capable  d'y  rétablir  les  affaires  de  la  France 
comme  il  les  avait  rétablies  à  Berlin  et  à  Londres;  M.  de 
La  Ferronnays  avait  mal  pris  l'empereur  Alexandre  à 
Laybach;  M.  de  Caraman  était  l'ennemi  de  M.  de  Vil- 
lèle et  l'âme  damnée  de  M.  de  Metlernich;  le  duc  de 
Laval  navait  et  ne  pouvait  pas  avoir  d'influence, 
quant  à  M.  de  Montmorency,  ce  serait  pour  lui  et  pour 
la  France  un  très-f2[rand  malheur  qu'il  voulût  aller  au 
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congrès,  c  C'est,  »  ajoutait-il^  t  la  chose  que  je  désire 
.1  le  plus.  Servez-moi  afin  que  je  vous  serve...  Quand 
»  j'aurai  négocié  avec  les  rois,  je  n'aurai  plus  ^e  ri- 
»  val.  »  Prévoyant  pourtant  le  cas  où  M.  de  Montmo- 
rency tiendrait  absolument  à  représenter  la  France  à 
Vérone,  il  demandait  à  M.  de  Yillële  s'il  ne  pourrait  pas 
le  faire  nommer  ministre  des  affaires  étrangères  par 
intérim  pendant  l'absence  du  titulaire,  et  il  faisait  en- 
tendre que  pour  compléter,  en  attendant,  sa  position 
à  Londres ,  il  serait  utile  de  lui  donner  le  cordon 
bleu. 

En  écrivant  à  M.  de  Montmorency  il  n'était  pas  moins 
pressant;  il  multipliait  ses  arguments,  mais  en  les  modi- 
fiant un  peu.  t  Je  pense,  »  lui  disait-il,  <  qu'il  est  bon 
•  pour  vous  et  pour  moi  que  tous  me  mettiez  en  rap- 
»  port  avec  les  souverains  de  l'Europe.  Vous  compléte- 
>  rez  ainsi  ma  carrière  et  vous  m'aurez  toujours  sous  la 
»  main  pour  vous  faire  des  amis  et  pour  repousser  vos 
»  ennemis.  »  Dans  son  empressement  à  écarter  tous  ceux 
qui  pouvaient  être  considérés  comme  ses  concurrents, 
il  lui  dénonçait  comme  des  ennemis  les  membres  du 
corps  diplomatique  du  précédent  cabinet,  et  surtout 
M.  de  Garaman,  ce  docile  instrument  de  M.  de  Mett&r- 
nich.  Tout  en  faisant  l'éloge  de  M.  de  La  Eerronnays,  il 
répétait  qu'il  n'avait  pas  réussi  au  dernier  congrès  ^ 
qu'il  avait  déplu  à  l'empereur  Alexandre,  ce  qui  était 
fort  exagéré.  Des  trois  plénipotentiaires  français  qui 
avaient  figuré  à  Laybach,  M.  de  Blacas  seul,  à  l'en 
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ct^oiVe,  avait  été  agréable  aux  sourerains,  et  il  était  à 
proposde  renvoyer  au  nouveau  congrès,  d'autant  plus  que; 
si  on  Fy  envoyait  aussi  lui-môme  il  rempôcherait  de  lom- 
ber  dans  la  politique  obséquieuse  où  on  Tavait  entraîné. 
Le  duc  de  Laval  étant  le  parent  et  Tami  de  M.  de  Mont- 
morency, M.  de  Chateaubriand  se  gardait  bien  de  le 
frapper  d'exclusion  comme  dans  sa  correspondance  avec 
M.  de  Yillèle:  il  admettait  qu'on  pouvait  le  mettre  au 
nombre  des  représentants  de  la  France  au  congrès,  et 
peut-être  aussi  M.  de  Rayneval,  pour  les  affaires  et 
comme  répondant  à  une  autre  partie  de  l'opinion.  Il 
protestait  avec  indignation  contre  Vignoble  mensonge 
dé  ceux  qui  n'avaient  pas  craint  de  dire  à  M.  de  Mont- 
morency qu'il  désirait  sa  place,  t  Je  n'abandonne  point 
»  mes  amis  dans  la  disgrâce,  »  disait-il,  t  et  je  ne  les 

>  envie  jamais  dans  la  prospérité.  Restez  où  vous  êtes  ; 
»  je  suis  heureux  et  fier  de  servnr sous  vous...  Vous  de- 

>  vez  chercher  à  m'élever;  je  dois  être  votre  bras  droit. 
»  Il  n'y  a  point  d'arrière-pensée  dans  ma  demande.  Je 
»  veux  aller  au  congrès  pour  revenir  plus  fort  en  Ân- 

>  gleterre...  Si,  un  jour,  vous  jugez  que  je  vous  sois 

>  utile  dans  l'intérieur,  vous  trouverez  toujours  bien  à 

>  me  placer;  mais,  quant  à  présent,  je  ne  demande 
»  qu'à  suivre  et  parcourir  ma  carrière  diploma* 
»  tique...  > 

Dalfs  son  impatience,  ce  n'était  pas  seulement  aux 
ministres  que  M.  de  Chateaubriand  s'adressait  pour  ob- 
tenir ce  qui  était  l'objet  de  tous  ses  vœux  :  il  mettait  en 
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moavement  toutes  les  personnes  qui,  par  leurs  relations, 
pouvaient  exercer  en  sa  faveur  une  utile  influence.  Deux 
femmes  de  ses  amies^  la  duchesse  de'  Duras  et  surtout 
madame  Récamier,  qui  était  aussi  intimement  liée  avec 
M.  de  Montmorency,  intervinrent  dans  cette  négociation. 
11  en  écrivait  presque  tous  les  jours  à  maaame  Récamier, 
lui  suggérant  les  arguments  qu'elle  devait  employer, 
non-seulement  auprès  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
mois  auprès  de  M.  Sosthène  de  La  Rochefoucauld  et  de 
ses  amis^  c'est-à-dire  de  madame  du  Cayla.  Pour  mieux 
stimuler  son  zèle,  il  essayait  parfois  de  lui  faire  croire 
qu'au  fond  il  se  souciait  fort  peu  du  congrès,  mais  que 
Paris  étant  sur  la  roule  de  Vienne,  il  aurait  occasion  de 
la  voir  en  s'y  rendant,  que  se  rapprocher  d'elle,  passer 
sa  vie  auprès  d^elle  dans  la  petite  cellule  (c'est-à-dire 
dans  l'appartement  qu'elle  occupaità  l'Abbaye-aux-Bois), 
c'était  en  réalité  le  but  secret  de  toutes  ses  démarches, 
et  que  ce  but,  il  l'atteindrait  certainement,  soit  qu'en  lui 
refusant  ce  qu'il  demandait  on  le  décidât  à  donner  sa  dé- 
mission, soit  qu'en  revenant  du  congrès,  il  obtînt  un 
poste  ministériel  qui  le  fixerait  à  Paris  auprès  de  la  per- 
sonne qu'il  aimait  le  plus. 

Tels  étaient  les  ridicules  manèges  auxquels  l'ambition 
abaissait  un  homme  tel  que  M.  de  Chateaubriand.  Quant 
à  la  politique  qu'il  aurait  à  soutenir  au  congrès,  il  pa- 
rait qu'alors  il  s'en  préoccupait  peu.  Si,  en  s'^adfessant 
à  M.  de  Montmorency,  il  lui  parlait  dans  le  sens  de  la 
guerre  vers  laquelle  ce  ministre  passait  pour  incliner,  il 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.      ^      429 

s'en  taisait  avec  M.  de  Yillèle  dont  on  n'ignorait  pas  que 
le  penchant  était  tout  différent.  Avec  plus  de  franchise, 
il  eût  risqué  de  perdre  des  chances;  il  voulait  ménager 
tout  le  monde,  se  tenir  prêt  pour  toutes  les  combinai- 
sons. On  pourrait  croire,  en  lisant  ses  Mémoires,  que, 
décidé  d'avance  pour  la  guerre,  il  se  cachait  à  M.  de 
Villèle  pour  ne  pas  se  Taliéner,  se  promettant  bien,  lors- 
qu'il aurait  la  main  à  l'œuvre,  d'entraîner  ce  ministre 
plus  loin  qu'il  ne  voulait  aller.  Je  suis  disposé  à  penser 
qu'en  s'accusant  de  cel'le  duplicité,  M.  de  Chateaubriand 
s'est  calomnié  lui-même,  et  qu'en  ce  moment  il  n'avait 
pas  encore  de  parti  pris.  Il  appartenait  à  cette  classe 
d'hommes,  plus  éminents  par  l'imagination  que  par  le 
sens  pratique  et  l'esprit  politique,  qui,  essayant  de 
se  faire  illusion  et  de  faire  illusion  aux  autres  sur 
les  facultés  qui  leur  manquent,  se  parent  complaisam- 
ment  des  apparences  du  machiavélisme  pour  se  donner 
un  air  de  profonde  habileté.  Les  hommes  vraiment 
politiques  se  gardent  bien  d'une  telle  affectation;  ils 
évitent  soigneusement  de  paraître  trop  iins,  trop  dis- 
simulés; ils  essayent  de  faire  croire  à  leur  franchise  lors 
même  qu'on  est  le  plus  autorisé  à  leur  reprocher  d'en 
manquer.  Il  est  arrivé  à  M.  de  Metternich  de  dire  que 
s'il  avait  obtenu  quelque  influence  en  Europe,  c'était 
parce  qu'on  ne  pouvait  pas  l'accuser  d'avoir  jamais  trahi 
la  vérité  f 

Â  cette  époque,  M.  de  Villèle  paraissait  être  revenu 
8  ses  anciennes    préventions  contre  M.  de  Château- 
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briand,  et  il  était  assez  porté  à  appuyer  ses  prétentions, 
mais  M.  de  Montmorency  se  défiait  de  lui,  et  désirant 

• 

d'ailleurs,  comme  je  l'ai  dit,  aller  lui-même  au  congrès, 
il  ne  le  lui  cacha  pas.  Quelques  semaines  se  passèrent 
dans  cette  incertitude.  M.  de  Chateaubriand  était  au  sup- 
plice. Le  découragement  s'emparait  de  lui.  II  écrirait  à 
madame  Rëcamier  que,  si  on  le  laissait  plus  longtemps 
à  Londres,  il  y  mourrait  d'ennui  et.  de  chagrin.  Il  parlait 
de  donner  sa  démission  en  ajoutant  qu'elle  ébranlerait 
tout  le  système  royaliste,  mais  que  mieux  valait  n'être 
rien  que  de  servir  des  hommes  aussi  peu  capables  de  ju- 
ger des  événements  et  d'apprécier  des  amis.  €  Je  n'ai 
•  aucun  doute,  »  disait-il  encore;  c  je  n'irai  point  au 

>  congrès.  Mathieu  et  Yillèle  m'auront  également 
»  trompé.  Avec  ces  ïnanières-là,  ils  ne  se  soutiendront 

>  pas,  ils  tomberont  aux  applaudissements  de  tous  les 
»  partis.  Ils  ne  savent  pas  que^  tous  les  courriers^  je 

>  reçois  des  lettres  de  la  droite  et  de  la  gauche  qui  me 
»  pressent  de  les  abandonner.  » 

Pendant  que  l^s  hommes  d'Étal  français  perdaient 
leur  temps  dans  ces  conflits  personnels  aujieu  de  cher- 
cher à  se  mettre  d'accord  sur  la  conduite  à  tenir  à  Tégard 
de  l'Espagne,  ceux  des  autres  grandes  puissances  se 
préparaient  plus  sérieusement  aux  délibérations  du  con-^ 
grès.  La  Russie  seule  désirait  la  guerre  contre  le  gou- 
vernement des  certes.  Le  cabinet  de  Londres  Veffordait 
de  la  détourner,  parce  qu'il  redoutait  tout  ce  qui  pou- 
vait relever  au  delà  des  Pyrénées  l'influence  française,  et 
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qu'il  craignait,  d'aillearâ,  s'il  n'y  mettait  pas  obstacle, 
de  blesser  le  sentiment  populaire  en  Angleterre,  de  four- 
nir de  puissantes  armes  aux  whigs  qui  commençaient  à 
sortir  de  leur  longue  impuissance.  Lord  Gastlereagh, 
que  la  mort  de  son  père  venait  d'appeler  à  la  pairie  sous 
le  titre  de  marquis  de  Londonderry,  s'évertuait,  tant  dans 
ses  conversations  avec  M.  de  Chateaubriand  que  dans  sa 
correspondance  officielle,  à  contester  à  la  France  le  droit 
d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  d'un  pays  contre 
lequel  elle  n'avait  à  alléguer  aucun  grief  positif,  et  à  si«- 
gnaler  les  périls  qu'entraînerait  pour  l'Europe  une  telle 
mesure.  Loin  de  voir,  dans  la  journée  du  7  juillet  et 
dans  les  tristes  conséquences  qu'elle  avait  eues  pour 
l'Espagne,  un  motif  d'intervention,  il  «y  puisait  des  ar- 
guments pour  démontrer  que  la  France  né  devait  pas  se 
mêler  des  affaires  de  la  Péninsule,  qu'il  convenait  même 
qu'elle  diminuât  la  force  du  cordon  sanitaire  établi  le 
long  des  Pyrénées^  parce  que,  dans  l'état  des  choses,  il 
encourageait  par  sa  présence  les  soulèvements  des  pro* 
vinces  frontières  de  l'Espagne  et  excitait  à  Madrid  une 
irritation  dangereuse.  M.  de  Metternich,  nous  l'avons 
déjà  vu,  n'était  pas  moins  contraire  que  lord  Lpndonderry 
ài'intervention  française,  et  cela  pour  deux  raisons,  parce 
qu'elle  contrariait  la  politique  de  l'Angleterre,  intime 
alliée  de  l'Autriche,  et  parce  qu'elle  pouvait  avoir  pour 
effet  de,  grandir  la  position  de  la  France  et  d'améliorer 
ses  rapports  avec  la  Russie;  mais  le  langage  qu'il  avait 
tenu  à  Laybach  et  par  lequel  il  avait  si  complètement  sub- 
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jugué  Tempereur  Alexandre  ne  lui  permettait  pas  de 
s'opposer  aussi  formellement,  aussi  directement  que  le 
chef  du  cabinet  britannique  à  une  entreprise  dirigée 
contre  la  révolution  d'Espagne,  si  semblable  à  celle  de 
Naples.  Il  lui  fallut  encore  recourir  au  vieil  argument 
dont  il  se  servait  avec  tant  d'eiBcacitë  toutes  les  fois  qu'il 
voulait  semer  la  division  ou  la  méfiance  entre  les  cours 
de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg,  celui  qui  consistait  à 
présenter  la  France  comme  un  pays  toujours  exposé  aux 
influences  et  aux  revirements  des  partis,  avec  lequel 
il  était  impossible  de  rieil  combiner  et  surtout  de  rien 
exécuter.  Le  31  juillet,  il  envoya  au  ministre  autrichien 
à  Saint-Pélersbcmrg  une  lettre  destinée  à  être  mise  sous 
les  yeux  de  l'Empereur,  où  il  accusait  le  parti  royaliste 
français  d'avoir  provoqué  imprudemment  la  révolte  des 
gardes  espagnols  et  de  Tavoir  fait  échouer  par  son  impé- 
ritie.  L'Empereur  accueillit  ces  imputations,  il  parut  y 
ajouter  foi,  mais  la  conséquence  qu'il  en  tira,  c'est  que, 
l'intervention  étant  absolument  nécessaire,  il  devrait 
peut-être  s'en  charger.  Il  le  dit  à  M.  de  La  Ferron- 
nays. 

Ce  qui  inquiétait  M.  de  Metternich,  c'était  le  mécon- 
tentement que  les  procédés  du  cabinet  anglais  et  le  lan- 
gage qu'il  tenait  en  général  sur  la  politique  extérieure 
inspiraient  à  l'empereur  Alexandre,  mécontentement  qui, 
malgré  tous  les  efforts  de  l'Autriche,  pouvait  et  devait  à 
la  longue  amener  un  rapprochement  entre  la  Russie  et 
la  France.  Il  pensa  que  si,  avant  l'ouverture  du  congrès, 
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il  pouvait  réunir  le  monarque  russe  avec  lord  London- 
derry  qui,  jadis,  avait  exercé  un  assez  grand  ascendant 
sur  l'esprit  de  ce  prince,  il  parviendrait  peut-être  à  dissi- 
per les  nuages  qui  s'étaient  élevés  entre  eux  ;  que,  d'ac- 
cord avec  le  ministre  anglais,  il  pourrait  modifier  les 
vues  de  l'Empereur  par  rapport  à  l'Espagne,  et  qu'on 
arriverait  ainsi  à  Vérone  avec  un  plan  arrêté  d'avance 
auquel  il  faudrait  bien  que  la  France  se  conformât.  Il 
proposa  donc  de  faire  précéder  le  congrès. d'une  confé- 
rence préparatoire  qui  se  tiendrait  à  Vienne.  L'Empereur 
et  lord  Londonderry  ayant  accepté  l'idée  de  cette  con- 
férence, il  crut  devoir,  pour  la  forme,  y  inviter  aussi 
M.  de  Montmorency  qui  accepta  également. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsqu'on  apprit  que  lord 
Londonderry  s'était  coupé  la  gorge,  le  12  août,  dans- 
un  accès  d'aliénation  mentale,  causé,  suivant  les  uns, 
par  les  préoccupations  d  une  politique  qui  commençait 
à  devenir  bien  difficile,  suivant  les  autres,,  et  plus  vrai- 
semblablement, par  un  excès  de  travail  compliqué  de 
quelque  chagrin  personnel. 

•    La  mort  d'un  ministre  qui  jouait  depuis  longtemps 

lin  rôle  si  considérable  dans  la  politique  européenne  eût 

été,  en  toutes  circonstances,  un  grand  événement.  Elle 

devait  l'être  surtout  dans  l'état  actuel  de  TÂngleterre  et 

de  l'Europe.  Le  ministère  tory,  qui  gouvernait  depuis 

quinze  ans  la  Grande-Bretagne,  commençait  à  ne  plus 

être  en  rapport  avec  les  opinions  et  les  sentiments  du 

pays.  Son  système  ultra-conservateur,  conséquence  des. 

XI.  ^8 


\ 
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nécessités  de  la  terrible  guerre  soutenue  pendant  un 
quart  de  siècle  contre  la  Révoluion  et  TEmpire  français, 
n'ayant  plus  maintenant  de  raison  d'être,  blessait  les 
instincts  libéraux  du  pays.  Les  racines  >qu'il  avait  jetées 
dans  le  sol  en  ce  qui  touchait  à  la  politique  intérieure 
lui  permettaient  encore  de  se  maintenir  plus  ou  moins 
longtemps;  mais  déjà,  au  dehors,  il  n'était  plus  pos- 
sible à  un  ministère  anglais  de  marcher  avec  Talliance 
des  souverains  continentaux    s'engageant  de  plus  en 
plus  dans  la  voie  des  réactions  absolutistes.  La  dissi- 
dence qui  avait  commencé  à  se  manifester  au  congrès 
d'Aix-la-Chapelle,    qui,    à  Troppau  et   à    Laybach, 
avait   pris  un   caractère  plus   formel,  menaçait,    en 
présence  de  la  question  espagnole,  d'aboutir  à  une  rup- 
ture ouverte.  Il  est  douteux  que  lord  Londonderry,  mal- 
gré son  habileté,  son  expérience,  sa  liaison  intime  avec 
M.  de  Metternich  et  ses  anciens  rapports  avec  l'empe- 
reur Alexandre,  eût  pu  éviter  cet  écuell.  Lui  mort,  il 
n'existait,  ni  dans  le  ministère  généralement  médiocre 
dont  il  était  le  membre  le  plus  éminent ,  ni  dans  le  parti 
où  ce  ministère  eût  dû  lui  chercher  un  successeur  pour 
conserver  son  homogénéité ,  personne  qui  fût  désigné, 
par  sa  position  et  par  ses  talents,  pour  tenter  avec  quel- 
ques chances  de  succès  une  entreprise  aussi  difficile* 
L'homme   que    l'opinion    appelait  presque   unanime- 
ment comme  le  seul   capable  de  diriger  la  politique 
extérieure,   c'était   M.  Canning,    l'éloquent  orateur, 
qui,  sorti  deux  ans  auparavant,  à  l'occasion  du  procès 
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de  la  Reine,  du  cabinet  où  il  n'occupait  alors  qu'iiiie 
]9lace  secondaire,  était  en  ce  motnent  sur  le  point  de 
s*fetfabarquer  pour  llnde  dont  on  venait  de  lui  donner  le 
gouvernement.  Il  avait  déjà  été  ministre  des  affaires 
étrangères  pendant  la  gderre  contre  h  France.  Jus- 
ipi'ÎL  cette  époque,  il  avait  appartenu  àii  parti  tory, 
quelquefois  même  il  s'y  était  signalé  pat*  Tardètir  de  son 
làtlglâge^  et,  à  beaucoup  d'égards,  il  ne  devait  jamais 
abandonner  complètement  les  principes  de  ce  parti;  mais, 
bien  qtie  disciple  de  Pitt,  ou  plutôt  parce  qu'il  était  le 
disciple  intelligent  de  ce  grand  ministre,  la  vivacité, 
retendue  de  son  esprit  s'unissaient  à  l'indépendance 
ttu  peti  aventureuse  de  son  caractère  pour  lui  faire  com- 
plrèîldre  que  l'Angleterre  ne  pouvait  rester  indéfiniment 
dans  la  voie  d'un  conservatisme  arriéré.  Appelé  plusieurs 
ibis  à  faire  partie  de  l'administration  dirigée  par  lordLi- 
verpool,  il  avait  dû  "plusieurs  fois  se  séparer  d'elle.  L'y 
fappeler  alors  qiie  l'opinion  publique  allait  décidément  à 
Mi,  c'était  en  quelque  aorte,  de  la  part  des  ministres. 
Se  dônnet*  un  maître.  Ils  devaient  y  être  peu  enclins.  Le 
ttol  y  répugnait  bien  plu^  eticore,  parce  que  M.  Ganning 
Itll  inspirait  ilne  profonde  aversion,  toutes  ces  antipa- 
thies durent  céder  à  la  nécessité^  et  cinq  semaines  aprè» 
là  mort  de  lord  Londonderry,  M.  Ganning  prêta  serment 
entre  les  mains  de  George  IV,  en  qualité  de  principal 
secrétaire  d*État  pour  les  affaires  étrangères. 

Déjà,  avantsa  nomination,  il  avait  étédécidéque le  nou- 
veau ministre  n'assisterait  pas  à  la  conférence  de  Vienne 
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ni  an  congrès  de  Vérone,  et  que  l'Angleterre  y  serait 
représentée  par  le  duc  de  Wellington ,  membre  aussi  du 
cabinet  en  qualité  de  grand*mattre  de  Tartillerie,  mêlé 
depuis  1815  à  toutes  les  grandes  affaires  de  l'Europe  et  le  ^3 
plus  éminent  des  honmies  d'État  anglais,  sinon  parses^2 
talents  politiques ,  au  moins  par  sa  position,  par  l'éclats-  i 
de  son  nom  et  le  respect  qu'il  inspirait  universellement —  ^ 
L'importance  des  événements  qui  s'accomplissaient'  j 
ainsi  en  Angleterre  sous  les  yeux  de  M.  de  Ghateaubrian 
ne  pouvait  échapper  à  son  intelligence;  mais,  sous  l'em- 
pire des  préoccupations  personnelles  qui  l'absorbaienV^ 
presque  tout  entier,  il  y  avait  vu  surtout  un  nouveaci 
motif  qui  devait  détourner  M.  de  Montmorency  de 


rendre  à  la  réunion  de  Vienne  où  n'irait  pas  le  ministre? 
des  affaires  étrangères  d'Angleterre.  Cet  argument  étaiC 
faible;  mais  M.  de  Villèie^  redoutant  les  entraînements 
belliqueux  de  M.  de  Montmorency,  avait  fini  par  se  per- 
suader que  la  présence  de  M:  de  Chateaubriand,  sur  qui 
il  croyait  pouvoir  compter,  serait  le  meilleur  moyen  de 
les  contenir,  et ,  malgré  la  répugnance  du  ministre  des 
affaires  étrangères ,  malgré  celle  du  Roi  lui-même,  il  fit 
décider  en  conseil  que  l'ambassadeur  de  France  à  Lon- 
dres serait  plénipotentiaire  au  congrès ,  aussi  bien  que 
MM.  de  Caraman  et  de  La  Ferronnays,  ambassadeurs  / 
Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg.  Le  premier  secrëtair 
d'ambassade  de  M.  de  Chateaubriand,  M.  de  Marcelin 
fils  du  député  de  la  droite^  qu'il  avait  envoyé  à  Pa 
pour  presser  la  solution  de  la  question  et  qui  n'a^ 
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pas  dissimulé  à  MM.  de  Montmorency  et  de  Villèle  que , 
s'il  n'obtenait  pas  ce  qu'il  désirait  si  vivement,  il  fallait 
s'attendre  à  le  voir  rentrer  en  France  démissionnaire 
et  mécontent,  s'empressa  de  lui  porter  la  nouvelle  de 
sa  nomination  qu'il  reçut  avec  dès  transports  de  joie. 

Pendant  qu'il  se  disposait  à  quitter  Londres,  M.  de 
Montmorency  partit  pour  Vienne  le  31  août.  Il  était 
entendu  qu'il  n'irait  à  Vérone  que  dans  le  cas  où  le  duc 
de  Wellington  s'y  rendrait  aussi.  Louis  XVIII,  qui  se 
défiait  toujours  de  ses  entraînements  ultra-monarchi- 
ques et  ultra-religieux  /  ne  le  vit  pas  s'éloigner  sans 
quelque  inquiétude.  C'était  à  M.  de  Villèle  que  ce 
prince  accordait  alors  toute  sa  confiance.  En  l'absence 
de  M.  de  Montmorency,  il  fut  chargé,  par  intérim,  de 
diriger  le  département  des  affaires  étrangères.  Six 
jours  après,  le  Moniteur  publia  une  ordonnance  qui  ré- 
tablissait en  sa  faveur  la  place  de  président  du  conseil, 
vacante  depuis  la  retraite  de  M.  de  Richelieu.  Cette 
nomination  sortait,  en  quelque  sorte,  de  la  force  des 
choses.  M.  de  Villèle,  très-supérieur  en  habileté  et  en 
sens  politique  à  tous  ses  collègues,  était  déjà  considéré, 
de  fait,  comme  le  chef  du  cabinet.  Déjà,  depuis  quelque 
temps,  il  était  question  du  rétablissement  de  la  prési- 
dence, et  lorsque  M.  de  Montmorency  avait  pris  congé 
du  Roi,  Louis  XVIII  lui  en  avait  dit  quelques  mots,  mais 
très-vaguement  et  sans  paraître  y  attacher  d'importance. 
Par  celte  dissimulation,  dans  liiquelle  il  ne  fallait  voir 
que  de  la  faiblesse  et  de  l'embarras,  on  se  donnait  en- 


/ 
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vers  le  ministre  des  affaires  étrangères  l'apparence  d'un 
mauvais  procédé  et  on  semblait  lui  reconnaître  }e  droit 
de  se  iQontrer  blessé.  Il  le  fut  trës-vivement  en  effets  et 
il  s'en  expliqua  franchement  par  écrit,  tant  s^yec  le  Roi 
qu'avec  M.  de  Yillèle.  Essayant,  comme  il  arrive  tou- 
jours, même  aux  hommes  les  plus  sincères,  d'abriter  ses 
ressentiments  personnels  sous  des  motifs  d'ii^térêt  public, 
il  représenta  que  la  mesure  qu'on  venait  de  prendre 
était  offensante  pour  la  chambre  halète  dont  il  faisait 
partie.  Suivant  lui,  il  était  impossible  de  comprendre 
que,  dans  un  cabinet  où  l'on  comptait  quatre  pairs,  ce 
fût  à  un  député  qu'on  donnât  la  présidence;  jamais  cela 
ne  s'était  vu  en  Angleterre,  et  M.  Pitt  lui-môme  n'avait 
pdiS  &iè  président  du  conseil.  On  voit  que  M.  de  Mont-, 
morency,  comme  au  reste  la  plupart  des  hommes  d^ 
cette  époque,  connaissait  bien  ma(  l'histoire  et  Torga- 
nisation  politique  de  l'Angleterre.  Il  paraît  que,  dans 
son  dépit,  il  avait  eu  un  moment  la  pensée  de  donner  sa 
démission;  mais,  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trou- 
vait alors,  cette  démission  aurait  eu  de  graves  inconvé- 
nients pour  la  chose  publique,  et  M.  de  Montinorency, 
s'il  n'avait  pas  les  talents  de  M-  de  Chateaubriand,  n'a- 
vait pas  non  plus  ses  passions  fougueuses  et  ses  impla- 
cables rancunes.  11  garda  son  portefeuille  et  ne  pensa 
plus  qu'à  s'acquitter,  aussi  bien  qu'il  lui  serait  possib)a, 
de  la  mission  dont  il  était  chargé.     - 

L'objet  de  cette  mission  avait  été  arrêté^  le  26  août, 
dans  un  conseil  tenu  en  présence  du  Roi,  et  bien  que 
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ses  instructions  ne  dussent  recevoir  qu'un  peu  plus  tard 
la  forme  o$cielle,  il  en  connaissait  ]*esprit.  Il  lui  était 
prescrit  de  ne  prendre  Tinitiative  d'aucune  délibération 
sur  la  situation  de  TEspagne  el,  si  d'autres  la  prenaient, 
de  bien  établir  que  la  France  devait  rester  Tupique  juge 
de  ce  que  pourraient  exiger  d'elle  ses  intérêts  et  son 
honneur.  Pour  le  cas  seulement  où  la  guerre  viendrait  J^ 
éclater  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Madrid,  il  pou- 

r, 

vait  demander  quelle  serait  l'attitude  des  puissances' 
alliées  et  si  ellôs  étaient  ou  non  disposées  à  prêter  leur 
concours  au  gouvernement  français.  Peu  de  jours  après, 
M.  de  Villèle,  comme  pour  s'assurer  que  M.  de  Mont- 
morency ne  s'écarterait  pas  de  ces  directions,  lui  écrivit 
une  lettre  qui  peint  à  merveille  la  politique  du  nouveau 
président  du  conseil!  c  Informez-vous,  »  lui  disait-il, 
ç  des  dispositions  dans  lesquelles  sont  les  cabinets  sur 
I  cette  maudite  affaire.  Ne  vous  avancez  pas  trop.  De- 
»  mandez  à  nous  consulter  s'il  s'agissait  d'un  grand 
>  parti.  Nous  sommes  en  état  de  nous  préserver  nous- 
»  mêmes  alors  même  qu'on  nous  laisserait  seuls.  > 

La  grande  préoccupation  de  M.  de  Villèle,  c'était,  on 
le  voit,  d'empêcher  que  la  France  ne  fût  entraînée,  à 
l'égard  de  l'Espagne,  à  des  résolutions  décisives,  à  une 
rupture  dont  il  repoussait  encore  la  pensée.  Dans  cet 
état  d'esprit  qui,  à  ce  qu'il  semble,  était  aussi  celui  du 
Boi,  il  y  avait  certainement  de  l'inconséquence  à  laisser 
partir  pour  Vienne  le  ministre  des  affaires  étrangères  : 
sa  présence  au  congrès  devait  mettre  en  quelque  sorte 
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le  gouverDement  qu'il  représentait  dans  la  nécessité  d'y 
faire  connaître  nettement  ses  intentions^  et  Tinexpé- 
rience  de  M.  de  Montmorency ,  comme  aussi  ses  pen- 
chants personnels,  le  rendaient  bien  peu  propre  à  sou- 
tenir efficacement  la  politique  réservée  et  un  peu  évasive 
qui  était  celle  de  M.  de  Villèle  pour  tout  ce  qui  concer- 
nait la' politique  extérieure^ 

M.  de  Montmorency  arriva  à  Vienne  le  7  septembre, 
îe  même  jour  que  l'empereur  de  Russie  et  les  ministres 
prussiens,  MM.  de  Hardenberg  et  de  Bernstorff,  que 
M.  de  Metternich  y  avait  aussi  appelés;  mais  le  duc  de 
Wellington  s'y  fit  attendre  longtemps,  M.  Canning , 
dont  il  devait  recevoir  les  directions,  n'ayant  pas  encore 
pris  possession,  à  ce  moment,  du  département  des  af- 
faires étrangères.  L'absence  du  représentant  de  l'Angle- 
terre ne  permettait  pas  de  rien  faire  de  sérieux.  La  mort 
de  lord  Londonderry  avait,  d'ailleurs,  dérangé  tous  les 
projets  de  M.  de  Metternich,  et  cette  réunion  prépara- 
toire, sur  la(Juelle  il  avait  fondé  tant  d'espérances,  se 
trouvait  en  quelque  sorte  n'avoir  plus  d'objet. 

On  s'observait  de  part  et  d'autre,  et,  du  côté  de  la 
Russie  et  de  l'Autriche,  on  essayait  de  deviner,  au  lan- 
gage de  M.  de  Montmorency,  quelles- étaient,  à  l'égard 
de  TEspagne,  les  vues  de  la  France  sur  lesquelles  il  ré- 
'  gnait  une  grande  incertitude.  Peu  faij;  aux  habitudes  de 
la  réserve  diplomatique  et  entraîné  par  ses  idées  per- 
sonnelles, ce  ministre  disait  que  les  royalistes  espagnols, 
livrés  à  eux-mêmes^  ne  pouvaient  renverser  le  gouver- 
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nement  conslitutionnel,  que  la  siluation  était  très-dan- 
gereuse pour  la  France,  que,  quant  à  lui,  il  ne  désirait 
pas  la  guerre,  mais  qu'il  la  croyait  inévitable,  qu'il  était 
prudent  de  s'y  préparer,  que  les  alliés  devaient,  dans 
un  intérêt  commun^  assurer  à  la  France  leur  appui 
éventuel  et  lui  laisser  avec  confiance  le  soin  de  choisir  le 
moment.  C'est  dans  ce  sens  que  M.  de  Montmorency 
s'expliquait,  non  sans  vivacité,  avec  remperéur  Alexan- 
dre et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse.  On 
remarquait  aussi  qu'il  recevait  fréquemment  la  visite 
du  comte  d'Espagne,  émigré  français  au  service  espagnol, 
homme  de» beaucoup  d'esprit  et  d'activité,  qui  s'était 
rendu  à  Vienne  comme  agent  des  royalistes  insurgés,  et 
qui  exprimait  également  l'opinion  que  l'appui  d'une 
armée  étrangère  était  indispensable  pour  lé  triomphe  de 
.la  cause  royale. 

L'attitude  de  M.  de  Montmorency  semblait  ne  pas 
laisser  de  doute  sur  les  intentions  belliqueuses  de  son 
gouvernement,  mais  on  ne  tarda  pas  à  apprendre  que 
M.  de  Villèle^dans  ses  entretiens  avec  les  représentants 
des  cours  étrangères,  protestait  sans  cesse  de  sa  ferme 
volonté  d'éviter  la  guerre  aussi  longtemps  que  cela  serait 
possible  et  s'étendait  avec  une  sorte  de  complaisance  sur 
les  dommages  qu'elle  ne  pouvait  manquer  de  causer  au 
commerce,  aux  finances,  à  la  prospérité  du  royaume. 
On  en. tirait  la  conclusion  que  le  ministère  français  était 
divisé,  et  lorsqu'on  connut  l'élévation  de  M.,  de  Villèle  à 
la  présidence  du  conseil,  l'idée  que  le  parti  de  la  paix 
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remportait  se  présenta  Daturellemcnt  aux  esprits.  Pea 
de  jours  aprës^  il  est  vrai,  cetle  impression  fut  affaiblie 
par  la  nouvelle  qu'une  ordonnance  du  roi  venait  de 
transforpaer  en  armée  d'observation  le  cordon  sani* 
taire  établi  depuis  Thiver  précédent  sur  la  frontière  dcg 
Pyrénées  fit  dont  Texislence  ne  pouvait  plus  s'expliquer 
par  le  devoir  de  veiller  à  la  santé  publique^  Tépidémie 
de  Barcelone  ayant  depuis  longtemps  disparu.  Il  y  a 
lieu  de  croire  que,  dans  la  pensée  de  M.  de  Villèle, 
c'était  une  mesure  dilatoire  par  laquelle  il  se  proposait 
de  gagner  du  temps  et  de  faire  prendre  patience  au  parti 
de  la  guerre^  mais  on  sait  quel  est  le  sort  ordinaire  de  la 
politique  qui  essaie  de  résister  en  reculant.  En  réalité, 
le  président  du  conseil  s'engageait  de  plus  en  plus  dans 
une  voie  qui  n'était  pas  la  sienne.  M.  de  Montmorency, 
par  l'ordre  de  M.  de  Villèle,  avait  pressenti  les  cabinets 
alliés  sur  cette  mesure  qu'ils  avaient  tous  approuvée,  à 
Texception  de  ce\\\\  de  Londres.  On  en  hâtait  la  mise  à 
exécution  pour  qu'elle  n'eût  pas  Tair  d'être  le  résultat 
des  délibérations  du  congrès.  Le  ministre  de  la  guerre, 
qui  partageait  les  opinions  de  M.  de  Montmorency  et  à 
qui  appartenait  le  soin  d'organiser  l'armée  d'observa- 
tion, y  procéda,  autant  qu'il  dépendait  de  lui,  comùae  il 
eût  pu  le  faire  s'il  s'était  agi  d'une   armée  destinée  à 
entrer  prochainement  en  campagne. 

L'empereur  Alexandre,  possédé  plus  que  jamais  de 
l'idée  fixe  d'un  tribunal  de  rois  lançant  des  arrêts  sou- 
verains contre  les  peuples  en  révojution  et  les  faisant 
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exécuter  au  nom  de  l'Europe,  avait  reçu  avec  une  grande 
bi^nveillancjs  M*  de  Montmorency  qui  semblait  pencher 
vers  ce  système.  Le  comte  Gapodistrias  n'était  plus  là 
pour  contenir  la  passion  anti-libérale  de  l'autocrate,  et 
tous  ses  autres  ministres,  soit  pour  lui  faire  leur  cour, 
soit  par  l'impulsion  de  leurs  propres  sentiments,  pous- 
saient violemment  à  la  guerre.  Le  général  Pozzo, 
qu'Alexandre  avait  appelé  de  Paris,  allait  jusqu'à  dire 
que  si  le  gouvernement  français  reculait  devant  l'idée 
d'une  rupture  avec  l'Espagne,  il  fallait  l'y  précipiter 
mulgré  lui  en  agissant  sur  les  royalistes. 

U*  de  Metternich  était  fort  envbarrassê.  Il  ne  voulait 
pas  la  guerre,  mais  il  ne  voulait  pas,  non  plus,  contra- 
rier U  Russie,  et  il  variait  son  langage  suivant  ses  inter- 
locuteurs. Avec  l'empereur  Alexandre,  il  reconnaissait, 
en  thèse  générale,  la  nécessité  de  la  guerre,  il  expri- 
mait le  vœu  de  voir  les  révolutionnaires  abattus  à 
Madrid  comme  à  Naples,  mais  il  se  rejetait  sur  l'im- 
possibilité prétendue  de  la  laisser  faire  par  la  France, 
incapable,  suivant  lui,  de  la  mener  à  bien,  et  il  deman- 
dait s'il  était 'prudent  de  confier  le  soin  d'éteindre 
l'incendie  à  ceux  qui  l'avaient  allumé.  A  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  il  se  vantait  de  lutter  contre  les  folles 
visions  d'Alexandre  qui  voulait  que  la  France  fît  entrer 
en  Espagne  ses  armées  gangrenées  afin  d'avoir  l'occa- 
sion d'y  amener  lui-même  2  ou  300,000  Russes.  Il 
représentait  à  M.  de  Montmorency  le  fâcheux  effet  que 
pourrait  produire  en  France  la  marche  d'une  armée 
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russe  iravcrsant  lo  pays  pour  aller  appuyer  dans  la 
Péj)insule  l'actioD  des  armes  françaises.  Il  insinuait  que 
sans  intervention  formelle,  au  moyen  de  quelques  se- 
cours d'armes  et  d'argent  accordés  aux  royalistes  espa- 
gnols, il  ne  serait  pas  impossible  d'en  finir  avec  la  Révt)- 
luiion.  Il  disait  encore  à  M.  de  Montmorency  qu'il  fallait 
laisser  la  France  faire  ce  qu'elle  jugerait  convenable, 
que  c'était  à  elle  à  proposer^  mais  qu'elle  devait  avant 
tout  éviter  de  se  séparer  de  l'alliance  et  concerter  avec 
elle  toutes  ses  démarches,  comme  l'Autriche  l'avait  fait 
à  Troppau.  Dans^d'autres  instants,  il  paraissait  admettre 
que  la  France,  menacée  par  l'anarchie  espagnole,  devait 
la  combattre,  à  condition  de  rendre  au  roi  Ferdinand, 
lorsque  la  Révolution  aurait  succombé,  la  plénitude  de 
son  autorité.  On  eût  dit  que  M.  de  Metternicb,  par  les 
contr'adiclions  continuelles  et  la  stérile  abondance  de 
ses  propos,  essayait  de  dérouter  ceux  qui  pouvaient 
cherchera  pénétrer  ses  véritables  pensées. 

Le  cabinet  de  Berlin  suivait,  comme  à  Troppan  et  à 
Laybach ,  les  directions  de  l'Autriche ,  mais  M.  de 
Bernstorff  mettait  plus  de  franchise  et  de  netteté  dans 
ses  efforts  pour  le  maintien  de  la  paix;  il  craignait  sin- 
cèrement pour  la  fidélité  de  l'armée  française-  l'épreuve 
d'une  lutte  contre  les  révolutionnaires,  et  il  redoutait  la 
mise  en  mouvement  de  l'armée  russe. 

C'était  naturellement  de  la  part  de  l'Angleterre  que 
venait  la  plus  forte  opposition  contre  la  guerre.  L'in- 
quiétude qu'elle  éprouvait.  Comme  rAutriche,  que,  si  la 
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guerre  était  heureuse  pour  la  France,  elle  ne  lui  rendît 
la  grande  position  dont  les  événements  de  1815  rayaient 
fait  déchoir,  n'était  pas  Tunique  motif  de  cette  opposi- 
tion: on  craignait  surtout,  à  Londres,  que  la  France, 
dans  le  cas  où  elle  rétablirait,  au  delà  des  Pyrénées^  le 
poavoir'monarchique,  ne  reprît  dans  la  Péninsule  une 
infkience  que  le  cabinet  britannique  a  toujours  consi- 
dérée comme  inconciliable  avec  ses  intérêts.  M.  Gordon, 
qui  continuait  à  faire  partie  de  l'ambassade  anglaise  à 
Vienne,  exprimait  sans  cesse  cette  idée  avec  la  rudesse 
et  Tâpreté  qui  lui  étaient  habituelles.  •  Aucune  inter- 
»  vention  armée  ^  »  disait-il  aux  ministres  des  cours 
alliées,  t  n'est  praticable  envers  l'Espagne,  et  elle  le 
>  serait  qu'il  faudrait  la  confier  n'importe  à  qui,  mais 
»  non  pas  à  la  France.  Ce  serait  rendre  à  la  France  un 
»  rôle  supérieur.  Vous  Tavez  imprudemment  arrachée 

i  à  la  juste  nullité  à  laquelle  elle  était  livrée La 

»  prospérité  d'un  pays  qui  professe  hautement  toutes  les 
»  doctrines  révolutionnaires  est  un  scandale  pour  le 
»  monde.  »_  ' 

Les  sentiments  que  M.  Gordon  laissait  éclater  avec 
celte  injurieuse  violence,  les  autres  hommes  d'Elat 
anglais  les  exprimaient  d'une  manière  aussi  positive, 
bien  que  plus  courtoise.  On  savait  que  le  nouveau  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  M.  Canning,  ^e  prononçait 
très-vivement  contre  l'intervention.  Le  duc  de  Welling- 
ton ,  s'étant  arrêté  pendant  quelques  jours  à  Paris  en  se 
rendant  à  Vienne,  y  tint  un  langage  analogue  à  M.  de 
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Villèle  et  se  prévalut  de  son  expérience  des  aSàires  d'Es- 
pagne pour  lui  présenter  sous  Taspect  le  plus  effrayant  Mrrii 
les  difficultés  d'une  guerre  entreprise  afin  de  changer!^  ICle 
gouvernement  espagnol.  Il  se  plaignit  dé  ce  que  le^ 
négociants'  de  Bordeaux  envoyaient  des  armes  et  des 
munitions  aux  royalistes  insurgés^  mais  M.  de  Yillël^  Me 
lui  répondit  que  le  gouvernement  du  roi,  tout  eu  s'in —  *- 
térdisant  à  lui-même  de  pareils  envois,  ne  potirait  mettr^^^^e 
obstacle  à  des  spéculations  particulières.  En  droite  celt^^Jle 
allégation  était  au  moins  douteuse,  mais  les  exemples ^bs 
souvent  donnés  par  l'Angleterre  elle-même  ne  permet— ^*tr 
talent  guère  au  duc  de  Wellington  d'insister  sur  c^-se 
point. 

Tandis  que  les  cabinets  continentaux  parlaient  déjâ^  gà 
de  rappeler  de  Madrid  leurs  légations,  l'Angleterre,  qui^  MiU 
depuis  près  de  deux  ans ,  n'y  avait  qu'un  représentan  Mzmi 
d'un  ordre  inférieur^  y  envoyait,  au  contraire,  en  qualité  ^*té 
de  ministre  plénipotentiaire  un  de  ses  agents  les  plu^  .«uis 
habiles  et  les  plus  expérimentés,  sir  William  A'Court-  ^^U 
naguère  ministre  à  Naples.  Il  devait,  disait-on,  s'efforcent"  ^r 
de  faire  comprendre  aux  Espagnols  combien  il  leur  im- 
portait d'user  de  plus  de  ménagements,  surtout  pendanl 
la  durée  du  congrès,  et  les  avertir  de  bien  se  garder  d( 
déclarer  eux-mêmes  la  guerre,  quoi  qu'il  pût  arriver, 
attendu  que,  s'ils  étaient  les  agresseurs,  l'Europe  entière 
se  réunirait  contre  eux,  tandis  qu'au  contraire,  ils  trou- 
veraient des  amis  s'ils  étaient  attaqués.  Quelles  que 
fussent  les  instructions  données  à  sir  William  A'Gourt, 
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sdn'arriVée  à  Madrid^  dans  de  telles  conjonctures,  ne 
pourait  manquer  d'inspirer  confiance  aux  révolution- 
naires espagnols.  Aussi ,  la  nouvelle  de  la  mission  dont 
il  était  chargô  causa-t-elle  aux  pui.^sances  continentales 
un  Tif  mécontentement.  Les  quatre  cours  firent  simulta- 
nément une  démarche  auprès  du  cabinet  de  Londres 
pont  le  prier  de  suspendre  le  départ  de  sir  William 
A'Conrt,  dont  la  présence  pouvait  tromper  le  gouver- 
neibent  des  cortès  sur  les  dispositions  de  l'Angleterre. 
M.  Canning  se  borna  à  répondre  qu'il  était  déjà  parti, 
probablement  même  arrivé  à  Madrid,  et  qu'il  y  resterait. 
A 'force  de  répéter  à  l'empereur  Alexandre,  pour 
alodérerson  ardeur,  qu'il  n'était  pas  prudent  de  compter 
snr  la  fidélité  des  soldats  français,  les  adversaires  de 
l'intervention  étaient  parvenus  à  lui  inspirer  à  cet  égard 
dels  doutes  que  lui  et  ses  ministres  ne  dissimulaient  pas  \ 
M.  dô  Montmorency;  mais,  loin  de  renoncer  pour  cela 
à. son  idée  favorite,  Alexandre  en  tira,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  la  conclusion  que  c'était  une  armée  russe  qui 
devait  opérer  contre  la  révolution  espagnole.  M.  Tatits- 
cheff,  qui  avait  longtemps  résidé  à  Madrid  et  dont  la 
détestable  influence  avait  beaucoup  contribué  aux  mal- 
henrs  de  l'Espagne,  lui  disait  que  les  populations  espa- 
gnoles accueilleraient  les  Russes  avec  enthousiasme* 
L'Empereur  ouvrit  donc  des  négociations  pour  préparer 
le  passage  à  travers  l'Allemagne  d'une  armée  destinée 
soit  à  soutenir  les  Français,  soit  môme,  à  leur  défaut,  à 
aller  combattre  et  renverser  le  régime  des  cortès;  mais, 
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sur  ce  point,  il  rencontra,  de  la  part  de  M.  de  Mont- 
morency, une  résistance  insurmontable.   Ce  ministre 
lui  déclara   que  jamais  le  gouvernement  du  roi  ne 
consentirait  à  laisser  entrer  une  armée  russe  sur  le  sol 
français.  M.  de  Villèle  dit  au  duc  de  Wellington  qu'en 
aucun  cas  la  France  ne  donnerait  passage  sur  son  terri- 
toire à  des  troupes  étrangères,  et  il  ajouta  qu'elle  ne 
ferait  pas  là  guerre  sur  Tinvitation   ni,  à  plus  fcfrte 
raison,  sur  l'injonction  des  alliés,  mais  seulement  lors- 
qu'elle y  serait  contrainte,  soit  par  une  agression  ou  une 
insulte,  soit  par  une  atteinte  portée  à  la  sûreté  du  roi 
Ferdinand  ou  des  princes  de  sa  famille,  auquel  'cas  il . 
lui  semblait  que  les  autres  puissances  pourraient  joindre 
leur  force  morale  à  la  force  matérielle  du  gouverne- 
ment français,  au- moyen  d'un  manifeste  ou  d'un  traité 
éventuel.  L'empereur  Alexandre,  tout  en  promettant  de 
nouveau  que  pas  un  de  ses  soldats  ne  bougerait  que  sur 
Texpression  du  désir  de  la  France  et  en  vertu  d'un  accprd 
commun,  se  montra  un  peu  blessé  des  déclarations  des 
ministres  français  où  il  croyait  voir  un  signe  de  méfiance. 
«  Que  peut-on  craindre  de  moi  et  de  mon  armée?  »  dit-il 
à  M.  de  Montmorency,  c  Pensez  à  la  grande  distance  qui 
»  nous  sépare,  et  n'oubliez  pas  que  vous  pouvez  avoir 
»  besoin  de  nous  pour  imposer  à  vos  démagogues  cens-' 
»  pirant  avec  ceux  de  l'Europe.  »  En  ce  moment,  il 
semblait  borner  ses  vœux  à  ce  qu'on  mît  l'Espagne  dans 
une  espèce  de  quarantaine  morale  en  rappelant  de  Madrid 
les  légations,  mais  ses  ministres  parlaient  de  faire  embar- 
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qaer  des  troupes  russes  soit  à  Riga,  soit  à  Gênes,  pour 
les  diriger  sur  l'Espagne  sans  qu'elles  eussent  à  traverser 
la  France.  M.  de  Metternich  se  gardait  bien  de  se  mêler 
à  ces  débats  :  il  n'eût  jamais  consenti  à  laisser  une  armée 
russe  passer  par  l'Italie,  mais  il  aimait  mieux  que  Top- 
position  vînt  de  la  France. 

Ce  n'étaient  là,  d'ailleurs,  que  des  pourparlers  préli- 
minaires, et  aucune  base  de  négociation  n'étant  encore 
posée,  on  ne  pouvait  arriver  à  une  conclusion.  Les  mi- 
nistres d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  invitèrent 
M.  de  Montmorency  à  leur  présenter  par  écrit  un  exposé 
des  vues,  et  des  désirs  de  la  France  sur  lequel  pût  s'éta- 
blir une  discussion  officielle.  M.  de  Montmorency,  pressé 
surtout  par  M.  de  Metternich,  se  tint  quelque  temps  sur 
la  réserve  dans  la  crainte  de  dépasser  ses  pouvoirs,  mais 
ensuite,  croyant  trouver  dans  la  conversation  de  M.  de 
Villèle  avec  le  duc  de  Wellington  l'indice  d'une  modifi- 
cation des  dispositions  du  cabinet  des  Tuileries  dans  le 
sens  de  la  guerre,  il  se  mit  à  l'œuvre  pour  préparer  la 
communication  qu'on  lui  demandait. 

Sur  ces  entrefaites,  un  grave  incident  vint,  pour  quel- 
ques jours^  détourner  l'attention  des  cabinets  de  la  ques- 
tion espagnole  et  la  reporter  vers  l'Orient. 

La  Porte»  encouragée  par  la  condescendance  excessive 
delà  Russie,  persistait  à  se  refuser  aux  démarches  de 
simple  prévenance  qu'on  lui  demandait  comme  la  con- 
dition du  rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre 
les  deux  cours.  Affectant  de  se  montrer  fort  indifférente 
XI  «9 
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â  ce  résultat,  elle  réclamait  impérieusement  rexiradition 
des  Grecs  réfugiés  en  Russie  et  la  restitution  de  quelques 
forteresses  d'Asie  retenues ,  suivant  elle ,  contrairement 
à  la  lettre  des  traités.  Quant  aux  garanties  bien  faibles  que 
les  puissances  avaient  cru  devoir  demander  pour  la  paci- 
fication des  provinces  grecques  insurgées,  Torgueil  de  la 
Porte  ne  voulait  pas  en  entendre  parler.  Lord  Strangford, 
à  qui  l'empereur  Alexandre  avait  remis  avec  une  si^aïve 
confiance  le  soin  de  défendre  à  Constantinople  les  intérêts 
de  la  Russie ,  avait  donc  échoué  complètement  dans  ses 
tentatives  pour  faire  entendre  raison  au  gouvernement 
ottoman,  et,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  on  peut 
supposer  qu'il  n*avait  pas  mis  un  grand  zèle  à  faire 
obtenir  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  les  satisfactions, 
si  modérées  pourtant,  auxquelles  il  s'était  réduit.  11 
avait  été  convenu  qu'en  cas  de  succès,  mais  dans  ce  cas 
seulement,  il  irait  rendre  compte  au  congrès  de  raccom- 
plissement  de  sa  mission.  II  crut  pouvoir  prendre  sur 
lui^  malgré  l'échec  qu'il  avait  éprouvé,  de  quitter  Cons- 
tantinople pour  aller  à  Vienne  exposer  la  situation  aux 
cours  alliées  et  mettre  sous  leurs  yeux  un  précis  du  der- 
nier entretien  qu'il  avait  eu,  le  27  août^  avec  le  reis-effendi. 
En  annonçant  à  ce  ministre  son  départ  pour  Vienne, 
où  les  souverains  réunis  allaient  s'occuper  des  moyens  de 
rétablir  un  système  de  paix  universelle,  il  lui  avait  dit 
que,  puisque  les  Turcs  ne  voulaient  pas  y  accréditer 
d'envoyé,  il  serait  leur  plénipotentiaire,  et  l'avait  in- 
vité à  le  mettre  en  mesure  de  faire  connaître  leurs  inten- 
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lions.  Le  reis-effendL,  dans  sa  réponse,  avait  essayé  d'établir 
•  que  la  révolte  des  Grecs  se  soutenait  seulement  par  l'es- 
poir que  les  insurgés  mettaient  dans  la  mésintelligence 
de  la  Russie  et  de  la  Porte,  résultat  du  refus  que  faisaient 
les  Russes  d'exécuter  les  traités.  Un  autre  ministre  otto- 
man^ le  maréchal  de  la  cour,  présent  à  la  conférence, 
s'était  plaint  des  sourdes  pratiques  d'un  employé  de  la 
légation  russe  en  Morée  et  des  consuls  russes  dans  l'Âr- 
cbipel,  qui,  en  faisant  croire  généralement  que  la  cause 
de  Tinsurrection  était  favorisée  par  la  Russie,  avaient 
donné  à  cette  insurrection  le  crédit  nécessaire  pour- 
qu'elle  pût  se  procurer  de  l'argent,  des  armes  et  des 
munitions;  il  avait  demandé  s'il  était  possible  de  sup- 
poser que  ces  agents,  placés  sous  la  direction  d'un 
homme  aussi  avancé  dans  la  confiance  de  l'Empereur 
que  le  baron  Strogonoff,  auraient  osé  se  livrer  à  son 
insu  ou  contre  sa  volonté  à  d'aussi  coupables  manœuvres,' 
et  quelle  idée  on  devait  se  former  d'un  gouvernement 
qui,  en  condamnant  de  tels  actes,  les  laisserait  impunis. 
t  Nous  périrons  plutôt,  »  avait-il  ajouté,  t  que  d'ad- 
»  mettre  l'ingérence  étrangère.  »  Lord  Strangford  préten- 
dait avoir  opposé  à  ces  arguments  la  magnanimité  bien 
connue  du  caractère  de  l'empereur  Alexandre  et  la  dis- 
tinction qu'il  convenait  de  faire  entre  ce  souverain  et  la 
faction  qui  profanait  son  auguste  nom  en  l'associant  à 
une  pareille  entreprise.  Il  avait,  disait-il,  montré  les 
causes  de  la  révolte  dans  la  mauvaise  conduite  des  com- 
mandants turcs  en  Grèce,  dans  le  mécontentement  qu'elle 


45î  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

avait  fait  naître  et  qu*ayait  entretenu  la  faction  révolu- 
tionnaire qui,  depuis  la  Révolution  française,  avait  tendu 
ses  filets  sur  l'Europe  entière.  Il  avait  représenté  que-la 
connexion  existante  entrer  lés  insurgés  grecs  et  les  mé- 
contents des  pays  chrétiens,  donnait  aux  puissances  le 
droit  incontestable  de  requérir  la  Porte  d'éteindre  le  feu 
de  la  rébellion.  Tout  en  repoussant  en  principe  le  droit 
d'intervention,  il  avait  exprimé,  à  titre  de  conseil  amical, 
le  vœu  que  la  Porte  renouvelât  l'amnistie  de  Tannée  pré- 
cédente. Â  cela,  le  même  ministre  avait  répliqué  qu'il 
s'étonnait  de  voir  des  souverains  qui  avaient  tant  d'af- 
faires  chez  eux,  trouver  encore  le  temps  de  se  mêler 
de  celles  d'un  État  qui  ne  réclamait  pas  leur  assistance  et 
n'en  avait  pas  besoin.  S'ils  le  faisaient  par  un  sentiment 
d'humanité,  pourquoi,  lorsque  Souwaroff  avait  égorgé 
tant  de  musulmans  à  Rimnick  et  à  Ismaïl ,  aucun  de  ces 
'souverains  n'avait-il  élevé  la  voix?  Que  si  chacun  voulait 
bien  s'occuper  seulement  de  ses  propres  affaires,  le  monde 
n'en  serait  que  mieux  gouverné.  Mais,  d'ailleurs,  le  re- 
nouvellement de  l'amnistie  avait  déjà  eu  lieu,  elle  avait 
été  scrupuleusement  observée  envers  ceux  qui  l'avaient 
acceptée.  La  Porte  ne  pouvait  faire  plus  :  elle  ne  pouvait 
renverser  en  faveur  des  rebelles  les  anciennes  bases  de 
son  ordre  social  et  leur  accorder  de  nouveaux  privilèges 
parce  qu'ils  s'étaient  révoltés.  Une  telle  conduite  excite- 
rait, parmi  les  musulmans,  une  irritation  qu'il  serait 
bien  autrement  difficile  de  calmer.  Au  surplus,  il  fallait 
ne  pas  connaître  les  Grecs  pour  croire  qu'il  fût  possible 
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de  les  contenter.  Ce  n'étaient  pas  l'oppression  et  la  mi- 
sère qui  les  avaient  poussés  à  la  révolte  ;  bien  loin  de  là, 
elle  était  la  conséquence  de  la  folle  confiance  que  leur 
avaient  inspirée  Taisance  à  laquelle  ils  étaient  parvenus 
et  cette  culture  factice  importée  chez  eux  de  l'Occident  ; 
elle  avait  été  préparée  par  les  machinations  des  sociétés 
secrètes.  Si  la  Porte  les  avait  réellement  opprimés,  il  leur 
aurait  été  impossible  d'amasser  les  richesses  dont  ils 
s'enorgueillissaient  et  d'opposer  une  flotte  de  plus  de 
cent  voiles  aux  escadres  ottomanes;  ils  n'auraient  pas  pu 
s'emparer  de  tout  le  commerce  de  Tempire  pour  en  verser 
les  produits  en  Russie  ;  l'enibauchage  par  lequel  les  agents 
russes  métamorphosaient  en.  bâtiments  soi-disant  russes 
ceux  delà  marine  marchande  des  sujets  de  la  Porte  n'eût 
pas  été  impunément  pratiqué;  un  hospodar  n'eût  pas 
introduit  l'ennemi  dans  une  des  provinces  soumises  au 
Sultan,  et  le  Fanar  ne  serait  pas  devenu  le  siège  de  la^ 
révolte  et  de  la  trahison.  Lord  Strangford  ayant  alors 
exprimé  son  regret  de  ne  pouvoir  porter  à  Vienne 
que  de  bien  vagues  assurances  de  paix,  le  reis-effendi 
avait  soutenu  que  son  gouvernement  exécutait  les  trai- 
tés et  qu'on  n'avait  plus  rien  à  lui  demander,  c  Eh 
»  bien!  »  avait  dit  l'ambassadeur  d'Angleterre,  c  en 
»  exécutant  les  traités,  vous  vous  êtes  tout  au  plus  ac- 
i  quittés  de  vos  obligations,  mais  faites  quelque  chose 
»  pour  nous  en  mettant  fin  à  des  troubles  qui  nous  sont 
»  préjudiciables.  »  A  cette  espèce  d'adjuration,  le  maré- 
chal de  la  cour  avait  répliqué  en  ces  termes  :  •  On  nous 


454  HISTOIRE    DE    LA    REâTAURATION. 

1  denlande  de  renonveler  l'acte  d'amnistie;  il  est  déjà 

9  renouYelé,  accepté  et  exécuté.  On  nous  demaBde  d'nser 

>  de  clémence  envers  nos  sujets;  nous  le  promettons.  On 
1  nons  demande  de  conserver  la  paix  avec  la  Russie; 
»  nous  n'avons  pas  été  en  guerre  avec  elle.  Il  est  vrai 
»  qu'elle  n^exécute  pas  ses  traités  envers  nous,  mais 

>  l'ambassadeur  lui-même  nous  a  assurés  que  ce  qni  est 
»  différé  n'est  pas  perdu.  Nous  prions  qu'on  nousaban- 
»  donne  le  soin  de  nos  affaires,  et  nous  sommes  décidés 
»  à  ne  pas  souffrir  d'intervention  étrangère.  Nos  intérêts 

>  ne  sauraient  être  en  de  meilleures  mains  que  les  vôtres, 
s  Nous  ferons  tout  pour  TÀngleterre,  excepté  le  sacrifice 

>  de  notre  dignité  et  de  notre  indépendance.  » 

La  communication  du  procès^verbal  de  cette  étrange 
conférence  émut  vivement  les  hommes  d'État  réunis  à 
Vienne.  On  y  remarquait,  aussi  bien  que  dans  â'aotres 
4  rapports  antérieurs  de  lord  Strangford,  que  le  langage 
attribué  aux  ministres  ottomans  reproduisait  exactement 
les  arguments  habituels  opposés  par  rAutriche  el  sur- 
tout  par  l'Angleterre  aux  prétentions  et  aux  récbmations 
russes.  Plusieurs  des  idées  qui  en  faisaient  le  fond  pa- 
raissaient peu  naturelles  de  la  part  de  la  Porte,  bien  plus 
étrangère  alors  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  aux  préoc- 
cupations et  à  la  phraséologie  de  l'Europe  civilisée.  Ces 
circonstances  ne  pouvaient  que  confirmer  le  soupçon^ 
déjà  assez  répandu,  que  lord  Strangford,  dans  le  compte 
qu'il  rendait  de  ses  conférences  avec  les  ministres  de  la 
Porle,  ajoulait  beaucoup  du  sien^    et  que   peut-être 
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même  il  leur  suggérait  leurs  réponses.  Il  semblait  d'ail- 
ieors  plus  que  singulier  que,  chargé  des  intérêts  de  la 
Russie,  il  n'eût  rien  trouvé  à  opposer  aux  accusations 
dirigées  contre  elle,  et  qu'il  eût  paru  admettre  sans 
contradiction,  d'une  part  que  la  Porte  était  restée  fidèle 
aux  engagements  des  traités,  de  l'autre  que  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  les  avait  méconnus. 

Lord  Strangford,  dominé  par  l'excès  de  sa  malveil- 
lance contre  la  Russie  et  comptant  outre  mesure  sur  la 
faiblesse  et  l'aveuglement  de  l'empereur  Alexandre, 
avait  compromis  le  succès  du  système  si  artificieusement 
combiné  par  M.  de  Metternich.  L'Empereur,  se  croyant 
joué,  témoignait  une  vive  irritation.  Le  26  septembre, 
M.  de  Nesseirode  remit,  par  son  ordre,  aux  ministres 
des  autres  grandes  puissances,  une  circulaire  dans  la- 
quelle il  exprimait  les  regrets  que  causait  à  son  souve- 
rain l'inutilité  des  nouvelles  tentatives  faites  pour  ame- 
ner la  Porte  à  entendre  raison.  Il  repoussait  avec 
indignation  les  assertions  calomnieuses  des  ministres 
ottomans  qui  feignaient  de  rejeter  sur  des  agents  subal- 
ternes les  torts  dont  ils  n'osaient  accuser  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  lui-même  ;  il  affirmait  que  si  la  cul- 
pabilité d'un  seul  de  ces  agents  avait  été  prouvée,  sa 
punition  eût  été  immédiate  ;  mais,  disait-il,  l'Empereur 
n*avait  pa%dû  s'attendre  à  ce  qu'avant  la  production 
d'aucune  preuve,  le  représentant  d'une  puissance  amie 
laissât  planer  d'aussi  vagues  imputations  sur  des  fonc- 
tionnaires russes;  il  avait  espéré  que  lord  Strangford, 
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dépositaire  de  sa  confiance,  témoin  des  événements  et 
pleinement  instruit  de  la  vérité,  opposerait  avec  force 
aux  allégations  du  divan  Tautorité  irrécusable  des  faits. 
Après  avoir  rappelé  les  anciens  griefs  de  la  Russie,  M.  de 
Nesselrode  subordonnait  le  rétablissement  des  relations 
diplomatiques  entre  la  Porte  et  le  cabinet  russe  aux  con- 
ditions suivantes  :  la  Grèce  serait  pacifiée  soit  au  moyen 
d'une  négociation  directe  avec  les  Russes  et  leurs  alliés 
sur  les  garanties  propres  à  assurer  aux  Grecs  la  pai- 
sible et  pleine  jouissance  des  avantages  mentionnés  dans 
le  mémorandum  autrichien  du  18  avril,  soit  par  une 
série  de  faits  prouvant  que  la  Porte  respectait  une  reli- 
gion placée  par  la  lettre  des  traités  sous  la  protection  de 
la  Russie  ;  la  Porte  ferait  une  démarche  directe  pour  no- 
tifier au  cabinet  de.Saint-Pétersbourg  l'entière  évacuation 
des  principautés  et  la  restauration  des  hospodars,  après 
quoi  les  agents  russes  retourneraient  dans  ces  contrées 
pour  s'assurer  si  les  dispositions  prises  étaient  en  rap- 
port avec  les  traités  et  avec  la  nécessité  de  réparer  les 
dommages  d'une  occupation  inutilement  prolongée; 
enfin,  la  Porte  révoquerait  les  mesures  dirigées  contre  le 
commerce  et  la  libre  navigation  de  la  mer  Noire^  soit  en 
accordant  le  passage  des  Dardanelles  aux  bâtiments  sici- 
liens, portugais,  espagnols  ou  autres  sous  leurs  propres 
pavillons,  soit  en  respectant  le  pavillon  dont  ils  se  cou- 
vraient jadis  en  vertu  d'un  long  usage.  Tels  étaient  les 
moyens  de  négociation  que  l'Empereur  mettait  entre  les 
mains  de  ses  alliés. 
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Les  cabinets,  qui  s'étaient  persuadé  que  la  question 
d'Orient  était   indéfiniment  ajournée  et  la  question 
grecque  à  peu  près  terminée,  furent  désagréablement 
troublés  dans  leur  sécurité  par  la  circulaire  de  M.  de 
Nessèlrode.   M.  Tatitscheff  disait   hautement  que  ces 
affaires  ne  finiraient  que  par  le  canon.  Lord  Strangford, 
profondément  irrité  de  la  manière  dont  sa  conduite  était 
appréciée  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  ne  gar- 
dait aucune  mesure  dans  son  langage.  «  Il  fallait,  »  di- 
sait-il, «  une  victime  à  l'orgueil  russe  offensé,  et  c'est 
»  moi  que  l'on  veut  offrir  en  holocauste  !  Mais  le  sacri- 
»  fice  ne  s'achèvera  pas  sans  résistance,  et  le  taureau, 
»  en  se  débattant,  ébranlera  le  temple.  On  jette  le  ganlt 
»  Eh  bien,  je  le  relève,  et  puisqu'on  m'a  fait  le  cham- 
»  pion  des  Turcs,  je  soutiendrai  ce  rôlef  >  Il  disait,  en 
effet,  dans  ses  entretiens  avec  les  ministres  des  diverses 
cours,  que  les  Turcs  avaient  complètement  raison,  les 
Russes  complètement  tort,  et  que  c'était  le  baron  Stro- 
gonoff  qui  avait  préparé  l'insurrection  grecque.  M.  de 
Metternich,  dont  la  maladresse  de  lord  Strangford  venait 
de  déranger  les  combinaisons ,  ne  se  laissait  pourtant 
pas  déconcerter.  Fidèle  à  sa  duplicité  habituelle,  il  disait 
à  M.  de  Nesselrode  que  sa  circulaire  était  parfaite  de 
tout  point,  qu'il  avait  répondu  comme  il  fallait  répondre 
à  d'injustes  attaques  et  que  personne  ne  pouvait  croire 
qu'une  insurrection  révolutionnaire  fût  l'œuvre  de  la 
Russie;  mais,  avec  lord  Strangford,  il  déplorait  la  viva- 
cité de  la  communication  russe  et  il  parlait  en  termes 
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très-sévères  de  M.  Tatitscheff  à  qui  il  attribuait  le  chan- 
gement survenu  dans  les  dispositions  de  l'Empereur. 
Pensant,  d'ailleurs,  que,  tant  que  les  esprits  ne  seraient 
pas  un  peu  calmés,  le  moment  ne  serait  pas  favorable  pour 
entamer  de  sérieuses  négociations,  il  cessa  de  presser 
M .  de  Montmorency  de  remettre  son  mémoire  sur  l'Es- 
pagne et  ne  parla  plus  que  de  tout  renvoyer  au  congrès 
de  Vérone,  où  l'on  convint  de  se  rendre  dans  les  premiers 
jours  d'octobre. 

Il  fallait  cependant  répondre  à  la  circulaire  de  M.  de 
Nesselrode.  La  réponse  autrichienne,  datée  du  30  sep- 
tembre, commençait  par  vanter  pompeusement  la  con- 
duite de  Tempereur  Alexandre  qui  avait  acquis  des 
droits  imprescriptibles  à  la  reconnaissance  de  l'Europe, 
et  la  modération  de,  la  circulaire.  M.  de  Mettemich 
déclarait  ensuite  que  l'empereur  d'Autriche  soutiendrait 
de  tout  son  pouvoir,  de  concert  avec  ses  alliés,  les  pro- 
positions  contenues  dans  ce  document,  et  il  exprimait 
le  regret  que  la  Porte  ne  fût  pas  assez  éclairée  pour  dis- 
tinguer de  la  politique  des  puissances  le  jeu  d'une  secte 
dont  le  grand  but  était  de  désunir  les  cours  alliées  et 
surtout  les  deux  cours  impériales.  La  réponse  prussienne 
était  conçue  dans  le  même  sens.  Celle  de  la  France  disait 
que  le  gouvernement  du  roi  se  rattachait  à  l'idée  ras- 
surante que  l'Empereur,  qui  n'hésitait  jamais  à  faire  les 
plus  grands  sacrifices  au  noble  désir  de  maintenir  le 
repos  de  l'Europe,  concourrait,  par  tous  les  moyens  qui 
étaient  en  son  pouvoir,  aux  mesures  propres  à  inspirer 
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à  la  Porte  les  dispositions  qui  pouvaient  assurer  le  réta- 
blissement de  la  bonne  intelligence  et  des  relations  diplo- 
matiques. 

Ces  réponses  venaient  à  peine  d'être  remises  au  cabinet 
russe,  et  on  se  disposait  à  partir  pour  Vérone,  lorsque 
le  duc  de  Wellington  arriva  enfin  à  Vienne  où  on  l'at- 
tendait depuis  trois  semaines.  Il  demanda  que  les  sou- 
verains voulussent  bien  retarder  leur  départ,  mais  il  ne 
l'obtint  pas  :  l'empereur  de  Russie,  mécontent  de  l'ab- 
sence prolongée  du  plénipotentiaire  britannique  qui  avait 
rendu  inutile  la  réunion  de  Vienne,  n'était  pas  disposé 
à  un  tel  acte  de  complaisance.  On  fit  savoir  au  duc  de 
Wellington  que  le  départ  des  empereurs  ayant  été  fixé 
au  2  octobre,  il  n'était  pas  possible  de  rien  changer  à 
cette  détermination,  mais  qu'ils  espéraient  le  voir  à  Vé- 
rone. 

Le  jour  même  de  son  arrivée^  on  lui  avait  communi- 
qué la  circulaire  russe.  Il  s'empressa  d'y  répondre  par 
une  note  qui,  malgré  les  louanges  qu'elle  donnait,  en 
termes  généraux,  à  la  conduite  et  à  la  politique  de  la 
cour  de  Russie ,  n'était  pas  faite  pour  plaire  à  cette 
cour,  c  Le  soussigné,  »  disait-elle,  c  espérait  que  lord 

>  Strarigford ,  par  l'heureux  développement  de  ses  ta- 
t^  lents  et  de  ses  facultés  pour  amener  la  Porte  à  la  re- 

>  connaissance  de  ce  qui  est  dû  à  Sa  Majesté  impériale, 

•  avait  mérité  l'honneur  de  sa  gracieuse  approbation. 

•  S'il  n'a  pas  repoussé...  les  accusations  élevées  par  le 

•  gouvernement  turc  contre  les  agents  russes  dans  l'Ar- 
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»  chipel  et  la  Morée,  c'est  qu'il  n'avait  pas  les  moyens 
»  de  repoQsser  ces  assertions  qu^il  avait  lieu  de  croire 
»  fondées  sur  des  preuves  mises  entre  les  mains  des 
»  ministres  turcs  par  les  insurgés  eux-mêmes.  Si  Sa 

>  Majesté  eût  connu  la  dépèche  dont  lord  Strangford  à 
I  accompagné  le  précis  de  sa  confërenceet  qu'on  ne  lui  a 

>  pas  envoyée  parce  que  les  agents  russes  y  sont  nom- 

>  mes,  si  elle  eût  vu  ses  regrets  de  n'avoir  pas  les  moyens 
»  de  repousser  ces  accusations,  la  justice  de  Sa  Majesté 
I  l'eût  empêchée  de  passer  une  censure  sur  ce  minis- 
»  tre.  » 

Les  instructions  données  par  M.  Ganning  au  duc  de 
Wellington,  conformes  à  celles  que  lord  Londonderry 
avait  rédigées  pour  lui-même  avant  sa  mort,  portaient 
que,  s'il  existait  un  projet  d'intervenir  par  la  force  ou  par 
la  menace  dans  la  lutte  à  laquelle  l'Espagne  était  livrée, 
il  devait  déclarer  franchement  et  péremptoirement  que 
l'Angleterre,  quoi  qu'il  pût  arriver,  ne  prendrait  jamais 
part  à  une  telle  intervention. 

Pendant  le  peu  de  jours  qui  s'écoulèrent  entre  Tarrivëe 
à  Vienne  du  duc  de  Wellington  et  le  départ  pour  Vérone, 
il  vit  les  deux  empereurs  et  reçut  même  leur  yisite,  car 
les  souverains  s'étaient  mis  depuis  longtemps  sur* le  pied 
de  le  traiter  presque  d'égal  à  égal.  Il  eut,  avec  les  chefs 
de  tous  les  cabinets,  des  entretiens  dans  lesquels  il  essaya 
de  leur  persuader  que,  si  l'on  abandonnait  l'Espagne  à 
elle-même,  un  ordre  de  choses  plus  rassurant  finirait  par 
sortir  de  l'état  de  désordre  où  elle  était  plongée,  et  s'éleva 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  461 

contre  toute  interyention  étrangère,  sartout  de  la  part  de 
la  France  ;  il  alla  jusqu'à  dire  à  M.  de  Nesseirode  que 
l'Angleterre  ne  souffrirait  pas  que  le  gouvernement  fran- 
çais fît  la  guerre  à  l'Espagne;  il  combattit  même  Tidée 
d'une  réunion  des  cabinets,  par  le  motif  qu'un  congrès 
ne  pouvait  servir  à  rien  alors  que  nul  ne  savait  précisé- 
ment ce  qu'il  voulait;  il  ne  dissimula  pas  que,  quelque 
pénible  qu'il  pût  être  pour  l'Angleterre  de  se  séparer  de 
ses  alliés  et  de  rompre  le  faisceau  qui  avait  servi  si  effi- 
cacement à  délivrer  l'Europe,  elle  y  était  résolue  plutôt 
que  de  les  suivre  sur  le  terrain  où  ils  semblaient  vouloir 
s'engager,  et  que  c'était  à  eux  à  voir  s'ils  pouvaient  ou- 
Wier  tous  les  services  qu'elle  leur  avait  rendus. 

On  s'était  peu  occupé  de  l'Italie  dans  les  conférences 
préliminaires  de  Vienne.  Cependant,  quelques  paroles 
jetées  comme  pour  pressentir  les  esprits  avaient  indiqué 
que  la  position  du'  prince  de  Garignan  soulèverait  de 
graves  difficultés.  La  France  seule  se  montrait  décidée  à 
soutenir  en  lui  le  principe  de  la  légitimité  qui,  celte 
fois,  n'était  pas  d'accord  avec  celui  de  l'ancien  régime  et 
du  pur  absolutisme.  La  Russie  ne  paraissait  pas  y  prendre 
beaucoup  d'intérêt.  M.  de  Metternich,  soit  qu'il  n'osût 
pas  avouer  ouvertement  son  désir  secret,  soit  qu'en  effet 
il  n'eût  pas  de  parti  bien  pris,  disait  que  la  dépossession 
du  prince  de  Garignan  serait  une  faute  politique,  mais 
que  le  roi  de  Sardaigne  semblait  y  être  résolu,  qu'il  était 
très-tenace  dans  ses  idées,  que  la  question  était  fort  em- 
barrassante, et  il  communiquait  confidentiellement  ^ux 
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ministres  des  grandes  cours  un  mémoire  où  ces  considé- 
rations étaient  développées.  M.  de  Bemstorff  faisait ,  sur 
ce  point,  des  confidences  plus  explicites  à  M.  de  Montmo- 
rency :  suivant  lui,  le  devoir  du  roi  Charles-Félix  était  de 
dire  au  congrès  que  son  héritier  présomptif  menaçant  de 
renverser  un  jour  tout  ce  qu'il  faisait  pour  le  bonheur  de 
ses  peuples,  il  fallait,  ou  qu'on  le  déposât  juridiquement, 
ou  qu'il  renonçât  de  lui-même  à  ses  droits.  On  savait  que 
l'envoyé  autrichien  à  Florence,  où  le  prince  de  Carignan 
vivait  dans  une  sorte  d'exil,  s'exprimait  violemment  dans 
ce  sens. 

Quant  à  l'occupation  de  Naples  et  d'une  partie  do 
Piémont  par  les  Autrichiens ,  on  supposait  généralement 
que  le  cabinet  de  Vienne  était  peu  disposé  à  une  réduc- 
«  tion  considérable  du  nombre  des  soldats  qu'il  entretenait 
pour  cette  occupation  aux  frais  de  ces  deux  États*  Le  gou- 
vernement sarde  réclamait,  cependant,  l'évacuation  de 
son  territoire {  mais  le  gouvernement  de  Naples,  au  con- 
traire, ne  redoutait  rien  tant  que  d'être  livré  à  ses  propres 
forces.  La  France  désirait  que  les  deux  armées  d'occupa- 
tion fussent  diminuées. 

Les  affaires  d'Allemagne  ne  devaient  pas  être  portées 
devant  le  congrès,  mais  M.  de  Metternich  qui,  par  mo- 
ments, voulait  se  donner  une  apparence  de  modération 
et,  pour  ainsi  parler,  de  juste  milieu,  faisait  entendre 
qu'ayant  reçu  de  Munich  des  ouvertures  qui  tendaient  à 
détruire  la  constitution  bavaroise ,  il  avait  répondu  qu'il 
fallait  d'abord,  par  une  plus  longue  expérience,  désabuser 
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ce  pays  et  le  dégoûter  entièrement  des  inslitations  qu'on 
lui  avait  données  avec  tant  d'imprudence. 

Les  deux  empereurs  partirent  de  Vienne  le  2  et  le  3 
octobre,  mais  ils  n'arrivèrent  à  Vérone  que  quinze  jours 
après,  parce  qu'ils  s'arrêtèrent  à  Tegernsee,  dans  un 
château  du  roi  de  Bavière,  avec  qui  ils  y  passèrent  quel- 
que  temps.  M,  de  Montmorency  avait  été  invité  à  les 
suivre  au  congrès,  mais,  comme  il  n'y  était  pas  spéciale- 
xnent  autorisé  parce  que  le  gouvernement  français  avait 
espéré  que  le  séjour  de  Vienne  suffirait  pour  établir  un 
concert  sur  l'hypothèse  d'une  guerre  avec  l'Espagne,  il 
écrivit  à  Paris  pour  demander  des  ordres  positifs.  Les 
instructions  qu'il  reçut  à  Inspruck,  où  il  était  allé  lès 
attendre,  lui  prescrivirent  de  faire  à  cet  égard  ce  que 
ferait  le  duc  de  Wellington ,  et  le  cabinet  de  Londres 
ayant  ordonné  à  son  représentant  d'aller  à  Vérone,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  France  s'y  rendit 
aussi. 

Pendant  ce  temps,  l'état  de  l'Espagne  continuait  à 
s'aggraver.  L'insurrection  absolutiste  faisait  des  progrès 
dans  les  provinces  du  nord  où  les  troupes  constitution- 
nelles éprouvaient  coup  sur  coup  de  nombreux  échecs. 
Le  14  septembre,  les  insurgés  avaient  installé  à  la  Seu 
d'Urgel,  sous  le  nom  de  régence  suprême  de  l'Espagne 
pendant  la  captivité  du  Roi  ^  un  gouvernement  provi- 
soire composé  du  marquis  de  Mataflorida,  ancien  mi- 
nistre et  président,  de  l'archevêque  de  Tarragone  et  d'un 
des  principaux  chefs  de  l'insurrection,  le  baron  d'Éroles. 
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Cette  régence  avait  publié  un  manifeste  dans  lequel,  me- 
naçant de  traiter  comme  ennemis  de  l'État  ceux  qui 
n'obéiraient  pas  à  ses  ordres,  elle  déclarait  que  Ferdi- 
nand YII  était  en  état  de  captivité  depuis  le  jour  où  il 
avait  été  obligé  de  jurer  la  constitution  de  Cadix  et  que 
tous  les  décrets  publiés  en  son  nom  depuis  cette  époque 
étaient  sans  force  ni  autorité.  Elle  avait  également  frappé 
de  nullité  tous  les  actes  des  cortës.  Le  gouvernement 
constitutionner  redoublait  d'efiforts  pour  arrêter  les  pro- 
grès de  la  révolte  ;  il  chargeait  du  soin  de  la  réprimer  les 
généraux  les  plus  énergiques,  les  plus  dévoués  à  la  cause 
de  la  Révolution,  et  leur  conférait  des  pouvoirs  illimités; 
mais,  en  présence  du  mouvement  qui  éclatait  sur  un  si 
grand  nombre  de  points,  une  armée  de  S0,000  hommes 
livrée  à  l'anarchie  des  sociétés  secrètes,  et  quelques  mil- 
liers de  miliciens  assez  mal  disposés  n'oSraient  que  des 
ressources  bien  insuffisantes.  Les  révolutionnaires,  en 
proie  à  une  sorte  de  désespoir,  semblaient  vouloir  cher- 
cher une  dernière  ressource  dans  le  déploiement  d'un 
système  de  terreur.  Le  langage  de  leurs  journaux  rappe- 
lait les  jours  néfastes  de  1792.  Les  démonstrations  anar- 
chiques  se  multipliaient.  Le  procès  dirigé  contre  les 
auteurs  du  7  juillet  prenait  des  proportions  effrayantes 
que  n'avaient  pu  prévoir  ceux  qui  l'avaient  commencé, 
et,  bien  qu'aux  termes  de  la  loi  le  conseil  de  guerre  in- 
stitué pour  en  connaître  ne  dût  juger  que  ceux  qui  avaient 
pris  une  part  directe  et  effective  à  la  révolte  des  gardés, 
le  fiscal  chargé  de  instruction  faisait  arrêter  et  jetait 
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dans  les  prisons  des  personnages  du  rang  le  pins  élevé, 
soupçonnés  d'être  entrés  dans  le  complot.  Le  brait  cou- 
rait même  que  l'un  des  frères  du  Roi,  D.  Carlos,  allait 
être  compris  dans  ces  poursuites.  Tandis  qu'on  empri- 
sonnait à  Madrid^  le  peuple  déportait  arbitrairement  les 
suspects  à  Bilbao  et  à  Barcelone.  L'imminence  des  pros- 
criptions produisait  son  effet  ordinaire  :  de  nombreuses 
émigrations  fournissaient  des  recrues  à  l'armée  insurrec- 
tionnelie  ou^  comme  on  l'appelait,  à  Yarmée  de  la  foi. 
Les  ministres  luttaient  faiblement  contre  ces  entraîne- 
ments du  parti  terroriste;  presque  toujours  ils  finissaient 
par  y  céder.  On  demandait  une  session  extraordinaire 
des  certes  pour  investir  le  gouvernement  de  pouvoirs 
dictatoriaux  que  Topinion  dominante  jugeait  nécessaires, 
mais  au  Roi  seul  il  appartenait  de  lès  convoquer,  et  il  s*y 
Tefusait.  Une  adresse  insolente  des  ministres  triompha  de 
sa  résistance.  Les  certes  se  réunirent  le  7  oclobre,  et  Ton 
put  voir  dès  le  premier  jour  que  le  parti  exalté,  contenu 
^t  vaincu  pendant  la  précédente  session,  mais  relevé  de 
«a  défaite  par  la  réaction  qui  avait  suivi  le  7  juillet,  y 
possédait  maintenant  la  majorité ,  tandis  que  le  parti  mo- 
déré conservait  à  peine  la  force  nécessaire  pour  opposer 
la  voix  de  la  raison  et  de  la  justice  au  débordement  des 
passions  révolutionnaires.  Après  avoir,  sur  la  proposition 
du  ministère,  voté  à  l'unanimité  une  levée  de  30,000 
hommes,  l'assemblée  invita  le  gouvernement  à  lui  de- 
mander tons  les  moyens  d'action,  toutes  les  mesures 
dont  il  croirait  avoir  besoin  pour  surmonter  les  dangers 

XI.  30 
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de  la  patrie.  Quelques  jours  après ,  le  mioistère,  répon- 
dant à  cet  appel,  présenta  un  projet  de  loi  qui  tendait  à 
conférer  au  gouvernement  des  pouvoirs  à  peu  près  illi- 
mités et  à  supprimer  en  quelque  sorte  toutes  les  garanties 
de  la  liberté.  Ce  projet  fut  renvoyé  à  une  commission 
composée  des  membres  les  plus  violents  des  cortès  et 
qui  ne  devait  pas  tarder  à  en  proposer  l'adoption.  Telle 
était  la  situation  de  l'Espagne  lorsque  s'ouvrit  le  congrès 
de  Vérone. 


CHAPITRE    LXXIX 


—  18^2  — 


Gongrês  de  Vérone.  —  Question  d'Espagne.  —  Continuation  des  ef- 
forts de  la  Russie  pour  décider  la  France  à  la  guerre  contre  la 
révolution  espagnole.  Efforts  en  sens  contraire  de  TAngloterre. 
Jeu  douille  de  M.  de  iKletlernich.  M.  de  Mojitmorency  se  laisse  en- 
ir^uer  à  des  démarches  qui  rendent  la  guerre  presque  inévitable. 
A  Paris^  il  n'est  pas  approuvé,  et  la  France  demande  à  ses  alliés, 
sans  pouvoir  l'obtenir,  l'ajournement  de  communications  hostiles  à 
fàxtp  au  cabinet  de  Madrid.  VAngleterro  se  sépare  des  autres 
puissances.  —  Délibération  du  congrès  sur  les  moyens  de  réprimer 
la. traite,  sur  les  colonies  espagnoles,  sur  la  Grèce,  sur  l'Italie. 
Évacuation  partielle  du  Piémont  et  des  deux  Siciies  par  les  forces 
autrichiennes.  Tentatives  de  M.  de  Metternich  pour  augmenter, 
dans  la  Péninsule,  l'ascendant  du  cabinet  de  Vienne.  —  Clôture 
du  congrès  par  une  circulaire  des  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et 
d6  l^ussie  qui  frappe  d'anathème  toutes  les  révolutions. 


Jamais,  depuis  le  congrès  de  Vienne,  on  n'avait  vu 
une  réunion  de  souverains,  de  princes,  de  grands  per- 
sonnages comparable  à  celle  qu'offrit  la  ville  de  Vérone 
laps  les  derniers  mois  de  Tannée  1822.  On  y  vit  suc-- 
îessivement  arriver  les  empereurs  d'Autriche  et  de 
[Inssie,  les  rois  de  Prusse,  de  Sardaigne  et  de  Naples, 
ie  grand-duc  de  Toscane>  le  duc  de  Modène,  Tarchi- 


y'- 
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duc  vice-roi  de  Lombardie,  et  aussi  l'impératrice  d'Au^ 
triche,  Tancienne  impératrice  des  Français^  maintenant 
duchesse  régnante  de  Panne,    la  reine  de  Sardaigne 
avec  ses  filles,  la  grande-duchesse  de  Toscane,  la  du- 
chesse régnante  de  Lucqnes,  ancienne  reine  d'Étmrie,  la 
vice-reine  de  Lombardie,  Tarchiduchesse  princesse  de 
Palerme,  accompagnées  d'un  grand  nombre  de  dames  da 
plus  haut  rang.  Le  prince  royal  de  Suède,  le  fils  de 
Bernadotte,  y  fit  une  apparition^  et  bien  que  la  présence 
de  ce  représentant  du  seul  des  rois  sortis  de  la  Révolu- 
tion française  qui  eût  conservé  son  trône  ne  put  éveiller, 
dans  une  telle  réunioUt  que  des  souvenirs  peu  agréables, 
il  fut  reçu  avec  les  honneurs  dus  à  son  rang,  quoique 
un  peu  froideinent.  Le  nombre  des  diplomates  de  tout 
ordre  qui  se  rendirent  au  congrès,  soit  pour  prendre 
part  aux  conférences  et  aux  délibérations,  soit  pour 
donner  aux  souverains  et  aux  chefs  des  cabinets  les 
éclaircissements  et  les  informations  qu'ils  avaient  pu 
recueillir  dans  leurs  résidences  respectives,  était  plus 
considérable  encore.  Nous  avons  vu  que  MM.  de  Cara- 
man,  de  La  Ferronnays  et  de  Chateaubriand,  ambassa- 
deurs de  France  à  Vienne,  à  Saint-Pétersbourg  et  à 
Londres,  étaient,  avec  M.  de  Montmorency,  les  plénipo- 
tentiaires du  cabinet  des  Tuileries.  M.  de  Serre,  ambas- 
sadeur à  Naples,  MM.  de  RayneVal  et  de  La  Maisonfort, 
ministresà  Berlin  et  à  Florence,  avaient  été  aussi  appelés 
à  Vérone.  M.  de  Metternich,  seul  plénipotentiaire  autri- 
chien, avait  avec  lui  le  prince  Esterhazy,  ambassadeur  à 
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Londres,M.  de  Lebzeltern,  lecomte  Zichy,  M.  de  Ficquel- 
mont,  M.  de  Bombelles,  ministres  à  Saint-Pétersbourg,  à 
Berlin^i  Naples^  à  Florence,  et  M.  de  Gentz,  le  secrétaire 
habituel  des  congrès.  Le  contingent  diplomatique  de  la 
Russie  était  plus  considérable  encore  :  outre  le  comte 
de  Nesselrode,  ministre  des  affaires  étrangères,  le  géné- 
ral Pozzo  et  le  comte  de  Lieven,  ambassadeurs  à  Paris 
et  à  Londres,  et  M.  Tàtitscheff,  plénipotentiaire  à  la 
conférence  des  affaires  d'Orient,  il  comprenait  le  comte 
Mocenigo,  MM.  de  Stackelberg,  Italinsky,  d'Oubril, 
ministres  à  Turin,  à  Rome,  à  Naples,  et  d'autres  en- 
core. Le  roi  de  Prusse  avait  amené  son  chancelier  d'État, 
le  prince  de  Hardenberg,  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  comte  de  Bernstorff^  et  le  prince  de  Hatz- 
feldt,  son  envoyé  à  Vienne  ;  mais  M.  de  Hardenberg, 
pliant  depuis  longtemps  sous  le  poids  dé  l'âge  et  des 
infirmités,  devait  aller  mourir  à  Gènes  après  avoir 
assisté  aux  premières  séances  du  congrès.  Le  duc  de 
Wellington  avait  pour  assistants  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre à  Vienne,  lord  Stewart,  devenu  lord  Londonderry 
par  la  mort  de  son  frère,  M.  Gordon,  lord  Strangford, 
ambassadeur  à  Constantinople,  sir  Frédéric  Lamb,  et 
lord  Bur^hers,  ministres  à  Francfort  et  à  Florence.  Le 
prince  Ruffo  et  le  comte  de  La  Tour,  ministres  des 
affaires  étrangères  des  Deux-Siciles  et  de  Sardaigne,  et 
le  cardinal  Spina,  représentaient  les  cours  de  Naples,  de 
Turin  et  de  Rome. 

Bien  que  Vérone  soit  une  assez  grande  ville  dont  la 
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population  est  peu  proportionnée  à  son  étendue,  on  a 
peine  à  concevoir  comment  tous  ces  personnages  et  la 
foule  innombrable  que  leur  présence  attirait  purent 
trouver  à  s'y  loger.  Dès  qu'on  avait  su  que  le  congrès 
s'y  tiendrait,  des  juifs  s'étaient  empressés  de  louer  tous 
les  hôtels  vacants,  et  quelques-uns  des  ministres  étran- 
gers, les  derniers  venus,  ne  purent  obtenir  des  appar- 
tements très-modestes  qu'au  prix  de  4,000  ffancs  de 
loyer  par  mois. 

Le  congrès  de  Vérone  ne  donna  pas  lieu,  comme 
celui  de  Vienne,*  à  une  suite  non  interrompue  de  diver- 
tissements bruyants  et  variés,  mais  il  n'eut  pas,  non 
plus,  le  caractère  exclusivement  sérieux  de  ceux  de 
Troppau  et  de  Laybach.  Si  la  cour  ne  donna  qu'une 
seule  fête,  il  y  en  eut  plusieurs  chez  M.  de  Metternich 
et^^hez  le  duc  de  Wellington.  Des  bals,  des  concerts,  des 
spectacles  réunissaient  souvent  la  brillante  société  et  les 
hommes  d'État  qui  se  pressaient  dans  les  murs  de  Vé- 
rone. Rossini,  déjà  célèbre,  y  dirigeait  l'Opéra  où  se 
faisaient  entendre  les  plus  grands  artistes  du  temps,  tels 
que  madame  Catalani.  On  célébra,  dans  l'ancien  am- 
phithéâtre romain,  une  fête  splendide  à  laquelle  assis- 
tèrent soixante  mille  spectateurs.  Je  ne  m'arrêterai  pas 
au  détail  de  ces  amusements,  suite  nécessaire  de  la 
présence  de  tant  de  princesses  et  de  grandes  dames, 
.mais  qui,  danâ  la  mesure  où  on  s'y  livra,  n'eurent  pas, 
comme  à  Vienne,  \o  fâcheux  effet.de  retarder  quelquefois 
la  marche  des  affaires  et  de  donner  une  apparence  de 
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frivolité  à  une  assemblée  convoquée  pour  régler  les  plus 
grands  intérêts. 

L'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  avaient  fait 
le  15  octobre  leur  entrée  à  Vérone,  précédant  d'un  jour 
l'empereur  de  Russie.  Le  roi  de  Prusse,  à  qui  la  nullité 
de  sa  position  semblait  peser  et  qui  répugnait  au  rôle  de 
comparse  qu'elle,  lui  faisait  jouer  sur  le  théâtre  de  la 
politique,  ne  tarda  pas  à  aller  visiter  Venise  et  ne  re- 
parut à  Vérone  que  pour  commencer  quelques  jours 
après  un  voyage  de  curiosité  en  Italie. 

M.  de  Chateaubriand  était  arrivé  le  14,  deux  jours 
avant  M.  de  Montmorency.  Il  était  porteur  des  instruc- 
tions dans  lesquelles  le  président  du  conseil  faisait  con- 
nàitre  ses  vues  aux  plénipotentiaires  français  d'une 
manière  un  peu  plus  précise  qu'il  ne  l'avait  fait  jus- 
qu'alors. Le  désir  d'éviter  la  guerre,  la  crainte  de  voir 
la  France  entraînée  par  Talliance  vers  ce  résultat,  la 
nécessité  de  lui  conserver  une  entière  liberté  d'action, 
telles  étaient  les  considérations  sur  lesquelles  il  leur  était 
prescrit  de  régler  leur  conduite.  Ce  dont  ils  devaient 
surtout  s^abstenir,  c'était  de  se  présenter  comme  rap- 
porteurs  de  la  question  d'Espagne.  Ils  devaient  dé- 
clarer que  la  France,  garantie  par  une  armée  d'observa- 
ttdii,  n'avait  rien  de  plus  à  craindre  du  côté  de$ 
t^yrènèes  que  les  autres  puissances  et  ne  leur  demandait 
ai  secours  pour  entrer  en  campagne,  n'étant;  pas  décidée 
à  fàifé  la  guerre,  ni  appui  contre  une  invasion  que  ses 
pfoprôs  forces  suffiraient  à  repousser.  C'était  uniquement 
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sons  les  rapports  généraux  qu'ils  avaient  à  traiter  la 
question.  Ils  devaient  dire  simplement  qu'à  leur  avis, 
si  la  guerre  venait  à  éclater  entre  la  France  et  l'Espagne, 
ce  que  les  alliés  auraient  de  mieux  à  faire  serait  de  la 
déclarer  aussi  au  cabinet  de  Madrid,  de  former  un  corps 
d'observation  en  Allemagne  pour  secourir  la  France  au 
besoin  sur  la  demande  qu'elle  pourrait  en  faire,  et  de  se 
mettre  ainsi  en  mesure  de  contenir  la  Révolution.  Le  but 
assigné  aux  plénipotentiaires  français  était  donc  d'obte- 
nir du  congrès  un  traité  éventuel  honorable  et  utile 
pour  la  France.  Si  Ton  s'occupait  des  colonies  insurgées 
de  l'Espagne  et  du  Portugal,  ils  soumettraient  au  congrès 
la  proposition  d'offrir  sa  médiation  aux  parties  conten- 
dantes  et,  dans  le  cas  où  les  deux  métropoles,  malgré 
leur  impuissance  notoire  à  rétablir  dans  leurs  anciennes 
possessions  la  paix  et  la  sécurité,  refuseraient  cette  mé- 
diation, de  reconnaître  l'indépendance  de  celles  de  ces 
colonies  qui  se  trouveraient  régulièrement  constituées; 
c'était,  disait  M.  de  Villèle,  un  moyen  d'empêcher  que 
l'Angleterre^  s'isolant  des  autres  puissances  en  ce  qui 
touchait  à  la  question  d'Espagne,  ne  profitât  des  embar- 
ras qu'elle  causerait  à  la  France  pour  conclure  des 
traités  avantageux  avec   les  nouveaux  États.  Il  était 
encore  prescrit  aux  plénipotentiaires  d'insister  forlemeut 
pour  obtenir  la  réduction  de  l'armée  d'occupation  de 
Naples  et  l'entière  évacuation  du  Piémont,  pour  empê- 
cher qu'on  ne  portât  atteinte  aux  droits  du  prince  de 
Garignan  et  pour  le  faire  rentrer  en  grâce  auprès  du  roi 
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Charles-Félix,  enfin,  pour  mettre  obstacle  à  Torganisa- 
tioD  d'un  droit  de  contrôle  et  d'inspection  auquel  l'Àu- 
tricbe  pourrait  vouloir  soumettre  les  États  d'Italie. 
Qaant  à  l'Orient,  la  France  continuerait  à  faire  ce  qui 
dépendrait  d'elle  pour  prévenir  une  guerre  entre  la 
Russie  et  la  Porte,  mais  l'opinion  publique  serait  péni- 
blement affectée  du  retour  pur  et  simple  des  chrétiens 
grecs  sous  l'oppression  des  Turcs;  il  fallait  donc  appuyer 
les  demandes  de  la  Russie  réclamant  pour  les  Grecs  une 
amnistie  et  des  garanties,  et  tâcher  d'amener  l'alliance  à 
en  reconnaître  la  justice,  à  s'engagera  les  soutenir  de 
concert  avec  les  Russes  si  les  refus  de  la  Porte  rendaient 
iâ  guerre  inévitable. 

La  partie  la  plus  importante  de  ces  instructions,  celle 
qui  se  rapportait  à  l'Espagne,  n'était  en  quelque  sorte 
que  la  reproduction  officielle  des  recommandations  que 
M.  deYillèle,  inquiet  des  dispositions  de  M.  de  Mont- 
morency, ne  cessait  de  lui  faire  dans  sa  correspondance 
particulière.  Gomme,  à  Vienne,  on  avait  plus  d'une  fois 
émis  l'idée  que  peut-être  il  serait  bon  de  venir  en  aide 
à  la  régence  d'Urgel  par  l'intermédiaire  de  banquiers 
bien  pensants  à  qui  l'on  donnerait  sous  main  la  certi- 
tude d'être  garantis  contre  les  pertes  qui  pourraient 
résulter  pour  eux  de  leur  intervention  en  sa  faveur, 
M«  de  Villële,  repoussant  cet  expédient,  écrivait  à 
M.  de  Montmorency  que  la  France  ne  pouvait  Jouer 
à  deux  mains,  avoir  un  ministre  à  Madrid,  et  fournir 
'  de  l'argent  et  des  armes  à  la  régence,  t  Qu'on  nous 
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»  laisse^  >  ajoutait-il,  c  conduire  notre  affaire  d'Espag 
»  comme  nous  le  jugerons  convenable  selon  les  êvén 
»  ments...  Vouloir  que  nous  agissions  selon  les  décret 
>  du  congrès,  ce  serait  nous  avilir  et  par  consécjuec:«.« 
»  nous  affaiblir.  » 

M.  de  Montmorency  répondait  au  président  du  conseE^ 
qu'il  n'avait  jamais  songé  à  se  faire  le  rapporteur  d  IKq 
l'affaire  d'Espagne,  mais  qu'il  était  difficile  ou  plut<S9/ 
impossible  qu'il  ne  prit  pas  le  premier  la  parole  sur  cett^ 
grande  affaire^  que  chacun  s'y  attendait  et  que,  dans  toir^ 
ses  entretiens  avec  les  souverains  et  avec  les  ministres^ 
on  commençait  par  lui  demander  ce  qu'il  pensait  de 
TEspagne,  quelles  étaient  à  cet  égard  les  intentions  de 
la  France,  qu'à  cette  question  il  fallait  bien  répondre^  et 
que^  pour  le  faire  pertinemment,   il  avait  cru  devoir 
jeter  sur  le  papier,  non  pas  un  mémoire  ou  une  note 
verhahy  mais  un  simple  dire^  que,  d'ailleurs  il  se  con-» 
formerait  strictement  à  ses  instructions. 

En  recevant  cette  lettre,  M.  de  Villèle  s'empressa,  le 
5  octobre,  d'écrire  de  nouveau  à  M.  de  Montmorency 
pour  le  détourner  de  la  pensée  de  remettre  ou  de  lire  au 
congrès  un  écrit  quelconque,  pour  lui  faire  comprendre, 
en  s'appuyaht  de  l'avis  de  tout  le  conseil^  qu'il  se  met- 
trait par  là  dans  une  mauvaise  position,  et  qu'une  poli- 
tique expeclante,  à  peu  près  semblable  à  celle  de  la  Russie 
envers  la  Porte,  était  la  seule  qui  convînt  à  la  France. 

Évidemment,  les  tendances  des  deux  ministres  étaient 
absolument'opposées.  Chacun  savait  qu'autant  le  prési- 
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dent  du  conseil  redoutait  la  guerre,  autant  le  minislre 
des  affaires  étrangères  y  inclinait.  M.  de  Chateaubriand 
était  considéré,  dans  le  congrès,  comme  le  représentant 
de  l'opinion  de  M.  de  Yiliële,  comme  l'organe  du  parti 
de  la  paix.  On  disait  qu'à  Londres,  il  s'était  e?cprimé 
dans  ce  sens  avec  beaucoup  d'énergie.  Peu  connu  encore 
daqs  la  politique  étrangère,  c'était  comme  écrivain  il- 
lustre qu'il  appelait  surtout  l'attention  du  monde  assez 
nouveau  pour  lui  où  il  se  trouvait  transporté.  Une 
princesse  à  qui  on  le  présentait  demanda  naïvement  si 
ce  n'était  pas  lui  qui  faisait  des  brochures.  Cette  noto- 
riété littéraire  plaisait  peu  à  l'auteur  de  la  Monarchie 
selon  la  Charte^  qui  tenait  surtout  à  être  compté  parmi 
les.  honimes  d'État.  Son  amour-propre  en  souffrait  et  ne 
contribuait  pas  peu,  s^s  doute^  à  l'attitude  plus  que 
réservée  qu'il  prit  dans  les  premiers  moments.  Il  se  te- 
nait à  l'écart.  M.  de  Montmorency  se  complaisait  à 
écrire  à  madame  Récamier,  leur  amie  commune,  qu'on 
\q  iTOWfûi  sauvage  et  renfrogné,  M.  de  Metternich  et 
le  général  Pozzo,  craignant  de  trouver  en  lui  un  cham- 
pion de  la  cause  constitutionnelle,  s'évertuaient  à  le 
tourner  en  ridicule.  •  Il  est  arrivé,  >  disaient-ils,  t  les 
»  poches  pleines  de  constitutions  ;  c'est  la  lumière  de 
»  TEurope;  il  vient  montrer  au  congrès  ce  que  c'est 
»  qu'un  homme.  » 

Le  prince  do  Metternich  avait  proposé  de  réduire  la 
négociation  à  de  simples  conversations  entre  les  chefs 
des  cabinets  et  le  duc  de  Wellington,  représentant  de 
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celui  de  Londres,  conversations  dont  le  résultat  n'aurait 
pas  même  été  consigné  dans  des  protocoles  officiels. 
C'était^  suivant  lui,  l'unique  moyen  d'obtenir  le  con- 
cours du  plénipotentiaire  britannique  ;  les  choses^  d'ail- 
leurs^ marcheraient  ainsi  plus  simplement,  plus  rapide- 
ment ;  les  chefs  des  cabinets,  dit-il  à  M.  de  Montmorency, 
s'entendraient  facilement  s'ils  se  trouvaient  seuls  en  face 
les  uns  des  autres,  mais  les  prétentions  personnelles  ae 
quelques-uns  des  ministres  qui  leur  étaient  adjoints 
pourraient  troubler  cette  bonne  intelligence.  La  vérité, 
c'est  que  M.  de  Metternich  espérait  avoir  meilleur  mar- 
ché de  M.  de  Montmorency  et  de  M.  de  Nesselrode  que 
de  MM.de  La  Ferronnays  et  de  Chateaubriand,  du  géné- 
ral Pozzo  et  de  M.  Tatitscheff,  et  qu'il  croyait  trouver, 
dans  la  manière  de  procéder  qu'il  indiquait,  plus  de 
moyens  d'éluder  une  résolution  belliqueuse  sur  la  ques- 
tion d'Espagne.  Cependant,  M.  de  Montmorency,  touché 
de  l'apparente  franchise  avec  laquelle  le  chancelier 
d'Autriche  lui  avait  expliqué  les  motifs  de  sa  proposi- 
tion^ était  d'autant  plus  disposé  à  y  accéder  que^  pressé 
de  retourner  à  Paris,  il  désirait  en  finir  vite.  Le  duc  de 
Wellington  s'était  prononcé  dans  le  même  sens,  parce 
qu'il  lui  tardait,  comme  à  M.  de  Montmorency,  d'être 
en  mesure  de  quitter  Vérone,  et  parce  qu'il  faisait  des 
vœux,  comme  M.  de  Metternich,  pour  que  le  congrès 
n'eût  aucun  résultat  en  ce  qui  touchait  TEspagne.  Ce 
plan  échoua  pourtant,  l'empereur  Alexandre  ayant  re- 
fusé d'y  donner  son  consentement.  Il  suivait,  en  cela, 
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le  conseil  du  général  Pozzo  et  de  M.  Tatitschelf  qui,  à 
Vérone,  luttèrent  constamment  contre  Tinfluence  de 
M.  de  Metternich,  comme  le  comte  Gapodistrias  l'avait 
fait  à  Troppau  et  à  Laybach,  mais  avec  plus  de  succès 
qvk  lui^  parce  qu'au  lieu  de  défendre,  à  son  exemple,  la 
cause  libérale,  ils  entraient  dans  les  passions  de  leur 
maître  en  se  constituant  les  adversaires  déclarés  de  toutes 
les  révolutions. 

Là  proposition  autrichienne  fut  donc  écartée,  mais 
M.  de  Metternich  obtint  que  les  affaires  les  plus  déli- 
cates fussent  d'abord  examinées,  ainsi  que  cela  avait  eu 
lieu  à  Troppau,  d^ns  une  conférence  confidentielle  com- 
posée des  plénipotentiaires  principaux.  Le  20  octobre, 
MM.  de  Montmorency,  de  Nesseirode,  de  Bernstorff  et  le 
duc  de  Wellington  s'assemblèrent  chez  le  chancelier 
d'Autriche.  Il  ouvrit  la  séance  en  disant  que  le  congrès 
aurait  d'abord  à  s'occuper  des  affaires  d'Espagne  et  que, 
la  France  s'y  trouvant  plus  i^rticulièrement  intéressée, 
les  ministres  réunis  priaient  M.  de  Montmorency  de 
leur  faire  connaître  comment  son  gouvernement  consi- 
dérait cette  question.  M.  de  Montmorency,  qui  n'avait 
pas  encore  reçu  la  lettre  par  laquelle  M*  de  Yillèle  lui 
signalait  les  dangers  d'une  communication  écrite,  ré- 
pondit que,  voulant  arrêter  envers  lui-même  ses  propres 
idées,  il  en  avait  tracé  un  résumé  dont  il  allait  donner 
lecture.  Aux  termes  de  ce  résumé,  l'état  d'irritation  où 
se  trouvait  le  gouvernement  espagi^l  et  les  provocations 
nombreuses  qu'il  adressait  à  la  France  devaient  faire 
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craindre  que  la  paix  ne  put  être  maintenue  ;  le  goii- 
vernement  français  avait  fait  et  continuerait  à  faire  tous 
les  sacrifices  possibles  pour  éviter  de  troubler  la  tran- 
quillité de  l'Europe^  mais  il  ne  pouvait  se  dissimuler  le 
danger  de  la  situation  et  il  devait  prévoir  como^e  po&* 
sible,  peut-être  comme  probable,  une  guerre  qui  ne  pour- . 
rait  être  considérée,  de  sa  part,  que  comme  défensive.  Il 
était  décidé  à  la  soutenir,  plein  de  confiance  dans  la  fidélité 
éprouvée  de  ses  soldats  et  s'honorant  d'avoir  à  préserver 
TEurope  des  fléaux  révolutionnaires,  mais,  avant  même 
que  cette  guerre  ne  devint  inévitable,  il  serait  peut-être 
forcé  de  retirer  sa  légation  de  Madrid.  Peut-être,  alors,-. 
les  hautes  cours  croiraient-elles  à  propos^  en  retirant 
aussi  les  leurs,  de  donner  une  preuve  utile  de  la  par- 
faite union  de  Talliance  et  de  laisser  par  là  l'Espagne 
dans  un  isolenient  qui  pourrait  l'amener  à  réfléchir 
plus  mûrement  sur  sa  position  et  à  profiter  des  élé- 
ments monarchiques  qu'elle  renfermait,  pour  détruire 
une  révolution  qui  éloignait  d'elle  les  peuples  et  les 
gouvernements.  Une  telle  mesure  pouvait  sans  doute 
avoir  de  graves  inconvénients,  elle  pouvait  porter  l'Es- 
pagne à  déclarer  la  guerre  à  la  France  ;  mais  alors  la 
France  resterait  dans  la  position  où  elle  voulait  se 
maintenir  jusqu'au  dernier  moment  :  elle  serait  prêter 
se  défendre  et  n'aurait  pas  à  attaquer.  En  prévoyant  le 
cas  d'une  guerre,  la  France  croyait  pouvoir  compter  sur 
Tappui  moral  et  même,  au  besoin,  sur  l'appui  matériel 
de  ses  al]ié.s.  Elle  pensait,  surtout,  que,  dans  les  cir- 
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constances  présentes,  leur  concours  était  nécessaire 
comme  constatant  cette  unanimité  de  vues,  caractère 
fondamental  de  l'alliance  et  qui  garantissait  le  repos 
de  l'Europe.  D'après  ces  considérations,  elle  leur  sou- 
mettait trois  questions  dont  Toici  le  texte  : 

c  1^  Dans  le  cas  où  la  France  se  trourerait  forcée  de 
rappeler  de  Madrid  le  ministre  qu'elle  y  a  accrédité 
et  de  rompre  toute  relation  diplomatique  avec  l'Es- 
pagne, les  hautes  cours  seraient-elles  disposées  à 
prendre  une  marche  semblable  et  à  rappeler  leurs 
propres  légations  ? 

»  2*  Si  la  guerre  doit  éclater  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, sous  quelles  formes  et  par  quels  actes  les  hau- 
tes  puissances  prêteront^ elles  à  la  France  l'appui 
moral  qui  doit  donner  à  son  action  toute  la  force  de 
Talliance  et  inspirer  un  salutaire  effroi  aux  révolu- 
tionnaires de  tous  les  pays? 
>  3""  Quelle  est  enfin  l'intention  des  hautes  puissances 
quant  au  fond  et  à   la  forme  du  secours  matériel 
qu'elles  seraient  disposées  à  donner  à  la  France  dans 
le  cas  où,  sur  sa  demande,  leur  intervention  active 
deviendrait  nécessaire^  en  admettant  une  restriction 
que  la  France  déclare  et  qu'elles  reconnaîtront  elles- 
mêmes  être  absolument  exigée  par  la  disposition  gô« 
nérale  des  esprits  ?  •> 
'  A  l'exception  du  duc  de  Wellington  qui  se  renferma 
dans  un  silence  évidemment  désapprobateur,  les  repré- 
sentants des  grandes  cours^donnèrent  de  grands  éloges 
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à  la  communication  de  M.  de  Montmorency  et  le  rem  ^^dt\ 
cièrent  d*dvoir,  par  la  netteté  de  ses  explications,  ren  ^S=3DJ 
facile  la  solution  de  la  question  espagnole.  Us  lui  £^  d 
mandèrent  de  leur  remettre  des  copies  de  sa  note  po  ^c=)(} 
qu'ils  pussent  la  placer  sous  les  yeux  de  leurs  mattr^^B<!$, 
Après  s'y  être  d'abord  refusé,  il  y  consentit.  MM.  <fe 
Mettemich,  de  Nesselrode  et  de  Bernstorff  lui  promire»  j^/ 
une  réponse  farorable  et  prompte. 

Les  trois  souverains  confirmèrent  les  éloges  donnés 
par  leurs  ministres  à  Texposé  de  M.  de  Montmorenc/. 
Du  côté  de  la  Russie,  on  exprimait  pourtant  l'idée  que 
la  France  aurait  pu  aller  plus  vite  et  plus  loin.  Chacun, 
d'ailleurs,  se  disait  prêt  à  faire  ce  qu'elle  voudrait.. 

Malgré  ce  concert  d'approbation,  M.  de  Montmorency 
n'était  pas  sans  inquiétude  du  jugement  qu'on  porterait 
à  Paris  sur  une  démarche  si  peu  conforme  aux  recom- 
mandations du  président  du  conseil.  Dans  sa  correspon- 
dance avec  M.  de  Yillèle,  il  s'efforçait  de  lui  persuader 
qu'il  n'avait  pas  dépassé  ses  instructions,  qu'il  ne  s*était 
pas  fait  le  rapporteur  de  l'affaire  d'Espagne,  qu'il  n'a- 
vait point  eu  à  dénoncer  l'Espagne  comme  l'Autriche 
avait  dénoncé  les  Napolitains  à  Troppau,  qu'il  s'était 
borné  à  répondre  à  la  question  que  lui  avaient  posée  les 
alliés  en  plaçant  lui-même  des  questions  dans  cette  ré- 
ponse. Les  lettres  de  M.  de  Yillèle  lui  prouvèrent  que  le 
Roi  et  le  conseil  étaient  peu  satisfaits  du  parti  qu'il 
avait  pris. 

En  même  temps  que  le  mémoire  français,  le  congrès 
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avait  reçu  une  communicalion  de  la  régence  d'Urgel 
que  le  comte  d'Espagne  avait  apportée  à  M.  de  Metter- 
nich  avec  une  lettjre  par  laquelle  elle  priait  le  ministre 
autrichien  de  vouloir  bien  transmettre  cette  communi- 
cation aux  trois  souverains  absolus.  Dans  cette  pièce 
longue  et  diffuse,  la  régence  montrait  les  malheurs  de 
l'Espagne  comme  le  résultat  de  la  perte  de  ses  anciennes 
libertés.  Elle  peignait  des  plus  sombres  couleurs  l'op- 
pression dans  laquelle  gémissait  le  Roi.  Elle  avait  d'a- 
bord cherché^  disait-elle,  des  appuis  autour  d'elle,  mais 
le  roi  de  Portugal  était  captif  comme  le  roi  d'Espagne^ 
et  c'était  de  France  que  partaient    les  émissaires  qui 
bouleversaient  l'Europe.   La  régence  se  voyait  donc 
forcée  de  réclamer  le  secours  des  armées  des  souverains. 
Il  fallait  remettre  le  Roi  sur  son  trône  et  rétablir  toutes 
choses  comme  avant  le  9  mars  1820,  après  quoi,  avec  le 
concours  du  Roi,  le  véritable  vœu  de  la  nation  pourrait 
être  exprimé  par  Torgane  des  certes  constituées  léga- 
lement suivant  les  anciennes  formes. 

L'opinion  qui  dominait  alors  dans  le  congrès,  c'est 
que  la  guerre  était  probable,  que  les  Français^Jpassant 
les  Pyrénées^  s'avanceraient  seulement  jusqu'à  TÈbre, 
que  les  royalistes  espagnols,  encouragés  par  leur  pré- 
sence et  sûrs  d'être  soutenus,  se  porteraient  en  avant, 
que  l'armée  française,  établie  dans  les  provinces  du  nord 
où  elle  trouverait  facilement  à  subsister,  pourrait  égale- 
ment, ou  se  diriger  sur  Madrid,  si  un  mouvement  na- 
tional l'y  appelait,  ou  attendre  des  renforts  et  occuper 

II.  3 1 
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les  places  frontières.  Ce  qui  est  singulier,  c'est  que, 
dans  l'entraînement  de  la  conversation,  le  duc  de  Wel 
lington,  se  laissant  aller  à  ses  penchants  an tirétolulion- 
naireset  à  ses  appréciations  d'homme  de  guerre,  approu- 
vait parfois  un  tel  plan  de  campagne  en  ajoutant  même 
que  les  Espagnols  étaient  hors  d'état  d'opposer  aux 
Français  une  résistance  sérieusq  et  de  les  empdcher 
d'arriver  à  Madrid  ;  mais,  dans  d'autres  moments ,  lê 
rappelant  la  mission  dont  il  était  chargé ,  il  soutenait 
que  cent  mille  hommes  ne  suffiraient  pas  pour  renverser 
en  Espagne  le  gouvernement  constitutionnel ,  qu'en  le 
tentant  on  s'exposerait  à  de  terribles  dangers,  qu'an  su^ 
plus  la  guerre  lui  paraissait  peu  probable,  mais  que,  ai 
les  Espagnols  étaient  les  agresseurs,  l'Angleterre  soih 
haiterait  bonne  chance  à  la  France  et  ne  se  mêlerait  de 
rien. 

ti'empereûr  Alexandre,  dans  sa  fiévreuse  impatience, 
parlait  de  diriger  immédiatement  des  forces  vers  l'Alle- 
magne pour  que,  si  leur  emploi  devenait  nécessaire,  leur 
trop  grand  éloignement  ne  le  rendît  pas  tardif  et  inef- 
ficace ;  mais  cette  idée  effarouchait  la  France  et  plus  en- 
core l'Autriche.    ' 

Le  prince  de  Metternich  disait  que,  puisque  l'affaire 
était  soumise  au  congrès^  il  valait  mieux  mal  faire  que 
de  ne  rien  faire,  maisqu*il  fallait  du  temps  pour  lever  de 
nombreuses  difficultés.  Il  essayait  ainsi  de  traîner  les 
choses  en  longueur,  comptant  sur  l'imprévu  pour  em* 
pécher  un  résultat  qu'il  redoutait^ 
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Le  ministre  prussien,  animé  de  dispositions  sembla* 
blés,  mais  plus  franc,  disait  par  moments  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  guerre,  que  la  France  n'étajt  nullement  menacée, 
que,  si  elle  attaquait ,  elle  serait  battue  parce  qu'elle 
u'âTàit  que  des  soldats  sans  expérience  et  des  officiers 
mt  qui  on  ne  pourait  compter. 

Cdtnme  on  n'ignorait  pas,  à  Vérone,  les  dissentiments 
du  ministère  français,  bien  des  gens  en  tiraient  la  cou* 
cinsion  que  la  France  n'était  en  état  de  rien  entreprendre. 
Il  y  avait  d'ailleurs,  entre  les  puissances  les  plus  divisées 
à  d'autres  égards^  un  accord  complet  pour  lui  refuser  la 
liberté  d'action  qu'elle  voulait  se  réserver  dans  la  con- 
duite de  la  question  espagnole.  Russes,  Autrichiens, 
Prussiens,  tous  posaient  en  principe  qu'elle  devait  se 
considérer  comme  un  agent  de  la  grando  alliance  et 
que  la  question  était  européenne.  M.  de  Bernstorff, 
particulièrement ,  prétendait  que  le  gouvernement 
français  ne  devait  faire  la  guerre  que  si  l'Europe  y  con- 
sentait et  rappeler  sa  légation  de  Madrid  que  si  toutes  les 
puissances  le  faisaient  aussi.  Ce  langage  déguisait  assez 
mal  le  désir  de  conserver  la  paix.  Les  ministres  russes^ 
an  contraire^  partageant  l'impatience  belliqueuse  de 
leur  souverain,  disaient  assez  brutalement  aux  plénipo- 
tentiaires français  que,  s'ils  craignaient  la  guerre,  ils 
devaient  le  déclarer  et  se  retirer.  A  cela,  les  ministres 
français  répondaient  qu'ils  ne  désiraient  ni  ne  craignaient 
la  guerre,  qu'ils  n'aspiraient  à  diriger  personne,  mais 
qu'ils  ne  voulaient  pas  non  plus  être  dirigés.  Suivant 
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M.  Tatitscheff,  la  France  devait  rédiger  sans  retard  u]ie 
déclaration  dans  laquelle  elle  annoncerait  qu'elle  allait, 
au  nom  de  la  grande  alliance,  combattre  et  détruire  la 
révolution  espagnole,  et  c'était  seulement  à  cette  condi* 
tion  qu'on  pouvait  lui  prêter  secours;  mais  les  Français 
disaient,  d'une  part,  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  se- 
cours, de  l'autre,  que  déclarer  l'intention  de  détruire  la 
révolution  espagnole,  ce  serait  s'engager  dans  d'inextri-* 
cables  difficultés,  dans  d'interminables  discussions  de 
principes,  peut-être  compromettre  la  tranquillité  du 
royaume,  et  ils  en  appelaient,  sur  ce  dernier  point,  au 
témoignage  du  général  Pozzo.  Ce  dernier,  d'accord  avec 
M.  Tatitschef  ,  poussait  la  France  à  la  guerre  :  à  leur 
avis,  la  révolution  d'Espagne  était  pour  elle  un  chancre 
rongeur  qui  l'affaiblissait  graduellement;  il  fallait  pren- 
dre un  parti  décisif;  les  chances  les  plus  favorables  se 
réunissaient  pour  rendre  au  gouvernement  français  la 
vie  politique  qu'il  avait  perdue,  pour  rompre  l'accord 
des  autres  cours  dirigé  contre  lui  depuis  1815  et  pour 
ruiner  cette  influence  de  l'Autriche  qui  lui  était  si  con- 
traire. 

M.  de  Metternich,  n'osant  combattre  directement  un 
ordre  d'idées  cher  à  l'empereur  Alexandre,  essaya  d'ar- . 
river  au  même  but  en  mettant  sous  les  yeux  de  ce  prince 
et  des  ministres  des  diverses  cours  une  dépêche  du 
comte  Brunetti,  chargé  d'affaires  d'Autriche  à  Madrid, 
dont  il  avait  probablement  suggéré  la  pensée.  On  y  lisait 
qu'il  était  difficile  de  voir  quelle. pourrait  être  l'utilité 
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d'une  intervention,  que  l'orgueil  espagnol  y  répugnait, 
qu'elle  n'aurait  de  chances  de  succès  que  si  la  vie  du  Roi 
était  menacée,  si  un  régime  de  terreur  venait  à  s'établir, 
que,  cependant,  elle  n'était  pas  seulement  désirée  par 
les  royalistes  imprévoyants,  mais  par  l'aristocratie  de  la 
révolution,  exclue  du  pouvoir  depuis  la  victoire  du 
parti  exalté  ;  que  les  probabilités  de  cette  intervention 
augmentaient  donc,  mais  qu'on  ne  pouvait  y  procéder 
qu'avec  les  plus  grands  ménagements,  en  manifestant 
positivement  et  officiellement  l'opinion  des  puissances 
alliées  sur  les  institutions  convenables  à  l'Espagne,  en 
fixant  ainsi  le  point  où  pourraient  coïncider  tous  les 
intérêts,  les  vœux,  les  espérances  de  la  nation.  Il  im- 
portait, d'ailleurs,  si  l'on  s'y  déterminait,  que  la  France 
n'en  fût  pas  chargée  :  l'apparition  de  ses  soldats  réuni- 
rait contre  la  légitimité  tous  les  odieux  souvenirs  de  la 
guerre  de  l'usurpation. 

Tandis  que  l'Autriche  s'efforçait  ainsi,  pour  enchaîner 
la  France,  de  donner  à  la  question  un  caractère  euro- 
péen, le  duc  de  Wellington,  bien  que  tendant  au  même 
but,  essayait  delà  resserrer  entre  l'Angleterre,  la  France 
et  l'Espagne.  <  Tout  cela  ne  va  pas,  »  disait-il  à  M.  de 
Montmorency;  t  on  ne  s'entend  sur  rien.  Il  n'y  a  plus 
>  qu'un  moyen  de  nous  en  tirer.  Acceptez  notre  média- 
»  tion  pour  terminer  vos  différends  avec  l'Espagne.  Nous 
»  sommes  disposés  à  vous  l'offrir.  •  M.  de  Montmorency 
répondit  que  rien,  dans  les  rapports  de  la  France  avec 
l'Espagne,  n'appelait  une  médiation,  mais  que  si  les 
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puissances  pouvaient  obtenir  qu'on  nHnsnItftt  pas  k  Ma- 
drid l'ambassadeur  français,  que  les  frontièriss  de  là 
France  fussent  à  l'abri  de  toute  attaque  et  qu'ion  res- 
pectât la  vie  et  la  liberté  du  Roi,  il  n'y  aurait  pas  de 

guerre. 

Cependant,  à  mesure  que  la  situation  intérieure  de 
l'Espagne  s'aggravait,  la  correspondance  de  M.  de  Villèle 
prenait  un  autre  caractère.  II  paraissait  croire  que  la 
rupture  de  la  paix  pouvait  résulter  de  quelque  agression 
de  la  part  de  l'Espagne.  Dans  cette  prévision,  on  renfor- 
çait l'armée  d'observation  qui  allait  bientôt  être  portée 
à  cent  mille  bommes.  Des  instructions  plus  sévères 
étaient  envoyées  à  M.  de  La  Garde;  on  lui  recomman- 
dait envers  le  cabinet  de  Madrid  une  attitude  de  froi- 
deur et  de  réserve  qui  laissât  au  gouvernement  français 
la  possibilité  de  prendre,  selon  que  cela  lui  conviendrait, 
le  parti  de  la  paix  ou  celui  de  la  guerre. 

Les  jours  s'écoulaient,  et  M.  de  Montmorency  ne  re- 
cevait pas  la  réponse  à  sa  note  qu'on  avait  d'abord  pro- 
mis de  lui  faire  parvenir  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures.  Dans  les  conversations  qu'on  avait  avec  lui,  on 
lui  demandait  d'indiquer  d'une  manière  précise  les  cas 
dans  lesquels  la  France  croirait  devoir  rappeler  son  mi- 
nistre de  Madrid  et  ceux  qui  la  décideraient  à  déclarer 
la  guerre.  Puis,  on  posait  la  question  de  savoir  en  quelle 
qualité  elle  agirait,  en  son  nom  personnel  ou  au  nom 
de  l'alliance.  Tout  se  passait  ainsi  en  causeries  qui  lais- 
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saient  apercevoir  des  tendances  et  des  velléités  plutôt 
que  des  intentions  bien  arrêtées.  Il  n'y  avait,  dans  aucun 
sens,  de  direction  positive.  M.  de  Metternich  ne  dissi<* 
mulait  pas  son  inquiétude,  c  Je  n'ai,  >  disait-il,  c  de 
»  repos  ni  jour  ni  nuit;  j'ai  la  tête  sous  un  marteau. 

>  Tout  me  semble  au  moment  de  m'échappçr  d'entre  les 

>  niains.  J'ai  vu  trois  fois  l'empereur  de  Russie,  et  je  ne 
9  puis  l'engager  à  se  modérer.  »  M.  de  Bernstorff  faisait 
entendre  des  plaintes  analogues. 

M.  de  Montmorency,  d'autant  plus  embarrassé'  qu'il 
se  sentait  compromis  à  l'égard  de  son  propre  gouverne- 
ment, demanda  une  audience  à  l'empereur  Alexandre 
qui  la  lui  accorda  avec  empressement,  c  J'ai  apporté,  » 
lui  dit  ce  prince,  c  de  grands  sacrifices  au  maintien  de 
1  la  paix.  J'en  connais  toute  l'étendue,  je  ne  m'en  re- 

n  pens  pas On  pouvait  croire  que  je  poursuivais  des 

•  vues  d'ambition  sur  la  Turquie,  on  ne  peut  vous  soup- 
»  çonner  de  vouloir  conquérir  l'Espagne.  Vous  vous 
»  êtes  placés  sur  un  excellent  terrain  en  «vous  mettant 

>  sur  la  défensive.  C'est  à  vous  à  décider  ce  que  vous 
1  voulez  faire...  Je  n'agirai  que  d'après  votre  demande. 
»  Je  suis  prêt  à  vous  donner  cette  promesse  écrite  sur 

>  parchemin.  Je  l'ai  dit,  à  Laybach,  à  La  Ferronnays  : 
1  après  avoir  été  condamna  à  faire  la  guerre  à  la  France, 
»  je  serais  heureux  d'avoir  h  combattre  avec  elle  et  pour 
»  elle.  Je  maintiendrai  l'alliance...  Je  ne  quitterai  pas 
»  l'Italie  avant  d'avoir  assuré  le  repos  du  monde.  » 
L'Empereur  laissa  voir^  dans  la  suite  de  Tentretien, 
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qu'il  regardait  la  guerre  comme  aussi  certaine  que 
elle  était  déjà  déclarée.  Il  se  félicita  de  ce  que  M. 
Montmorency  pensail,  comme  lui^  que  la  politique  po-ca.^ 
yait  être  conduite  par  les  principes  de  la  morale  et  de   1  ^ 
religion. 

Il  parait,  pourtant,  que  l'Empereur  avait  cru  rema^^' 
quer,  dans  le  langage  du  ministre  français ,  quelqix^^^*^ 
signes  d'hésitation.  Peu  de  jours  après,  abordant  M.  ^  ^ 
La  Ferronnays  au  milieu  d'une  réunion  nombreuse,  ^^ 
lui  dit,  d'une  Yoix  assez  haute  pour  être  entendue  A^^  ^ 
assistants  :  c  Je  ne  quitterai  pas  Vérone  sans  avoir  ter 

•  miné  cette  affaire Si  les  révolutionnaires  non 

»  voyaient  nous  séparer  sans  avoir  pris  une  détermina 
»  tion,  ils  croiraient  l'union  rompue,  ce  qui  centuple 
»  rait  leur  audace  et  leur  force.  Tout  F  effort  révolution 
»  naire  tend  à  empêcher  la  guerre...  Je  vieillirai  plutô 
»  ici.  C'est  contre  la  Révolution  que  Talliance  a  et 
>  formée;  nous  devons  l'attaquer  sur  le  terrain  où  e 

»  se  montre  «le  plus  redoutable Il  me  semble  déj 

A  remarquer  plus   d'hésitation  dans  vos  dispositions  ^ 

•  c'est  l'hésitation  de  l'ancien  ministère,  et  M.  de  Mont— 
»  morency  m'a  parlé  beaucoup  plus  fortement  à   sa 
»  arrivée  à  Vienne  qu'il  ne  le  fait  maintenant  et  que  xx 
1  le  fait  M.  de  Villèle  à  l'égard  de  mon  chargé  d'à 

•  faires.  i  M.  de  La  Ferronnays  répondit  que  les  interi 
tiens  de  la  France  n'avaient  pas  changé,  mais  qu'o^  ^" 
devait  attendre  que  les  puissances  eussent  répondu  à  1-^^^ 
note  de  M.  de  Montmorency  et  se  fussent  mises  d'accor 
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qu'en  ce  moment  l'Angleterre,  rAulriche  et  la  Prusse 
n'admettaient  pas  l'existence  d'un  danger  qui  rendit  la 
guerre  nécessaire  et  en  dissuadaient  le  gouvernement 
français,  tandis  que  la  Russie  le  pressait  d'y  recourir. 
€  Vous  êtes,  >  reprit  l'Empereur,  t  bien  plus  sérieuse- 
»  ment  attaqués  par  la  révolution  espagnole  que  l'Àu- 
»  triche  ne  l'était  par  celle  deNaples;  vous  devez  pren- 
»  dre  la  même  attitude.  D'ailleurs,  je  l'ai  dit  à  M.  de 
»  Montmorency,  j'en  ai  donné  ma  parole  et  je  vous  le 
»  proteste  encore  devant  cette  foule  qui  m'entoure  :  il 
»  n'entrera  pas  en  France  un  seul  soldat  étranger  sans 
»  la  demande  de  votre  gouvernement.  >  M.  de  La  Fer- 
ronnays  ayant  prié  l'Empereur  de  penser  au  danger  qu'il 
y  aurait  à  ce  que  les  troupes  russes  fussent  mises  en 
mouvement  et  rapprochées  de  la  frontière  avant  le  com- 
mencement des  hostilités,  ce  qui  semblerait  une  con- 
trainte exercée  sur  la  France  pour  la  pousser  à  la  guerre, 
Alexandre  répliqua  qu'il  croyait  utile  de  former  une 
armée  d'observation,  mais  qu'elle  resterait  éloignée  de 
la  France  de  tout  l'espace  qui  sépare  les  deux  pays,  et  il 
termina  l'entretien  en  parlant  de  la  satisfaction  qu*il 
éprouverait  à  voir  ses  soldats  combattre  à  côté  des  sol- 
dats français,  de  l'importance  qu'une  pareille  lutte  de- 
vait rendre  à  la  France. 

Al  l'impétuosité  belliqueuse  de  l'autocrate,  M.  de 
Metternich  se  gardait  bien  d'opposer  une  résistance 
directe,  mais  il  cherchait  à  gagner  du  temps.  Prenant 
avec  M.  de  Montmorency  le  ton  d'une  confiance  ami- 
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cale,  il  s'attacha  à  lui  persuader  que  les  intérêts  de  la 
France  et  de  TAutriche  étaient  identiques  et  que  leur 
union  était  nécessaire  pour  combattre  ce  qu'il  y  arait 
d'exagéré,  en  sens  inyerse,  dans  les.  idées  de  l'An- 
gleterre et  dans  celles  de  la  Russie.  Il  lui  donna  l'as- 
surance  que  les  réponses  des  cours  alliées  à  la  note 
française  étaient  prêtes,  qu'elles  accordaient  à  la 
France  tout  ce  qu'elle  demandait  ;  mais  il  ajouta  que, 
pour  éviter  toute  perte  de  temps,  il  serait  à  propos, 
pendant  qu'on  mettrait  la  dernière  main  à  leur  rédac- 
tion, d'examiner  quelle  serait  la  meilleure  marche  à 
suivre  pour  notifier  aux  Espagnols  les  intentions  du 
congrès,  soit  une  déclaration  collective  annonçant  au 
cabinet  de  Madrid  la  résolution  prise  par  les  puissances 
de  rappeler  leurs  légations,  soit  une  déclaration  spéciale 
dans  le  môme  sens,  remise'séparément  au  nom  de  cha- 
cune d'elles,  soit  le  rappel  de  la  seule  légation  fran- 
çaise, qui  placerait  la  France  envers  l'Espagne  dans  la 
même  situation  que  la  Russie  à  Tégard  de  la  Porte,  soit 
enfin  une  déclaration  de  l'Angleterre  chargée  de  parler 
à  l'Espagne  au  nom  de  TEurope.  Pour  donner  plus  de 
poids  à  cette  ouverture,  M.  de  Metternich  la  présenta  à 
M.  de  Montmorency  comme  l'expression  delà  pensée  de 
tous  les  alliés,  bien  qu'en  réalité  ni  la  Russie,  ni  l'Angle- 
terre n'en  eussent  eu  connaissance. 

M.  de   Montmorency,  prompt  à  saisir   tout  ce  qui 
semblait  lui  ouvrir  une  issue  pour  sortir  de  la  situation 

difficile  où  il  se  trouvait  engagé,  ne  vit  pas  qu'en  ac- 
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ceplsnt  la  discussion  sur  les  quatre  exjpédients  qu'on  lui 
suggérait,  la  France  abandonnait  le  terrain  où  elle  s'était 
d'abord  placée  et  consentait,  eu  quelque  sorte,  à  prendre 
le  rôle  d'exécutrice  des  volontés  du  congrès.  Des  pourpar- 
lers eurentlieu  entre  les  plénipotentiaires.  M.  de  Metter^ 
nich  y  multipliait  les  objections  contre  les  termes  divers 
de  sa  propre  proposition.  Il  disait  que  le  rappel  des  lé* 
gâtions,  par  cela  seul  qu'il  n*en traînerait  pas  la  guerre  et 
qu'il  faudrait  même  le  déclarer  positivement,  n'aurait 
d'autres  résultats  que  de  rassurer  et  d'encourager  les 
révolutionnaires  espagnols,  que,  de  plus,  il  imposerait 
à  toutes  les  parties  les  gênes,  les  privations  d'une  guerre 
sans  terme,  qu'on  perdrait  par  là  de  précieux  moyens 
d'information^  qu'on  enlèverait  à  Ferdinand  VII  des 
gardiens  et  des  conseillers  fidèles,  et  que  la  légation 
britannique,  restée  seule  à  Madrid,  aurait  toute  facilité 

m 

pour  y  exercer  une  influence  absolue,  pour  s'emparer 
de  tout  le  commerce  espagnol.  Il  disait  aussi  que,  si  la 
France  seule  retirait  son  ministre,  cela  aurait  pour 
elle  les  mêmes  inconvénients  qu'avait  eus  pour  la 
Russie  le  rappel  de  Constantinople  du  baron  Strogonoff. 
Le  duc  de  Wellington  laissait  entendre,  au  contraire, 
que^  si  la  légation  anglaise  restait  seule  à  Madrid,  il  en 
résulterait  pour  l'Angleterre  un  état  d'isolement  dont  il  se 
sentait  efl^rayé.  M.  de  Garaman  proposa,  comme  terme 
moyen,  de  déclarer  aux  Espagnols  que  si,  dans  deux  mois, 
le  Roi  n'était  pas  rendu  à  la  liberté,  les  légations  parti- 
raient. M.  deMetternich  s'empressa  de  dire  que  c'était  là 
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Texplication  de  sa  pensée^  mais  on  demanda  quelle  était 
cette  liberté  qu'on  devait  réclamer  pour  Ferdinand  VU, 
celle  d'un  homme  ou  celle  d  un  roi,  qui  n'est  autre  que 
le  libre  exercice  de  son  autorité,  et  cette  question  ne 
fut  pas  résolue.  Puis,  M-  de  Metternich  proposa  de  subs- 
tituer au  rappel  des  légations  une  simple  déclaration 
pour  faire  connaître  .aux  Espagnols  le  désaveu  dont 
l'Europe  frappait  leur  révolution. 

On  ne  pouvait  s'entendre.  Les  ministres  de  Russie  et 
d'Angleterre  continuaient  à  peser  sur  la  France,  les  uns 
pour  l'entraîner  à  la  guerre,,  les  autres  pour  Ten  dé- 
tourner. Le  général  Pozzo  et  M.  Talitscheff  se  plaignaient^ 
comme  leur  empereur,  de  trouver  M.  de  .Montmorency 
moins  vif,  moins  décidé  que  dans  les  premiers  temps; 
ils  lui  reprochaient  de  ne  pas  se  méfier  assez  de  T Au- 
triche et  de  l'Angleterre  et  de  tomber  peu  à  pôu  sous 
leur  influence.  M.  de  Metternich^  avec  son  adresse  ha- 
bituelle, affectait  de  s'interposer  comme  médiateur  dans 
la  lutte  provoquée  par  les  exigences  contraires  dont  la 
France  était  assaillie,  mais,  en  réalité,  il  travaillait  éga- 
lement à  irriter  contre  le  gouvernement  français  le  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg  et  celui  de  Londres,  et,  pour 
cela,  il  se  servait  auprès  de  ces  deux  cabinets  des  allé- 
gations et  des  arguments  les  plus  contradictoires.  Il 
disait  au  duc  de  Wellington  que  la  France  voulait  la 
guerre,  à  l'empereur  de  Russie  que,  persuadé  lui-même 
de  la  nécessité  de  cette  guerre,  il  était  forcé  de  recon- 
naître qu'avec  des  troupes  aussi  peu  sûres,,  des  ministres 
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aussi  peu  d'accord  entre  eux,  la  France  ne  pouvait  rien 
faire  et  qu'à  Paris  on  ne  savait  ce  que  l'on  voulait.  En 
même  temps,  il  signalait  aux  plénipotentiaires  français 
les  chances  défavorables  d'une  lutte  contre  la  révolution 
espagnole  et  les  engageait  à  s'opposer  à  la  marche  des 
troupes-russes  qui,  suivant  lui,  se  rattachait  sans  doute 
à  quelque  projet  secret  de  porter  atteinte  aux  institu- 
tions de  la  France. 

m 

Ces  artifices,  si  souvent  percés  à  jour,  continuaient 
pourtant,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  à  atteindre 
le  but  que  se  proposait  M.  de  Metternich,  tant  il  est 
vrai  que  les  ruses  les  plus  grossières  ont  des  chances  de 
succès  lorsqu'elles  sont  en  rapport  avec  les  passions  et 
les  préventions  des  hommes  que  Ton  veut  tromper  I 
L'empereur  Alexandre  finissait  par  croire  qu'il  n'avait 
pas  d'ami  plus  sincère  que  le  chancelier  d'Autriche, 
t  Je  croyais,  »  disait-il,  c  la  France  plus  forte,  mais  dès 
1  qu'elle  juge  que  l'état  normal  de  ses  troupes  ne  lui 
»  permet  pas  d'entreprendre  une  guerre  de  cette  na- 
»  tnre,  il  est  sage  à  elle  de  s'en  abstenir;  seulement^  je 
»  le  regrette  pour  elle.  Ses  ministres  nous  ont  compro- 
»  mis  en  parlant  d'abord  si  haut.  » 

Après  avoir  amené  l'empereur  de  Russie  à  tenir  ce 
langage  qui  n'était  en  réalité  que  l'expression  d'un  dé- 
pit passager,  M.  de  Metternich  se  vantait  à  M.  de 
Montmorency  d'avoir  modéré  l'ardeur  dangereuse  de  ce 
monarque,  et  M.  de  Montmorency,  dont  l'inexpérience 
et  la  loyauté  ne  comprenaient  rien  à  cette  profondeur  de 
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machiavélisme,  en   éprouvait    une  sincère  reconnais- 
sance . 

M.  de  Métternich  semblait  donc  triompher,  mais  nous 
vetTons  bientôt  que  ce  succès  ne  devait  plus  le  mener 
bien  loin. 

Jusqu'à  ce  moment,  sauf  la  note  du  ministère  fran- 
çais, tout  s'était  passé  en  conversations.  La  première 
conférence  générale  du  congrès  eut  lieu  le  3i  octobre, 
pour  recevoir  officiellement  des  communications  déjà 
faites  la  veille  dans  une  réunion  des  chefs  des  cabinets. 
M.  de  Métternich  ouvrit  la  séance  par  un  exposé  rapide 
de  la  situation  de  TEurope,  et  ensuite  on  donna  lecture 
des  réponses  des  quatre  cours  à  la  note  française. 

Celle  de  TÂutriche  consistait  dans  une  note  yerb§ile 
où  il  était  dit  que,  si  la  France  retirait  sa  légation  de 
Madrid,  l'Autriche  retirerait  la  sienne,  que  si  la  guerre 
éclatait  malgré  les  efforts  du  gouvernement  français  pour 
conserver  la  paix^  le  cabinet  de  Vienne  se  joindrait  à  ses 
alliés  pour  prêter  au  gouvernement  français  son  appui 
morale  sauf  à  convenir  des  actes  et  des  formes  les 
plus  propres  à  rendre  cet  appui  utile  et  effica4:e^  et 
qu'elle  prêterait  également  son  appui  matériel  s'il  était 
réclamé  par  la  France  et  reconnu  nécessaire  par  les 
alliés,  le  ministre  impérial  se  réservant  d'en  détermi- 
ner, au  moyen  d'une  nQuvelle  délibération  avec  M.  de 
Montmorency  et  les  ministres  des  autres  cours.  Té-* 
tendue^  la  quotité  et  la  direction. 

La  réponse  de  la  Prusse  était  conforme  à  celle  de 
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rAutriche,    avec  quelques  restrictions   par  rapport  à 
l*appui  matériel. 

Celle  de  la  Russie  commençait  par  rappeler  que^ 
d^  l'origine^  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait  pré- 
dit les  funestes  conséquences  de  la  révolution  espagnole. 
Il  y  voyait,  pour  la  France,  les  mômes  dangers  que 
dans  là  révolution  de  Naples  pour  l'Autriche.  Convaincu 
ia  la  nécessité  d'étouffer  en  Espagne  Tincendie  révolu- 
lionnaire,  il  témoignait  une  vive  satisfaction  de  ce  que 
touteslespuissances,  et  particulièrement  laFrance,  avaient 
fini.'par  reconnaître  cette  nécessité,  et  il  exprimait  la 
forme  confiance  que  le  cabinet  des  Tuileries  saisirait 
sans  balancer  la  première  occasion  de  rendre  à  la 
France  et  aux  autres  États  de  l'Europe  le  service  qu'ils 
attendaient  de  ses  lumières,  de  ses  principes  et  de  sa 
position.  De  son  côté,  ('{empereur  n'hésiterait  pas  à  pré* 
ter  le  plus  sincère  appui  au  gouvernement  de  Sa  Majesté 
très-chrétienne  pour  les  cas  indiqués  par  M.  de  Montmo- 
rency dont  il  acceptait  toutes  les  propositions. 

La  réponse  de  l'Angleterre  avait  un  tout  autre  ca- 
ractère. Depuis  le  mois  d'août  1820,  disait  le  duc  de 
Wellington^  le  gouvernement  britannique,  sans  nier  que 
l'origine  de  la  révolution  espagnole  et  la  conduite  de 
ceux  qui  dirigeaient  les  affaires  de  la  Péninsule  pussent 
donner  lieu  à  de  justes  reproches,  avait  constamment 
engagé  les  alliés  à  s'abstenir  de  toute  intervention  en 
Espagne.  En  leur  donnant  cç  conseil,  il  avait  été  guidé, 
non-^^eulementpar  ses  propres  principes  en  ce  qui  concerne 
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les  affaires  inlérieuresdes  autres  pays,  mais  aussi  par  la  pro- 
fonde conviction  que  les  changements  désirables  dans  les 
nouvelles  institutions  de  l'Espagnene  pouvaient  être  que  la 
conséquence  de  mesures  prises  dans  le  pays  mème^  et  sur- 
tout de  la  confiance  que  le  Roi,  par  son  caractère  et  par  sa 
conduite,  saurait  inspirer  à  son  peuple.  Le  gouverne- 
meût  britannique  pensait  qu'une  intervention  qui  ai- 
derait le  Roi  à  renverser  ce  qu'il  avait  garanti ,  n'aurait 
d'autre  effet  que  d'exposer  les  puissances  intervenantes 
à  des  accusations,  à  des  risques  certains,  à  des  désastres 
possibles,  sans  pouvoir  amener  aucun  résultat  satis- 
faisant. Les  actes  d'Âix  la-Chapelle,  par  lesquels  avait  été 
établie  l'heureuse  union  des  puissances,  exigeaient  une 
confiance  illimitée  dans  les  rapports  des  souverains.  Sa 
Majesté  britannique  avait  fait  part  à  ses  alliés,  et  particu- 
lièrement à  la  France,  de  toutes  les  instructions  envoyées 
à  son  ministre  à  Madrid,  de  toutes  les  communications 
faites  au  gouvernement  espagnol.  En  examinant  les  rela- 
tions actuelles  de  la  France  et  de*  l'Espagne,  on  voyait 
que  l'esprit  de  parti  avait,  dans  les  deux  pays,  aggravé 
l'antipathie  naturelle  qu'avaient  fait  naître  des  circons- 
tances antérieures.  Le  grand  objet  de  la  politique  exté- 
rieure du  cabinet  de  Londres  était  de  conserver  la  paix 
entre  les  nations,  et  il  désirait  sincèrement  mettre  un 
terme  à  la  révolution  espagnole;  mais,  en  s'expliquant 
sur  l'une  ou  sur  l'autre  des  trois  questions  posées  par 
M.  de  Montmorency  sans  avoir  préalablement  obtenu 
une  connaissance  exacte  de  tout, ce   qui  s'était  passé 
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entre  les  deux  États,  il  craindrait  de  faire  une  démarche^ 
non-seulement  prématuréev injuste  et  probablement  inu- 
tile,  mais.qui  lui  ôterait  la  possibilité  de  prendre  plus 
tard,  sur  cette  affaire,   en  connaissance  de  cause,  des 
résolutions  opportunes.  Sa  Majesté  britannique,  si  elle 
avait  à  s'expliquer  dès  à  présent,  serait  donc  obligée  de 
se  placer  dans  une  position  pénible  et  compromettante 
pour  un  souverain  indépendant^  ou  bien,  ce  qui  ne  serait 
pas  moins  contraire  à  ses  sentiments,  de  demander  que  le 
roi  de  France  soumît  sa  conduite  à  Tavis  et  au  jugement 
de  l'Angleterre.  Mais  elle  ne  croyait  nullement  nécessaire 
d'adopter  l'un  ou  l'autre  des  termes  de  ces  alternatives^ 
parce  qu'elle  ne  pensait  pas  que  le  gouvernement  espagnol 
fût  en  mesure  de  se  porter  à  aucun  acte  d'hostilité,  à 
aucune  offense  contre  la  France.  La  guerre   civile  qui 
sévissait  sur  toute  la  frontière  des  Pyrénéen,  expliquait 
^et  justifiait  la  formation  du  corps  français  d'observation, 
mais  cette  mesure  sui&sait  pour  garantir  la  France  de 
tout  danger.  Une  rupture  provenant  du  fait  de  l'Es- 
pagne, un  acte  de  sa  part  entraînant  la  cessation  immé- 
diate des  relations  diplomatiques  avec  la  France,  étaient 
très-invraisemblables.    Le    gouvernement    britannique 
ignorant  ce  qui  avait  pu  survenir  depuis  i820  entre  les 
deux  pays^  il  lui  était  impossible  de  se  prononcer  sur  ce 
qu'il  pourrait  faire  en  cas  de  guerre  ou  de  rappel  de  la 
légation  française,  et  il  désirait  vivement  qu'il  n'y  eût 
pas  lieu  à  de  telles  extrémités. 
Le  duc  de  Wellington,  après  avoir  achevé  la  lecture 


498  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

de  sa  note ,  demanda  qu'elle  fût  insérée  an  proloeole  ; 
mais,  à  raison  de  sa  longnenr,  on  décida^  da  consente- 
ment du  plénipotentiaire  anglais ,  qu'elle  7  serait  senlè- 
ment  annexée^  aussi  bien  que  celles  des  représentants 
des  autres  cours.  M.  de  Metternich  soumit  ensuite  à  h 
conférence,  arec  une  légère  modification^  les  propositions 
dont  il  atait  déjà  entretenu  officieusement  les  membres 
du  congrès,  sur  la  manière  de  notifier  aux  Espagnols  ses 
déterminations.  M.  de  La  Ferronnays  et  legénénl  Pozzo 
se  prononcèrent  poujr  la  forme  de  notes  séparées  que 
chaque  puissance  ferait  remettre  au  cabinet  de  Madrid, 
cette  forme  ayant  l'ayantage  de  laisser  à  chacùb  des  gou- 
vernements la  faculté  de  proportionner  son  langage  à  sa 
position  particulière.  M.  deNesselrode  déclara  que  TEM- 
pereur,  son  maître,  s'attendait  à  ce  qu'après  s'être  mis 
d'accord  sur  le  mode  des  communications  à  faire  à  l'Espagne^ 
on  s'occuperait  des  mesures  à  prendre  si  elles  restaient^ 
sans  effet.  Personne  ne  releva  cette  déclaration,  et  on 
leva  la  séance. 

La  note  anglaise  avait  fort  irrité  les  Russes.  Dans  un 
entretien  que  M.  de  Nesselrode  eut  avec  le  duc  de  Wel- 
lington, il  lui  dit  que  l'Empereur  en  était  indigné  et  que, 
la  trouvant  aussi  injurieuse  pour  les  alliés  que  pour  la 
France,  il  voulait  qu'on  y  répondît  en  termes  énergiques. 
Ce  même  ministre,  et  aussi  le  général  Pozzo  et  M.  Tatits- 
cheff,  pressaient  les  plénipotentiaires  français  de  réfuter 
vigoureusement  les  assertions  et  les  arguments  de  cette 
note;  ils  leur  disaient  que  garder  le  silence  en  pareille 
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iN3eiÉiMij  ce  serait  perdre  tout  sentiment  de  dififnité;  Us 
1^11^  demandaient  quelle  serait  la  situation  de  la  France 
le  î<Mf  où  Ton  communiquerait  au  Parlement  une  telle 
^6èé  ifesfèe  sana  réponse;  ils  leur  reprochaiest,  enfin^ 
fle  Éè  laisser  dominer  par  TÂngletenls  et  leur  déclaraient 
que  l'Empereur  était  décidé,  dans  le  cas  où  le  gourerne- 
mMit  britatiniqiie  prendrait  parti  pour  l'EspagnOvà  sou- 
l^ii^  la  France  de  toutes  ses  forces,  c  Si  you^  conserrez 
'  quelques  doutes  à  cet  égards  »  ajouta  M.  de  Nessel- 
iùie,  c  je  TOUS  en  apporte  dans  un  quart  d'heure  Ten- 
i  gagemetit  signé.  » 

VLi  de  Mettemich  et  les  plénipotentiaires  anglais  s'ef- 
fbtçaient,  au  contraire,  d'empêcher  M.  de  Montmorency 
de  l*eleter  le  gant  qu'on  lui  avait  en  quelque  sorte  jeté. 
Le  lendemain  de  la  conférence ,  le  chancelier  autrichien 
#t  te  duc  de  Wellington  lui  firent  une  visite  :  ils  lui  par- 
Iftfent  de  l'inconvénient  qu*il  y  aurait  à  élever  au  sein  du 
congrès  des  contestations  dangereuses  et  sans  objet.  Lord 
Strangford^  s'enbretenant  avec  M.  de  La  Ferronnays^  Ten- 
I^Égea  ft  considérer  quelle  force  on  prêterait  aux  révolu- 
tiounaifes  si  on  leur  montrait  l'Angleterre  séparée  de 
r^tton  générale  des  puissances,  et  l'effet  prodigieux  que 
M  graud  nom  de  Wellington  pourrait  produire  en  £s- 
^gne,  et  comme  M  «  de  La  Ferronnays  répondait  que  sa 
(Mat  était  trop  oertalne  de  la  pureté  des  intentions  du 
Atniit^  anglais  peut*  croire  qu'il  pût  accorder  aucune 
éépfteë  d'appui  aux  révolutionnaires^  que,  par  consé^ 
quénl,  elle  comptait  d'une  manière  absolue  sur  sa  nea« 
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traiité,  lord  Strangrord,  loin  d'admettre  cette  certitude, 
affirma  que  TAngleterre  empêcherait  la  France  de  faife 
la  guerre  en  Espagne ,  comme  la  Russie  de  la  faire  en 
Orient.  Suivant  lui,  Tempereur  Alexandre  avait  800,000 
soldats  dont  il  ne  servait  que  faire;  il  voulait  en  employer 
100^000,  et  là  était  toute  la  question. 

Leduc  de  Wellington,  moins  absolu  et  moins  blessant, 
dit  à  M.  de  La  Ferronnays  :  c  Eh  bien!  j'admets  que  vous 
»  arriverez  à  Madrid,  deux  batailles  vous  y  conduiront; 
•  mais  qu'y  ferez-vous?  Renverserez-vous  la  Gonstitu- 
»  tion?La  laisseroz-vous  subsister?  »  M.  de  La  Ferronnays 
répondit  que,  si  Ton  avait  le  bonheur  de  rendre  au  roi 
Ferdinand  sa  liberté,  la  France  le  laisserait  agir  en  souve- 
rain indépendant  ou  l'assisterait  seulement  de  ses  conseils. 
C'était  là  éluder  la  question  plutôt  que  la  résoudre. 

M.  de  Metternich  essayait  de  calmer  l'empereur  Alexan- 
dre ;  il  allait  lé  voir  plusieurs  fois  par  jour  et  lui  parlait  sans 
cesse  delà  nécessité  de  conserver  la  paix.  Ce  prince  lerece* 
vait  toujours  avec  une  grande  bienveillance,  mais  il  cédait 
d'autant  moins  à  ses  représentations  que  le  ton  arrogant  de 
l'Angleterre  l'avait  exaspéré.  Son  désir  ardent  de  faire 
marcher  les  troupes  russes  perçait  dans  tous  ses  discours. 
Une  nouvelle  conférence  avait  été  indiquée  pour  le 
2  novembre.  On  se  réunit ,  comme  à  l'ordinaire,  chez 
M.  de  Metternich,  et,  en  attendant  l'ouverture  officielle 
de  la  séance,  M.  de  Montmorency  lut,  en  particulier,  au 
duc  de  Wellington,  le  projet  de  la  réplique  qu'il  comptait 
faire  aux  réponses  des  quatre  cours.  Après  y  avoir  té- 
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moigné  sa  satisfaction  de  l'esprit  amical  et  bienveillant 
qui  régnait  dans  celles  de  TAntriche,  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie,  il  disait  que,  tout  en  rendant  la  même  justice 
aux  sentiments  exprimés  par  le  plénipotentiaire  britan- 
nique, il  regrettait  de  ne  l'avoir  pas  rencontré  sur  la  ligne 
suivie  par  ceux  des  autres  puissances;  que,  d'accord  aVec 
lui  sur  les  principes  dérivant  de  la  nature  identique  des 
gouvernements  de  France  et  d'Angleterre ,  il  croyait  ne 
pas. s'en  être  écarté  en  posant  des  hypothèses  qui  ne 
touchaient  en  rien  à  ces  principes;  qu'il  avait  aussi  vu 
avec  peine  que  le  duc  de  Wellington  fondât  à  quelques 
égards  son  opinion  sur  l'ignorance  où  se  serait  trouvé  le 
cabinet  de  Londres  de  ce  qui  s'était  passé  depuis  1820 
entre  la  France  et  l'Espagne  ;  que  les  faits  étaient  mal- 
heureusement Se  notoriété  publique;  que  la  France, 
fidèle  aux  principes  de  l'union  d'Aix-la-Chapelle,  n'avait 
jamais  Uissé  ignorer  à  ses  alliés  ses  relations  avec  ie  gou- 
vernement espagnol,  et  qu^on  ne  pouvait  avoir  aucun 
doute  sur  ce  qu'elle  avait  fait  pour  éviter  de  donner  le 
moindre  prétexte  à  une  rupture.  Pendant  cette  lecture, 
qui  ne  souleva  aucune  objection  de  la  part  du  duc  de 
Wellington,  les  autres  plénipotentiaires,  dispersés  par 
groupes,  ne  parlaient  d'autre  chose  que  de  la  note  an- 
glaise. Quelques-uns  prétendaient  que  M.  de  Metternich 
l'avait  connue  d'avance  et  y  avait  fait  à  plusieurs  reprises 
des  corrections,  espérant  arrêter  par  là  les  négociations, 
mais  les  Autrichiens  n'en  convenaient  pas;  bien  plus,  ils 
déclamaient  violemment  contre  cette  note^  détestable  eu 
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tOQt  point,  disaiioMls,  0t  qui  était  un  «xemple  si^galii^ 
d'infi^pàrioDce  dans  les  affaires»  i^a  duc  da  WaUiogloq 
offrit  do  la  retirer  si  les  autres  retiraieut  aussi  las  Lai^rst 
Le3  ministres  français,  pour  ue  pas  séparer  aoif^iHQDifHit 
TAugieterre  da  Taction  commune,  cousentiraat  à  coi^sir 
dérer  cette  pièca  comme  non  aveuuat  pourvu  que  le  doc 
de  Wellington  fit  connaître  d'avance  calje  qu'il  y  si^tetir 
tuerait,  mais  les.plénipotentiaires  russes  s'opposèrent  à  (a 
suppression  d'un  document  officiellement  comn^ux^ic[]|^ 
et  consigné  au  protocole.  Des  débats  |Uràs-vifs  a'engagè- 
rei^t  dans  }es  différents  groupes»  l^videminent,  la  dispor 
sition  des  esprits  rendait  impossible  un  accord  immédiat. 
On  sa  sépara  sans  avoir  ouvert  la  conférence  ef  en  fyç  pror» 
mettant  de  travaillera  la  déclaration  à  faire  au  gouverr 
nement  espagnol. 

Dans  la  soirée  du  surlendemain,  il  fut  décidé  que  ^eetta 
déclaration  aurait  lieu  au  moyen  d'instructions  séparées 
que  chaque  cabinet  enverrait  à  sa  légation  pour  qu'elle 
les  communiquât  au  cabinet  de  Madrid.  Cette  forme, 
disait-on ,  laissait  aux  divers  gouvernements  plus  de  li- 
berté pour  expliquer  leur  pensée  et  leurs  motifs.  Le  jour 
suivant,  on  revint  à  l'idée  d'une  déclaration  commune, 
mais  on  l'abandonna  de  nouveau  pour  reprendre  celle 
des  instructions  séparées. 

Ces  luttes,  ces  hésitations  exaspéraient  l'empereur  de 
Russie.  Le  6  novembre,  ses  ministres  annoncèrent  qu'il 
avait  pris  son  parti  et  que,  quelles  que  fussent  les  réso- 
lutions de  ses  alliés,  il  rappellerait  sa  légation  de  Madrid. 
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Dmx  jours  après,  il  disait  à  M.  de  Montmorency  :  €  La 
révolution  ^pagnole  ne  peut  être  renversée  que  par  la 
guerre...  Je  puis  respecter  les  raisons  que  vous  avez 
de  TOUS  abstenir,  mais  pour  moi,  je  vais  faire  remettre 
la  note  dont  on  est  convenu,  et  si  elle  reste  s^ns  effet, 
je  rappelle  ma  légation .  Étes-vous  donc  entièrement  et 
tous  d'apporfl  pour  la  paix?  Nous  au^*es,  qijiivoulpns 
la  guerre^  pous  for/uons  masse  entre  nous,  les  rois 
de  Naples  et  de  Sardaigne ,  les  souverains  de  Toscane, 

* 

de  Modëne  et  de  Parme.  Le  piéme  accord  rëgne-t-il 
entre  vpus?  —  t  Sire,  »  répondit  M.  de  Montmorency, 
i^ojus  désirons  éviter  la  guerre,  mais,  si  nous  sommes 
attagu,és,  nous  la  ferons  sans  crainte  et  la  poursuivrons 
avec  vigueur.  » 
On  travaillait,  dans  les  diverses  chancelleries,  à  la  ré- 
daction des  notes  à  envoyer  à  Madrid  e);  qu'on  dtevait  se 
communiquer  réciproquement.  M.  de  Montmorency,  en 
se  mettant  à  Tœuvre,  avait  eu  soin  divertir  les  autres 
chefs  de  cabinet  que  n'étant  pas,  comme  eux,  auprès 
de  son  souverain  et  en  mesure  d'obtenir  son  approbation 
iaimédiate,  il  ne  pourrait  mettre  sous  leurs  yeux  que  les 
bases  d'un  projet  qui  serait  ensuite  soumis  à  la  décision 
du  Roi  el  du  conseil.  On  devait  aussi  donner  connais- 
sance de  ces  notes  au  duc  de  Wellington,  qui  promettait 
dfi  faire  connaître  sa  détermination  déânitive  au  sujet  de 
ùdie  qu'il  avait  présentée  à  la  conférence  et  qu'on  le 
pne»sait  de  retirer.  Dans  certains  moments,  il  laissait 
ettiendre  qu*il  n'élit  pas  éloigné  de  la  pepsée  d'envoyer 
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lui-même  des  instnictions  à  sir  William  A'Gonrt.  Il  disait 
aux  ministres  français  :  <  J'aime  la  France  et  la  famille 
»  royale,  je  donnerais  ma  vie  pour  qu'il  ne  lui  arrivât 
»  rien  de  fâcheux,  mais  vous  êtes  placés  dans  une  mau- 
»  Taise  position.  » 

Les  nouvelles  d'Espagne  étaient  de  plus  en  plus  tristes. 
A  Madrid,  la  salle  des  cortès  retentissait  de  déclamations 
violentes,  et  malgré  la  résistance  d'Arguiellës  et  du  parti 
modéré  qui  commençait  à  sortir  de  son  abattement ,  on 
y  votait,  sous  prétexte  du  salut  public,  de  véritables  me- 
sures de  terreur.  Un  club  venait  de  s'ouvrir,  dans  lequel 
on  entendait  chaque  soir  des  discours  qui  rappelaient 
ceux  de  la  société  des  Jacobins.  Les  c&muneros  s'agitaient 
pour  arracher  le  pouvoir  à  ceux  qui  Texerçaient  et  pousser 
le  gouvernement  aux  dernières  extrémités  révolution* 
naires.  Des  mandats  d'arrêt  étaient  lancés  contre  M.  Mar- 
tinez  de  la  Rosa  et  les  autres  membres  du  précédent 
ministère,  accusés  d'avoir  pris  part  à  la  conspiration  du 
7  juillet. 

Sir  William  A'Gourt,  que  ses  opinions  personnelles, 
fortement  empreintes  de  torysme,  ne  disposaient  pas  à 
jwger  favorablement  Tétat  de  choses  qu'il  avait  sous  les 
yeux^  en  traçait,  dans  ses  dépèches,  le  plus  sombre 
tableau.  11  s'étonnait  du  peu  de  ressources  qu'offrait 
le  pays,  de  Timpéritie  de  ses  hommes  d'Etat,  de  la  dé- 
plorable composition  des  cortès  qui,  suivant  lui,  n'étaient 
que  boue   et  poussière  \    il  disait  qu'il    n'aurait  pas 
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accepté  sa  mission  s'il  avait  eu  la  moindre  idée  d'une 
situation  pareille. 

Cependant,  ce  gouvernement  si  faible,  si  misérable, 
luttant  contre  des  adversaires  plus  faibles  encore,  com- 
mençait à  prendre  le  dessus.  L'insurrection  absolutiste 
des  provinces  du  nord  perdait  du  terrain.  Un  des  cory- 
phées du  parti  révolutionnaire,  le  général  Mina,  appelé 

au  commandement  de  l'armée  constitutionnelle  en  Cata- 
logne, après  avoir  employé  un  mois  entier  à  la  discipliner, 
à  lui  donner  une   organisation  régulière  et  à  préparer 
tous  les  moyens  d'attaque,  s'était  mis  en  mouvement  à  la 
têle  d'environ  1S,000  hommes  q^ie  conduisaient,  sous  ses 
ordres,  des  chefs  actifs  et  expérimentés.  Au  lieu  de  s'en- 
gager témérairement,  comme  ses  prédécesseurs,  dans  un 
pays  dont  l'ennemi  tenait  les  principales  clefs,  il  avait 
formé  un  plan  qui  consistait  à  lui  enlever  d'abord  les 
forteresses  qui  lui  servaient  de  point  d'appui.  11  avait, 
en  conséquence,  fait  investir  Castelfollit.  Les  assiégés  s*y 
étaient  défendus  avec  un  rare  courage,  mais  personne 
n'étant  venu  à  leur  secours,  la  tranchée  étant  ouverte 
depuis  plusieurs  jours  et  l'artillerie  des  constitutionnels 
ayant  détruit  une  partie  des  fortifications  en  sorte  que  la 
brèche  était  praticable,   la  garnison,   hors   d'état   de 
repousser  un  assaut  imminent,  sortit  pendant  la  nuit  de 
ses  retranchements,    s'ouvrit  un  passage  à  travers  les 
assiégeants  et  réussit  presque  sans  perte  à  gagner  les 
montagnes.  Mina  occupa  aussitôt  la  place  abandonnée 
où  il  ne  restait  plus  qu'un  petit  nombre  de  malheureux 
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qui  furent  toifs  passés  par  les  arm^  #xcep(é  les  foinmps 
et  les  enfants,  et  la  Ville,  saccagée,  livréjB  ap.  fluiCMM^, 
fpt  r^sée  jusque  4^03  ses  foode^ief^^*  Deux  j^^u!)^ après, 
Mioia  défit,  à  Tora,  un  corps  4e  4^000  ro^alis^eg  ^m- 
f(^nài  parle  barPO  d'Efoles,  géaéral eu  çheîà^  1?  l^é- 
gence  d'Urgel.  Pi^is,  ils^  po):ta  sur  Bafagi^prqfMi  r#iU3ai&i 
jépoiiyauté  abandonna  à  soi)  approchas  ei  ou  i\  ffkiat  s^ps 
cQi^p  férir.  Pu  côté  (le  la  Nayafre,  les  rpy^Us^  èffcon- 
Tarent  également  un  écbec sérieux:  leur  ahef  Ques^ida, 
battu  par  ^spinos9,  fut  contraint  de  se  réfi^ier^Bayopue. 
En  Gastille  aussi,  une  bande  foro^é^  par  le  ffiBeu^ 
curéMerino  fut  surprise  et  dispersée.  I^a  consteroation 
s'était  ^mparée  de  pett§  armée  de  )a  foî,  si  rejloutable 
en  appareuice  un  mois  aupar^y^nt*  Ses  chefs  ^'4pçpsaji^nt 
les  uns  les  autres  d'incapacité  ou  de  trabison.  On  était 
mécontent  de  la  régence  fl'Urgel.  I^es  régeuts /9iN^- 
mêmes  étaient  peu  unis.  Le  découriagement  gagfi^il  les 
paysans  insurgés  qui  désertaient  en  m^sse  pour  rentrer 
dans  leurs  foyers.  Le  gouverneur  de  la  Séu  d'^irsel  avait 
lui-même  passé  à  Tennemi. 

Dès  le  12  octobre,  la  régence,  se  persuadant  appa- 
remment que  M.  de  Metternicb,  ce  champion  déclaré  du 
pouvoir  absolu,  devait  être  un  pa^tis^n  ardent  de  l'iu- 
tjsrvention,  lui  avait  écrit  pour  demander  instamo^eut 
des  secours  sans  lesquels  elle  déclarait  que  les  forces 
royalistes  épuisées  ne  pourraient  plus  continuer  la 
lutte. 

La   position  des  plénipotentiaires  français  de;ren^ 
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U^-4ii&cile  dans  le  congrès.  lis  igooraienl^  eo  ri^Uié, 
quelle  était  la  véritable  pensée  de  leur  gouYerneioaeot. 
Les  lettres  de  M.  de  Villèle  avaient  toujours  un  caractère 
pacifique,  mais  on  savait  que  de  puissantes  influences 
s'agiiaient»  à  Paris,  dans  le  sens  de  la  guerre  et  on 
é^it  disposé  à  croire  qu'elles  finiraient  par  l'emporter 
sur  la  répugnance  du  président  du  conseil^  dont  les  actes 
et  le  langage  indiquaient  parfois  i^ne  certaine  hésitation. 
M.  de  M^ontmorency,  dans  son  anxiété,  évitait  de  s'ex- 
pliquer positivement  avec  MM.  de  Chateaubriand,  de 
La  Ferronnays  et  de  Garaman.  N'apcordant  à  aucun 
d'eau  une  entière  confiance,  il  se  tenait  à  leur  égard 
dans  une  grande  réserve.  Ses  dispositions  belliqueuse» 
paraissaient  ébranlées,  parce  qu'il  n*était  pas  sûr  de  les 
faire  prévaloir  à  Paris.  II  en  résultait  que  les  plénipo- 
tentiaires français  ne  savaient  dans  quel  sens  s'exprimer. 
M.  de  La  Ferronnays,  qui  sentait  mieux  que  personne 
le  tort  qu'une  situation  aussi  fausse  ne  pouvait  m^nqiijyer 
de  faire  à  la  considération  et  à  l'influence  de  la  France, 
pressa  M.  de  Montmorency  de  les  réunir,  de  leur  poser 
b  question  de  ce  qu'il  y  avait  à  faire  et  de  leur  demander 
à  chacun  leur  avis  pour  le  transmettre  au  gouverneii^ent 
du  roi  qui,  éclairé  par  ces  avis»  pourrait  ensuis  lôur 
donner  des  directions  positives.  I^a  confërencie  eut  lieu, 
en  effet,  le  8  novembre,  entre  les  quatre  représentants 
du  gouvernement  français.  MM.  ^  La  Ferronnays  et 
de  Chateaubriand  s'y  prononcèrent  pour  la  guerre  qui 
leur  semblait  le  seul  moyen  jde  releyer  la  position  4.6  la 


808  HISTOIRE    DE    LA    BESTAURATION. 

France.  M.  de  Chateaubriand  ajouta  que,  d*ailleurs,  le 
ministère  actuel  n'était  pas  maître  de  ne  pas  la  faire«  que 
MM.  de  Richelieu  et  Pasquier  auraient  pus*en  abstenir, 
le  parti  qui  les  soutenait  ne  la  voulant  pas,  mais  non 
pas  M.  de  Villèle  et  M.  de  Montmorency,  ceux  qui  les 
avaient  portes  au  pouvoir  la  voulant  absolument  et  en 
faisant  pour  ainsi  dire  la  condition  de  leur  appui. 

Gomme  je  le  disais  tout  à  l'heure^  M.  de  Villèle,  dans 
les  efforts  qu'il  faisait  pour  le  maintien  de  la  paix,  avait 
à  lutter  contre  de  grands  obstacles,  et  il  se  voyait  exposé, 
delà  part  des  royalistes  exagérés^  à  de  violentes  attaques. 
Les  journaux  de  ce  parti  ne  cessaient  d'adresser  aux  puis- 
sances réunies  en   congrès  des  adjurations  pathétiques 
pour  les  supplier  de  sauver  la  civilisation,  d'étouffer  à 
jamais  la  Révolution,  d'imposer  silence  aux  sophistes, 
de  terrasser  le  génie  du  mal.  Le  Journal  des  Débats^ 
seul  dans  la  presse  monarchique,  résistait  à  cet  entraîne- 
ment. Il  niait  qu'il  existât  un  principe  de  droit  des  gens 
qui  pût  justifier  une  intervention  armée  dans  les  affaires 
intérieures  de   l'Espagne.   La  constitution    des  cortès 
étaii  mauvaise  sans  doute,  disait-il,  mais  cela  ne  donnait 
à  personne  le  droit  d'intervenir  contre  une  nation  indé- 
pendante. Ce  prétendu  droit  n'avait-il  pas,  en  1772, 
servi  de  prétexte  au  partage  de  la  Pologne,  commence- 
ment du  bouleversement  de  l'Europe?  Les  cortès  n'étaient 
pas,  d'ailleurs,  une  assemblée  d'origine  révolutionnaire. 
Un  décret  de  Ferdinand  VII,  du  8  mai  1808,  les  avait 
légalement  convoquées,  l'Europe  les  avait  reconnues,  et 
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l'empereur  de  Russie,  en  1812,  avait  conclu  avec  elles 
un  traité  où  il  reconnaissait  leur  légitimité  et  celle  de  la 
constitution  décrétée  par  elles.  Tous  les  droits  de  l'Europe 
à  l'égard  de  cette  constitution  se  réduisaient  donc  à  repous- 
ser  lesefforts  de  ceux  qui  voudraient  l'imposer  aux  autres 
peuples  et  à  donner  aux  Espagnols  le  conseil  amical  de 
la  réviser  légalement.  Un  cas,  cependant,  pouvait  rendre 
l'intervention  légitime  et  nécessaire  :  c'était  celui  où  la 
liberté  et  la  sûreté  personnelle  du  Roi  seraient  sérieuse- 
ment compromises  ou  menacées. 

Cet  article,  qui  résumait  les  principaux  arguments  du 
parti  libéral  contre  l'intervention,  excita  une  grande 
surprise.  L'opposition  de  gauche  accueillit  avec  joie 
un  auxiliaire  aussi  inattendu.  Le  Constitutionnel^  dans 
un  article  dont  M.  Thiers  était  l'auteur,  ayant  demandé 
ce  qu'il  fallait  entendre  par  cette  liberté  de  la  personne 
royale  qui,  disait-on,  pouvait  motiver  une  intervention, 
et  ayant  soutenu  que,  dans  un  gouvernement  soumis  à 
une  constitution,  un  roi  n'^fait  et  ne  pouvait  avoir, 
comme  tel,  toute  sa  liberté  morale,  le  Journal  des  Débats, 
non-seulement  parut  admettre  cette  interprétation,  mais 
alla  jusqu'à  dire  que,  même  en  cas  de  captivité  démon- 
trée du  Roi,  il  y  aurait  encore  beaucoup  de  motifs  d'hési- 
ter avant  de  se  décider  à  intervenir,  et  il  répéta  avec 
plus  de  force  ce  qu'il  avait  déjà  dit  du  danger  de  la  doc- 
trine qui  soumettait  à  une  révision  étrangère  l'usage  que 
faisait  chaque  nation  du  droit  de  se  constituer  et  de  se 
gouverner. 
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Le  Jûumàl  des  Déhaté  ètflit  coûsidéfê  tonimé  étt)fi- 
âiàtit  la  petiséè  de  M.  âé  Yillële.  Etl  Toyant  rôrgatie  dti 
pMâideDt  du  conseil  reconnattre  aitisi,  pour  ainsi  dire, 
le  (iriDcipe  de  la  sonréraineté  natiodale,  Jes  royalistes 
iMents  fùretit  saisis  d'indignation.  Uâe  polémique  pas- 
sionnée s'engagea  entre  ôé  journal  et  les  autres  fetiiliés 
dé  la  droite,  entre  les  royalistes  politiques  et  lès  roya- 
listes/«^na/é^^/e^,  cominp  ils  s'appelaient i^iproqdement, 
les  premiers  accusant  leurs  adversaires  d'ettravagance 
et  de  témérité,  les  autres  opposant  à  cette  accusation 
belle  de  lâcheté  et  même  de  trahison.  La  publication 
(j'une  brochure  anonyme  qui,  défendant  M.  de  Yilléle 
contre  les  exagérations  de  l'extrême  droite,  faisait  en- 
tendre qu'au  besoin  il  pourrait  se  soutenir  contré  elle 
par  rat)pui  du  centré  gauche,  augmenta  la  cbnfilsidn. 
Bien  des  gens  se  demandaient  si  ce  n'était  pas  l'indice, 
lé  préludé  d'un  rlfipprochement  entre  Ce  ministre  et  lé 
parti  qui,  jusqu'alors,  l'avait  si  vivement  combattu,  si 
on  ne  le  verrait  pas  bientét  contraint  par  la  force  des 
choses  à  se  placer  sur  le  terrain  des  précédents  cabinets. 
Telle  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  son  intention.  Il 
voulait,  à  tout  prix,  rester  le  chef  de  la  droite^  et^  jpen- 
dant  tout  le  cours  de  sa  carrière  ministérielle,  on  devait 
le  Voir,  alors  même  qu'il  s'efforçait  de  suivre  une  poli- 
tique de  modération,  éviter  soigneusement  tout  ce  qui 
aurait  pu  lui  donner  Tapparence  d'un  champion  des 
partis  mitoyens. 

Dans  cette  disposition  d'esprit,  quelque  aversion  que 
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liii  iiispirât  là  politique  de  la  ^erre,  il  n'osait  pas 
ptafessét  d'une  mabiëre  franche  et  complète  celle 
de  la  paix.  En  même  temps  qu'il  se  refusait  aux  instances 
de  la  régence  d'Urgel  demandant  des  secours  sans  les*- 
quels  elle  se  sentait  près  de  succomber,  il  fayorisait  sous 
mains  tin  emprunt  qu'elle  cherchait  à  contracter.  C'était 
la  même  tactique  qui  l'avait  porté  à  former  le  corps 
d'obsenratioii  et  à  fermer  les  yeux  sur  les  tendances 
belliqueiises  qui  présidaient  à  son  oi^nisatioti,  comme 
aussi  sur  lies  facilités  de  tout  genre  que  les  autorités  de 
la  frontière  donnaient  aux  insurgés  et  aux  réfugiés  es- 
pagubb^  Don  sans  pjrovoquer  de  rives  plaintes  de  la  part 
du  cabinet  dé  Madrid.  Le  bruit  s'ëtanl  répandu  que  les 
frères  de  Ferdinand  YII  étaient  menacés  d'accusation  4 
il  envoya  à  M.de  La  GaMe  l'ordre  de  demander  ses  passe- 
ports si  l'on  se  permettait  d'arrêter,  de  détisnir  ou 
même  dé  consighef  lés  infants-,  et  en  informant  M.  de 
Montmorency  de  l'envoi  de  cet  ordre,  il  lui  annotlça 
que,  si  cela  avait  liéti,  les  troupes  françaises  se  niettt^aient 
aussitôt  eii  mouvement  pourentrek*  en  Espagne. 

Dans  sa  correspondance  confidentielle  avec  M;  de 
Montmorency,  il  ne  parlait  jamais  de  l'affaire  d'Espagne 
que  sur  le  ton  du  dépit  et  de  rirritàliôfa,  cômined'un 
obstacle  à  tout  ce  qu'on  était  m  mesuré  de  faire  pour  déve- 
lopper la  plrosi^érité  de  la  France.  Il  craignait  surtout, 
comuib  nous  l'avons  vu,  qu'elle  n'exerçât  une  fâcheuse 
iufltlènce  sur  les  élections  qui,  en  ce  moknenl,  n'avaient  pas 
eilcbreëu  iieû.  lise  plaignait  de  la  baisse  de  la  rente,  qui 
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était  tombée  en  peu  de  jours  de  93  à  8S  francs  parce  qjOL^ 
Ton  croyait  la  guerre  imminente.  li  ne  cessait  derépèt^^ 
que  le  gouvernement,  dans  L'opinion  bien  arrêtée  du  Ro  i^^ 
de  sa  famille  et  de  tout  le  conseil,  ne  pouvait  et  ne  voula  -^ 
entrer  en  guerre  avec  TEspagne  qu'autant  que  l'honnen  -^ 
ou  la  sûreté  de  la  France  l'exigerait;  «  mais,  »  ajoutait-il^^   J 
>  une  obligation  première  pour  nous,  c'est  d'agir  de  notr 
»  propre  mouvement;  c'est  de  ne  pouvoir  être  accusës,^ 
»  ni  d'avoir  provoqué    l'indignation    des    souverains 
»  contre  l'Espagne,  ni  d'être  entraînés  malgré  nous  dans 
»  la  guerre   par  des  déterminations  étrangères....  Il 
»  importe  au  plus  haut  point  que  l'acte  qui  va  être  fait 
»  ne  porte  point  la  trace  de  la  provocation  faite  par  la 
»  France.  » 

Très-mécontent  des  résolutions  prises  à  Vérone  et  de 
la  conduite  tenue  au  congrès  par  M.  de  Montmorency, 
M.  de  Villèle  ne  lui  dissimula  pas  la  contrariété  qu'il  en 
éprouvait,  et,  craignant  desa  part,  sur  d'autres  questions, 
des  entraînements  non  moins  fâcheux,  il  recommanda 
aux  plénipotentiaires  français  de  soutenir  constamment 
les  États  secondaires  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  contre 
l'influence  prépondérante  de  l'Autriche,  de  se  garder, 
envers  M.  de  Metternich,  de  toute  condescendance  com. 
promettante  pour  les  intérêts  français,  et  de  '  ne  pas 
prendre  sur  eux  des  actes  contraires  à  leurs  instructions, 
les  avertissant  qu'en  pareil  cas  il  se  croirait  obligé  de 
conseiller  au  roi  de  ne  pas  ratifier  ce  qu'ils  auraient 
fait.  M.  de  Montmorency,  surpris  et  affligé  de  ces  re- 
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proches  et  de  ces  témoignages  de  méfiance,  y  répondit 
par  de  longues  explications  dans  lesquelles  il  rappelait 
qu'il  avait  eu  soin  de  réserver  au  Roi  et  au  ministère 
une  entière  liberté  d'action.  Sa  position  était  d'autant 
plus  pénible  qu'en  ce  moment  même  il  avait  à  combattre 
auprès  de  l'empereur  Alexandre  l'impression  produite 
sur  l'esprit  de  ce  monarque  par  des  lettres  de  Paris 
qui  représentaient  M.  de  Villèle  comme  absolument  con- 
traire à  la  guerre. 

Les  plénipotentiaires  des  grandes  puissances  conti- 
nentales, ayant  terminé  la  rédaction  des  notes  à  en- 
voyer à  Madrid,  se  les  communiquèrent  ofiBcieusement. 
Celles  de  la  Russie  et  de  l'Autriche. parurent  trop  vio- 
lentes à  M.  de  Montmorency.  Quant  au  projet  d'instruc- 
tion qu'il  rédigea  lui-même  pour  M.  de  La  Garde,  lors- 
qu'il le  montra  à  M.  de  Metternich^  celui-ci  y  donna 
une  entière  approbation,  mais  il  le  signala  ensuite  à 
l'empereur  de  Russie  comme  un  témoignage  de  la  fai- 
blesse du  gouvernement  français,  une  preuve  qu'il  n'y 
avait  rien  à  faire  avec  lui.  Le  lendemain,  l'Empereur 
disait  à  M.  Tatilscheff  qu'il  voyait  bien  que  la  France 
était  le  vrai  foyer  de  la  Révolution  puisque  tous  ses  mi- 
nistres, quelles  que  fussent  leurs  dispositions  person- 
nelles, étaient  obligés  de  ménager  les  révolutionnaires, 
et  que,  par  conséquent,  il  convenait  que  la  Russie, 
s'unissant  plus  étroitement  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse, 
se  plaçât  en  état  d'observation  à  l'égard  de  la  France 
comme  à  l'égard  de  l'Espagne.  Et  comme  M.  Tatitscheff 
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essayait  timidement  de  le  mettre  en  garde  contre  les 
préventions  que  TAutriche  s'efforçait  de  lui  inspirer  : 
€  C'est  M.  de  Melternich,  »  reprit  l'Empereur,  c  quim'a 
»  éclairé  sur  cette  situation  de  la  France,  et  j*apprends 
>  chaque  jour  de  plus  en  plus  à  apprécier  ce  ministre.  > 
M.  de  Nesselrode  disait  aux  plénipotentiaires  français 
que  jamais  il  n'avait  vu  l'Empereur  aussi  mécontent  du 
cabinet  des  Tuileries,  et  il  ajoutait  :  <  Vous  ne  voulez 
»  donc  absolument  rien  faire?  Eh  bien,  on  tous  laissera 
»  avec  votre  Angleterre  ;  Vous  verrez  si  vous  vous  en 
»  trouverez  bien.  *  Le  général  Pozzo,  qui  s'était  vanté 
d'avance  de  décider  la  France  à  la  guerre,  craignant  que 
son  crédit  auprès  de  son  maître  ne  fût  compromis  s'il 
n'accomplissait  pas  ce  qu'il  avait  promis,  ne  parlait  de 
rien  moins  que  de  partir  pour  Paris,  de  s'y  mettre  à  la  tète 
de  l'opposition  royaliste  et  de  forcer  la  main  au  minis- 
tère. M.  de  La  Ferronnays  se  plaignit  à  l'Empereur  de 
rinconvenance  d'un  tel  langage,  et  l'Empereur  lui  pro* 
mit  de  modérer  le  zèle  de  son  ambassadeur. 

L'affaire  d'Espagne  continuait  ainsi  à  se  traiter  par 
forme  de  pourparlers,  de  conversations  particulières,  et 
les  conférences  officielles  étaient  suspendues.  Le  point 
le  plus  important  qu'il  y  eût  à  régler-,  c'était  de  spécifier 
la  mesure  des  secours  éventuellement  promis  à  la  France 
par  les  alliés  et  de  stipuler  les  cas  où  l'alliance  devait  se 
considérer  comme  obligée  de  lui  prêter  son  appui.  Les 
minisires  anglais  repoussaient  fortement  toute  idée  d'une 
semblable  stipulation  :  suivant  eux,  si  l'on  voulait  don- 
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nér  qnelqne  efficacité  aux  démarches  que  Ton  se  pro- 
posait de  faire  à  Madrid,  il  fallait  éviter  de  se  présenter 
aux  Espagnols  comme  unis  dans  une  alliance  spéciale- 
ment dirigée  contre  eux  ;  il  ne  s'agissait,  en  réalité,  que 
d'apaiser  un  différend  survenu  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne; si  tout  le  Continent  y  prenait  part,  on  rendrait  le 
mal  sans  remède^  d'autant  plus  que  c'était  un  mauvais 
moyen  de  rendre  le  gouvernement  français  plus  conciliant 
que  de  prendre  l'engagement  de  le  soutenlir.  Le  duc  de 
Wellington  demandait  qu'au  moins,  si  l'on  en  venait  là 
et  si  la  France  indiquait  les  cas  dans  lesquels  elle  se 
croirait  obligée  à  faire  la  guerre,  elle  indiquât  également 
ceux  où  elle  s'engageait  à  ne  pas  ta  faire.  D'accord  en 
cela  avec  lé  prince  de  Metternicb^  il  demandait  aussi 
que  les  insultes  dont  les  princes  de  la  famille  royale  se- 
raient l'objet  à  Madrid  ne  fussent  pas  considérées  comme 
pouvant  justifier  la  guerre  dç  la  part  de  l'alliance. 

Il  y  avait  des  moments  où  le  ministre  autrichien 
croyait  être  parvenu,  à  force  de  compliquer  la  ques- 
tion, à  rendre  la.  guerre  impossible  en  jetant  le  décou- 
ragement dans  l'esprit  de  l'empereur  de  Russie  et  en 
lui  inspirant  une  profonde  défiance  de  la  puissance  et 
même  des  intentions  du  gouvernement  français,  mais 
bientôt,  à  son  grand  regret,  l'âme  mobile  d'Alexandre 
revenait  aux  idées  belliqueuses  un  moment  ébranlées 
en  lui . 

On  aurait  voulu  que  M.  de  Montmorency  s'engageât, 
m  nom  de  sa  cour,  à  rappeler  de  Madrid  la  légation 
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française  au  moment  où  les  autres  puissances  rappelle- 
raient les  leurs  ;  mais  M.  de  Montmorency,  ne  se  croyant 
pas  suffisamment  autorisé,  ne  voulait  donner  à  ce  rappel 
qu'un  assentiment  personnel. 

Une  conférence  officielle  eut  Hqu  enfin,  le  17  no- 
vembre. Aucun  des  plénipotentiaires  anglais  n'y  assis- 
tait, et  ils  ne  devaient  pas  assister,  non  plus,  à  celles 
qui  la  suivraient,  ayant  déclaré  qu'ils  ne  pourraient  y 
paraître  que  pour  ajouter  à  leurs  précédentes  protesta- 
tions des  protestations  plus  fortes  encore.  Âpres  que 
M.  de  Montmorency  eut  exprimé  sa  satisfaction  de  la 
manière  amicale  et  confiante  dont  l'affaire  était  traitée, 
M.  de  Metternicb  annonça  que  le  duc  de  Wellington 
avait  consenti  à  retirer  la  note  dont  on  s'était  plaint  si 
vivement  et  proposa,  en  conséquence,  de  dresser  un 
nouveau  protocole  de  la  précédente  conférence,  dans  le- 
quel on  reproduirait  les  questions  posées  par  la  France 
et  les  réponses  des  trois  autres  cours  continentales,  sans 
y  faire  aucune  mention  de  TAngleterre.  M.  de  Montmo- 
rency, conformément  à  des  instructions  qu'il  venait  de 
recevoir  de  Paris,  renouvela  la  demande  qu'il  avait  déjà 
faite  à  M.  de  Metternich,  de  retrancher  de  la  note  au- 
trichienne le  paragraphe  qui  représentait  les  cours 
alliées  comme  répondant  à  l'appel  de  la  France,  tandis 
qu'en  réalité  c'était  la  France  qui  avait  répondu  à  leur 
désir  de  connaître  sa  situation  envers  l'Espagne.  Le 
chancelier  d'Autriche  promit,  ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait, 
de  satisfaire  à  cette  réclamation  ;  on  convint  de  retirer 
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les  copies  lithographiées  qui  avaient  déjà  ëtë  distribuées, 
mais  aucune  suite  ne  fut  donnée  à  cette  promesse. 

On  lut  ensuite  les  instructions  destinées  aux  repré- 
sentants des  quatre  cours  à  Madrid.  Elles  se  composaient, 
pojir  chacune  des  légations,  de  trois  pièces  distinctes  : 
une  dépêche  ostensible  qui  contenait  un  véritable  acte 
d'accusation  contre  le  gouvernement  espagnol  et  de- 
mandait, dans  rintérét  de  l'Europe  et  de  TEspagne  elle- 
même,  que  le  Roi  fût  désormais  libre,  non-seulement  de 
cette  liberté  personnelle  que  tout  individu  peut  réclamer 
sous  le  règne  des  lois,  mais  de  celle  dont  le  chef  d  un 
État  doit  jouir  pour  être  en  mesure  d'accomplir  sa  mission  ; 
une  dépêche  réservée  et  secrète  portant  que  si,  dans 
un  temps  déterminé,  le  cabinet  de  Madrid  n'avait  pas 
répondu  à  celte  invitation  ou  s'il  ne  sétait  pas  opéré  un 
changement  décisif  dans  Télfit  des  affaires  à  Madrid  et 
surtout  dans  la  situation  du  Roi,  les  agents  des  quatre 
cours  devraient  demander  leurs  passe-ports  et  quitter  le 
pays;  enfin  un  projet  de  note  à  remettre  au  gouverne- 
ment espagnol  au  moment  du  départ.  A  ces  trois  pièces, 
le  cabinet  russe  avait  joint  une  dépêche  supplémen- 
taire qui  ne  fut  pas  communiquée  à  la  conférence  et 
dont  l'objet  était  d'expliquer  par  la  force  des  circon- 
stances l'approbation  qu'il  avait  donnée,  en  1812,  à  la 
constitution  descorlès,  approbation  qui,  disait  la  dépêche, 
était  naturellement  subordonnée  au  consentement  ulté-- 
rieur  du  Roi,  alors  prisonnjer.  La  dépêche  ostensible  de 
la  Russie  était,  de  beaucoup,  la  plus  vive  des  quatre,  la 
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plus  propre  à  blesser  les  constitutionnels  espagnols.  La 
dépêche  française  était  la  plus  modérée.  M.  de  Montmo- 
rency ne  la  présentait,  d'ailleurs,  que  comme  un  canevas 
auquel  on  donnerait  à  Paris  la  forme  définitive  si  le  Roi 
en  adoptait  la  pensée.  Il  avait  constamment  déclaré  qu'il 
ne  se  prêtait  à  cette  combinaison  que  conditionnellement, 
n'y  étant  pas  autorisé  par  ses  instructions. 

Dans  la  conférence  du  31  octobre,  les  alliés  n'avaient 
répondu  que  par  des  promesses  hy|)othétiques  et  indé- 
terminées aux  demandes  de  concours  éventuel  faites  par 
M.  de  Montmorency.  Avant  de  lui  donner  une  satisfac- 
tion plus  complète,  ils  voulaient  l'avoir  amené  à  engager 
la  France  dans  une  démarche  commune.  Pensant  main- 
tenant avoir  atteint  leur  but,  ils  consentirent  à  stipuler 
la  nature  de  ce  concours.  M.  de  Metternich  ayant  prié 
le  ministre  français  de  spécifier  les  cas  pour  lesquels  la 
France  désirait  que  les  puissances  lui  promissent  leur 
appui,  il  en  indiqua  trois  :  celui  où,  par  une  proclama- 
tion officielle,  le  gouvernement  espagnol  provoquerait  à 
la  révolte  les  sujets  français,  celui  de  déchéance  prononcée 
OU  d'attentat  commis  contre  le  Roi  ou  les  princes  de  sa 
famille,  et  celui  où,  par  un  acte  formel,  le  gouvernement 
espagnol  porterait  atteinte  au  droit  de  succession  à  la 
couronne  d'Espagne  reconnu  par  les  traités.  11  ajouta  que 
d'autres  circonstances  pourraient  encore  déterminer  la 
France  à  faine  la  guerre,  mais  sans  qu'il  en  résultât 
pour  les  alliés  l'obligation  de  lui  venir  en  aide. 

Les  plénipotentiairesd'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie, 
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totit  eh  exprimant  l'opinion  qu'il  né  fallait  pas  faire  men* 
tion  de  ces  dernières  circonstances,  proposèrent  de  dresser 
un  acte  formel  d'après  lequel  l'existence  des  trois  premiers 
cas  serait  consicii^rëe  comme  imposant  aux  puissances 
l'obligation  de  la  guerre,  mais  ils'demandèrent  que,  dans 
ceite  triple  hypothèse,  il  y  eût  une  parfaite  réciprocité 
entre  la  France  et  ses  alliés,  c'est-à-dire  que  si,  pour  un 
des  motifs  spécifiés,  ceux-ci  entraient  en  guerre  avec 
l'Espagne,  elle  fût  obligée  de  se  joindre  à  eux.  Sur  le 
terrain  où  s'était  laissé  entraîner  M.  de  Montmorency, 
cette  exigence  semblait  naturelle.  Elle  tendait  pourtant  à 
mettre  le  gouvernement  français  dans  l'entière  dépen- 
dance des  trois  autres  cours  par  rapport  à  une  mesure 
aussi  grave,  qui' n'intéressait  en  quelque  sorte  que  lui. 
Ce  qui  est  singulier,  c'est  que  les  plénipotentiaires  fran- 
çais n'avaient  pas  prévu  cette  demande.  M.  de  Montmo- 
rency n'en  déclara  pas  moins  qu'il  en  reconnaissait  la 
justice,  et  on  s'ajourna  au  lendemain  pour  arrêter  la  ré- 
daction de  ce  qui  venait  d'être  résolu. 

Dans  la  conférence  du  lendemain,  la  question  delà 
réciprocité,  à  peine  abordée  la  veille,  fut  sérieusement 
examinée.  M.  de  La  Ferronnays  s'opposa  à  ce  que  le  prin- 
cipe en  fût  posé  d'une  manière  absolue  ;  il  voulait  au 
moins  qu'on  en  exclût  le  cas  de  provocation  de  la  part 
de  l'Espagne.  M.  de  Montmorency  Tinterrompit  pour  lui 
demander  s'il  prétendait  contester  la  plus  sacrée  des 
obligations,  celle  de  la  réciprocité,  c  Je  ne  la  conteste 
»  pas  en  elle-même,  »  reprit  M.  de  La   Ferronnays, 
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>  mais  je  soutiens  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  avec 
»  justice  que  lorsqu'il  y  a  entre  les  puissances  contrac- 
»  tantes  parité  de  situation.  Que  si  les  Espagnols,  par 

>  exemple,  font  une  provocation  à  la  Russie,  il  ne  serait 
»  pas  raisonnable  de  nous  obliger  à  faire  la  guerre  à 
ji  TEspagne  pour  un  acte  qui  ne  pourrait  produire  aucun 
»  effet  sur  la  nation  russe,  tandis  qu'un  semblable  appel 

>  à  la  révolte  adressé  aux  sujets  du  Roi,  en  nous  créant 

>  un  danger  réel,  nous  donnerait  trës-naturellement  le 
I  droit  de  réclamer  le  secours  de  nos  alliés.  >  M.  de  Cha- 
teaubriand se  prononça  dans  le  même  sens  que  M.  de  La 
Ferronnays,  mais  M.  de  Montmorency  ayant  persisté 
dans  son  ayis  et  déclaré,  ainsi  que  M.  de  Garaman, 
qu'il  signerait  la  clause  de  la  réciprocité,  M.  de  La  Fer- 
ronnays déclara  à  son  tour  qu'il  la  signerait  aussi  lors- 
que le  ministre  des  affaires  étrangères,  son  chef,  lui  en 
aurait  donné  l'exemple.  Les  ministres  étrangers  avaient 
assisté  silencieusement,  et  quelques-uns  d'entre  eux, 
sans  doute,  avec  une  certaine  complaisance,  à  ce  débat 
entre  les  plénipotentiaires  français,  témoignage  non  équi- 
voque du  peu  d'accord  et  de  décision  qui  caractérisait  la 
politique  extérieure  du  cabinet  des  Tuileries.  Pour  en 
finir,  on  convint  de  dissimuler  autant  que  possible,  dans 
la  forme,  la  réciprocité  dont  on  venait  d'admettre  le 
principe,  et  d'atténuer  ainsi  les  fâcheux  effets  qu'elle 
pouvait  produire  en  France  sur  l'opinion  publique* 

On  se  réunit  encore  le  Jour  suivant,  19  novembre, 
%•        pour  signer  Tacte  qui  devait  consacrer  les  résolutions 
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prises  à  l'égard  de  l'Espagne.  Je  crois  devoir  en  donner 
ici  le  texte,  parce  qu'il  contient  la  substance  et  le  résul- 
tat des  déclarations  du  congrès  dans  ce  qu'elles  eurent 
de  plus  important. 

<  Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de 
»  Prusse  et  de  Russie,  ayant  jugé  nécessaire  de  déter- 

>  miner  les  cas  dans  lesquels  les  engagements  éventuels 

>  pris  avec  la  cour  de  France  par  les  cours  d'Autriche, 

>  de  Prusse  et  de  Russie,  dans  le  cas  d'une  guerre  pro- 

•  voquçe  ou  déclarée  par  le  gouvernement  actuel  de 
t  l'Espagne,  deviendraient  obligatoires  pour  les  puissan- 
»  ces  qui  y  ont  pris  part,  sont  convenus  de  préciser  Tap- 

>  plication  desdits  engagements  dans  les  termes  sui- 
»  vants  ; 

•  Article  1^'.  Les  trois  cas  dans  lesquels  les  engage- 
»  menls  éventuels  entre  les  quatre  puissances  signataires 
»  du  présent  procès- verbal  deviendraient  immédiatement 
»  obligatoires,  sont  :  1®  celui  d'une  attaque  à  main  ar- 
»  hiée  delà  part  de  l'Espagne  contre  le  territoire  fran- 
»  çais  ou  d'un  acte  officiel  du  gouvernement  espagnol 
»  provoquant  directement  à  la  rébellion  les  sujets  de 

>  Tune  ou  de  l'autre  puissance;  2®  celui  de  la  dé- 
»  chéance  prononcée  contre  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne, 

•  d'un  procès  intenté  à  son  auguste  personne  ou  d'un 

•  attentat  de  même  nature  contre  les  princes  de  sa  fa- 

•  mille;  3°  celui  d'un  acte  formel  du  gouvernement  es- 
»  pagnol  portant  atteinte  aux  droits  de  succession  légi- 
»  time  de  la  famille  royale. 
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>  Art.  2.  Attendu  qu'indépendamment  des  cas  ci- 
dessus  spécifiés  et  définis,  il  peut  s'en  présenter  que 
l'une  ou  l'autre  des  cours  signataires  dû  présent  acte 
regarderaient  comme  étant  delà  même  valeur  et  comme 
devant  emporter  les  mômes  effets  que  ceux  qui  sont 
désignés  à  l'article  1*%  il  est  arrêté  que,  si  tel  cas  non 
spécifié  ou  tout  autre  cas  analogue  venait  à  se  réaliser, 
les  ministres  des  hautes  cours  alliées  accréditées  près 
de  Sa  Majesté  très-chrétienne  se  réuniraient  avec  le 
cabinet  de  France,  pour  examiner  et  déterminer  si  le 
cas  en  question  doit  être  considéré  comme  rentrant 
dans  la  classe  des  casus  fœderis  prévus  et  définis  et 
exigeant  comme  tel  l'application  directe  des  engage- 
ments pris  par  les  hautes  puissances.  » 
Les  ministres  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  an- 
noncèrent ensuite  qu'ils  avaient  déjà  envoyé  à  Paris  les 
instuclions  destinées  aux  représentants  des  trois  cours  à 
Madrid,  et  ils  exprimèrent  l'espérance  que  le  gouvernement 
français  enverrait  au  sien  des  ordres  semblables.  S'il  décla- 
rait vouloir  le  faire,  les  légations  des  cours  alliées  accré- 
ditées auprès  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  attendraient, 
pour  expédier  ces  instructions,  que  la  dépêche  française 
fût  prête;  dans  le  cas  contraire,  elles  les  feraient  partir 
immédiatement.  Les  trois  ministres  ajoutèrent  qu'ils 
avaient  ordonné  à  leurs  agents  de  quitter  Madrid  aussitôt 
après  avoir  accompli  leur  mission,  alors  même  que  le 
roi  d'Espagne,  considérant  leur  présence  comme  utile  à 
sa  sûreté,  leur  demanderait  de  rester  auprès  de  lui.  On 
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reconnaît,  dans  de  telles  instructions,  l'inspiration  pas- 
sionnée de  l'empereur  Alexandre,  impatient  d'en  finir 
avec  la  révolution  espagnole,  d'entraîner  la  France  et, 
pour  cela,  de  rendre  toute  conciliation  impossible.  M.  de 
Melternich  qui,  dans  le  secret  de  sQn  cœur,  ne  formait 
pas,  à  beaucoup  près,  les  mêmes  vœux,  fit  part  aux 
autres  plénipotenliairjssde  l'espérance  qu'-il  avait  conçue, 
d'après  quelques  paroles  du  duc  de  Wellington,  que  le 
cabinet  de  Londres  mettrait  Sir  William  A'Gourt  en  me- 
sure de  tenir  à  Madrid  une  conduite  et  un  langage  aussi 
rapprochés  que  possible  de  ceux  des  ministres  des  cours 
continentales.  ^ 

La  clôture  des  délibérations  du  congrès  sur  la  ques- 
tion espagnole  se  fit  le  lendemain,  dans  une  réunion 
particulière  des  quatre  ministres  des  affaires  étrangères, 
où  il  fut  décidé  que  le  procès-verbal  de  la  conférence 
du  19  novembre  constaterait  seul  ce  qui  avait  été  sti- 
pulé, que  les  différentes  pièces  que  Ton  s'était  transmises 
réciproquement  seraient  considérées  comme  des  com- 
munications particulières  d'un  cabinet  à  un  autre,  et 
que  l'on  regarderait  définitivement  comme  retirée  la  fa- 
meuse note  du  duc  de  Wellington. 

L'espoir  qu'avait  conçu  M.  de  Metternich  de  voir 
l'Angleterre  se  rapprocher  de  la  politique  des  puissances 
continentales  ne  devait  pas  se  réaliser.  Quelques  jours 
s'étaient  à  peine  écoulés,  que  le  duc  de  Wellington  com- 
muniquait confidentiellement  à  M.  de  Montmorency  et 
remeUait  ensuite  officiellement  à  tous  les  chefs  de  cabinet 
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deux  notes  qui  ne  leur  permettaient  plus  de  se  faire  illu- 
sion sur  les  dispositions  du  gouvernement  britannique. 
Dans  la  première,  datée  du  19  novembre,  il  disait  que 
les  raisons  qui  l'avaient  empêché  de  répondre  aux  ques- 
tions de  la  France  lui  interdisaient  également  de  signer 
les  stipulations  du  casus  fœderis  dont  on  venait  de  lui 
donner  connaissance,  que  l'expérience  avait  montré  les 
dangers  d'une  intervention  formelle  et  organisée  de  la 
part  des  puissance,  qu'il .  était,  à  craindre  que  la  seule 
existence  du  procès-verbal  qui  en  jetait  les  bases  ne  mît 
en  péril  la  vie  des  augustes  personnages  qu'elle  était 
destinée  à  protéger,  et  que  de  telles  stipulations  empié- 
taient sur  le  ressort  de  la  \q\  municipale  en  étendant  l'in- 
violabilité du  roi  aux  princes  de  sa  famille,  extension 
qui  n'était  accordée  par  la  législation  d'aucun  pays.  Dans 
la  seconde  note,  en  date  du  22,  il  témoignait  le  désir  de 
voir  différer  la  remise  des  dépêches  préparées  pour  Ma- 
drid et  expliquait  que  le  principe  de  son  gouvernement 
s'opposait  à  ce  qu'il  fît  des  représentations  à  un  Etat  in- 
dépendant sur  les  actes  do  son  régime  intérieur,  sauf  le 
cas  où  ces  acles  léseraient  les  intérêts  essentiels  de  sujets 
de  Sa  Majesté  britannique.  Il  était  donc  d'avis  que  les 
communications  projetées  empireraient  la  situation  et  que 
l'Angleterre  devait  borner  ses  efforts  et  ses  bons  offices  à 
enjoindre  à  son  ministre  en  Espagne  de  mettre  tous  ses 
soins  à  apaiser  la  fermentation  produite  par  les  commu- 
nications des  autres  légations. 
Cette  espèce  de  protestation  excita  dans  le  congrès 
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une  vive  surprise.  M.  de  Metternich  en  fut  très- 
péniblement  affecté,  parce  que  la  rupture  complète 
de  l'Angleterre  avec  le  Continent  luiôtaitunde  ses  grands 
moyens  d'action.  Le  duc  de  Wellington,  à  qui  il  eu  ex- 
primait ses  regrets,  lui  dit  que  c'étaient  là  des  papiers 
sans  importance,  qu'il  savait  à  peine  ce  qu'ils  conte- 
naient, et  que  c'étaient  ces  messieurs^  c'est-à-dire  les 
diplomates  qu'on  lui  avait  adjoints,  qui  les  lui  avaient 
dictés.  Il  disait  aux  plénipotentiaires  français.  «  Je  crois 
»  que  vous  faites  mal  d'adopter  les  mesures  que  vous 
•  venez  de  prendre,  mais  je  souhait©  de  tout  mon  cœur 
»  que  vous  réussissiez.  »  Et  ce  n'était  pas  là  un  pur  com- 
pliment de  la  part  de  l'illustre  duc^  peu  habitué  à  dissi- 
muler sa  pensée:  profondément  conservateur,  il  lui  était 
impossible  de  faire  des  vœux  pour  le  triomphe  d'une 
révolution,  et  après  s'être  acquitté  avec  une  scrupuleuse 
exactitude  des  ordres  de  sa  cour,  il  croyait  pouvoir 
laisser  éclater  sa  pensée  et  ses  penchants  personnels,  sans 
.  paraître  comprendre  que  cette  contradiction  n'était  pas 
faite  pour  fortifier  l'action  de  son  gouvernement.  On  ne 
jugea  pas  à  propos  de  répondre  à  ses  notes. 

Lorsque  M.  de  Montmorency,  se  disposant  à  partir 
pour  Paris,  prit  congé  des  deux  empereurs,  celui  d'Au- 
triche, qui,  comme  le  duc  de  Wellington,  se  préoccu- 
pait peu  du  soin  de  mettre  son  langage  en  accord  avec 
la  politique  de  son  cabinet,  lui  dit  :  «  La  révolution 
»  d'Espagne  va  se  terminer  par  votre  intervention  armée. 
»  Je  suis  convaincu  que  vous  finirez  très-facilenient  cette 
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»  affaire  ;  je  vous  y  souhaite  tonte  espèce  de  succès. 
»  C'était  la  seule  manière  d'en  finir.  »  Alexandre,  con- 
sidérant la  guerre  comme  certaine,  se  félicita  avec  M.  de 
Montmorency  de  voir  la  France  prendre  le  seul  parti 
qui  pût  détruire  la  Révolution  et  promit  de  lui  prêter 
tonte  espèce  d'appui,  mais  seulement  si  elle  le  deman* 
dait. 

Dans  le  cours  de  ces  négociations,  on  avait  soigneuse- 
ment évité  de  mettre  en  question  la  conduite  à  tenir 
envers  le  Portugal.  Seulement,  dans  un  mémoire  que 
M.  de  Melternich  ayait  placé  sons  les  yeux  des  empe- 
reurs, il  avait  présenté  les  traités  existant  entre  les  cours 
de  Londres  et  de  Lisbonne  et  l'intervention  probable 
qui  en  résulterait  de  la  part  de  TAngle^terre  en  faveur 
du  Portugal  si  celui-ci  venait  à  être  attaqué,  comme  un 
puissant  argument  en  faveur  de  la  paix.  On  espérait 
vaguement  que,  si  la  Révolution  était  abattue  en  Es- 
pagne, le  contre-coup  s'en  ferait  sentir  à  Lisbonpe. 

M.  de  Montmorency  partit  pour  Paris  dans  la  nuit  du 
21  au  22  novembre,  assez  inquiet  de  ce  qu'il  avait  fait, 
craignant  que  le  gouvernement  du  roi  ne  voulût  pas 
s'associer  à  la  politique  guerroyante  qui  avait  prévalu 
dans  le  congrès,  et  trouvant  lui-même,  comme  je  l'ai 
dit,  que  les  notes  de  la  Russie  et  de  l'Autriche  étaient 
trop  violentes,  qu'elles  coupaient  court  à  toute  négo- 
ciation. A  cette  objection,  les  ministres  russes  répon- 
daient franchement  que  c'était  là  le  but  qu'ils  s^élaient 
proposé. 


^ 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  8î7 

Par  suite  3u  départ  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
la  légation  française,  composée  de  trois  ambassadeurs 
dont  le  titre  et  les  pouvoirs  étaient  'égaux,  se  trouvait 
n'avoir  plus  de  chef.  On  avait  senii,  à  Troppau,  les 
inconvénients  d'un  tel  état  de  choses.  M.  de  La  Ferron- 
nays  proposa  à  M.  de  Caraman  d'offrir  à  M.  de  Cha- 
teaubriand la  position  de  principal  plénipotentiaire 
pour  laquelle  sa  réputation  et  son  importance  politique 
semblaient  le  désigner  assez  naturellement,  quoiqu'il 
fût  moins  ancien  de  services  que  ses  deux  collègues  et 
plus  jeune  que  M.  de  Caraman.  Celui-ci  y  consentit  de 
bonne  grâce,  et  M.  de  Chateaubriand  accepta  avec  em- 
pressemejDt  une  situation  qu'il  avait  toujours  considérée 
comme  devant  lui  revenir  aussitôt  que  M.  de  Montmo- 
rency aurait  quitté  le  congrès.  Depuis  qu'il  prévoyait 
son  prochain  départ,  il  était  sorti  de  l'espèce  de  mutisme 
chagrin  où  il  s'était  d'abord  renfermé.  Dans  sa  corres- 
pondance avec  M.  de  Villèle,  il  avait  commencé  à  déve- 
lopper en  faveur  de  la  guerre  des  idées  qu'il  s'était" bien 
gardé  d'énoncer  jusque-là  pour  ne  pas  effaroucher  ce 
ministre,  que  peut-être  même  il  n'avait  pas  eues  d'une 
manière  bien  arrêtée  avant  d'avoir  reconnu  que,  dans  le 
congrès  comme  dans  le  parti  royaliste,  le  vent  soufflait 
décidément  de  ce  côté.  Il  ne  fallait  pas,  disait-il,  laisser 
échapper  une  occasion  peut-être  unique  de  replacer  la 
France  au  rang  des  puissances  militaires  et  de  réhabiliter 
la  cocarde  blanche  dans  une  guerre  courte,  presque 
sans  danger,  vers  laquelle  on  était  fatalement  poussé 
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par  ropinion  des  royalistes  et  de  l'armée,  et,  pour  mieux 
persuader  le  président  du  conseil,  il  lui  affirmait  que  le 
vœu  très-prononcé  des  puissances  était  pour  la  guerre. 
Treize  ans  après,  M.  de  Chateaubriand,  écrivant  Y  His- 
toire du  Congrès  de  Vérone  et  voulant  donnerau  gou- 
vernement de  la  Restauration,  ou  plutôt  à  lui-même, 
Thonneur  d'avoir  fait  la  guerre  d'Espagne  malgré  l'Eu- 
rope, s'est  vanté  d'avoir  dit  à  M.  de  Villèle  le  contraire 
de  la  vérité,  en  attribuant  au  congrès  tout  entier  des 
sentiments  qui  n'appartenaient  qu'à  l'empereur  Alexan- 
dre et  en  présentant  l'expédition  d'Espagne  comme  une 
affaire  d'une  exécution  prompte  et  facile  alors  qu'il  avait 
l'entière  conviction  qu'elle  présentait  de  grandes  diffi- 
cultés; il  voulait,  s'il  faut  l'en  croire,  engager  le  gou- 
vernement français,  bien  sûr  que,  la  Bidassoa  une  fois 
passée,  il  faudrait  aller  de  l'avant.  Si  M.  de  Chateau- 
briand avait  ainsi  trompé  son  gouvernement  de  propos 
délibéré,  il  eût  commis  une  véritable  trahison;  mais, 
en  celle  occasion  comme  en  plusieurs  autres,  ses  pré- 
tentions un  peu  naïves  à  la  profondeur  du  machiavé- 
lisme Font  conduit  à  se  calomnier.  En  réalité,  ses  idées 
n'étaient  pas  encore  complètement  arrêtées.  Quoiqu'il 
inclinât  vers  le  parti  de  la  guerre,  qu'il  se  complût  ordi- 
nairement, dans  sa  correspondance,  à  en  faire  ressortir 
les  avantages,  à  faire  entendre  que  le  maintien  de  la 
paix  pourrait  rendre  nécessaire  la  retraite  des  ministres, 
il  se  gardait  bien  de  prendre  une  attitude  qui  pût  l'obli- 
ger à  se  retirer  si  les  conseils  pacifiques  venaient  à  pré- 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  829 

valoir.  11  ne  dissimulait  pas  à  M.  de  Villèle  que  Tentre- 
prise  qu'il  conseillait  avait  des  diOicullés,  surtout  si 
rAngleterre  s*en  mêlait,  et  il  ajoutait  :  t  Au  reste,  je 
>  dois  vous  dire...  que  TAutriche  et  la  Prusse  ne  sont 
»  nullement  pour  la  guerre  et  que,  si  vous  ne  pensez 
»  pas  que  cette  guerre  doive  être  soutenue,  il  sera  très- 
»  facile  de  faire  naître  des  obstacles  de  la  part  des  ca- 
»  binets  de  Vienne  et^de  Berlin.  »  Il  répétait  sans  cesse 
au  président  du  conseil  qu'en  aucun  cas  il  ne  se  sépare- 
rait de  lui  et  qnil  avait  toujours  sa  démission  dans 
une  de  ses  poches. 

M.  de  Chateaubriand  étant  maintenant,  à  Vérone,  le 
principal  représentant  de  la  politique  française,  M.  de 
Metlernich  qui,  jusqu'alors,  avait  cherché  à  le  tenir  à 
l'écart  deji  négociations  et  s'était  même  efforcé,  comme 
nous  l'avons  vu,  de  le  discréditer  en  le  couvrant  de  ridi- 
cule^ changea  complètement  à  son  égard  d'attitude  et  de 
langage.  S'excusantde  l'avoir  si  peu  vu  jusqu'alors  par 
la  présence  de  M.  de  Montmorency  qui  aurait  rendu  peu 
convenables  les  rapports  intimes  d'un  ministre  étranger 
avec  un  de  ses  subordonnés,  il  eut  avec  lui  de  fréquents 
entretiens,  lui  parla  de  son  importance  parlementaire, 
lui  dit  qu'un  homme  tel  que  lui  devait  être  instruit  de 
tout  pour  être  en  mesure  de  juger  de  l'absurdité  des 
opinions  de  la  multitude,  lui  promit  pour  l'avenir  la 
confiance  la   plus  illimitée  et  lui  prodigua  des  expli- 
cations et  des  confidences  d'une   sincérité   plus  que 
douteuse. 

XI.  34 
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L'empereur  Alexandre  qui,  comme  M.  de  Melternich, 
l'avait  peu  vu  jusqu'à  ce  moment,  le  fit  appeler.  Les 
détails  de  leur  conversation  ne  sont  connus  que  par  ce 
qu'en  a  raconté  M.  de  Chateaubriand  lui-même,  mais 
son  récit  est  assez  conforme  à  la  situation  et  au  carac- 
tère des  personnages  pour  qu'on  puisse  y  ajouter  foi,  au 
moins  dans  ce  qu'il  a  d'essentiel.  En  réponse  à  une 
question  de  l'Empereur,  M.  de  Chateaubriand  prétend 
lui  avoir  dit  que  la  France  devait,  le  plus  tôt  possible, 
remonter  par  elle-même  au  rang  dont  l'avaient  fait 
descendre  les  traités  de  Vienne.  L'entretien  roula  prin- 
cipalement sur  les  dangers  que  les  doctrines  révolution- 
naires faisaient  courir  à  l'Europe.  <  Je  suis  bien  aise,  > 
dit  l'Empereur,  t  que  vous  soyez  venu  à  Vérone  afin  de 
rendre  témoignage  à  la  vérité.  Auriez-vous  cru,  comme 
disent  nos  ennemis,  que  l'alliance  est  un  mot  qui 
ne  sert  qu'à  couvrir  des  ambitions?  Cela,  peut-être, 
eût  été  vrai  dans  l'ancien  état  de  choses,  mais  il  s'agit 
bien^  aujourd'hui,  de  quelques  intérêts  particuliers 
quand  le  monde  civilisé  est  en  péril!  Il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  politique  anglaise,  française,  russe,  prus- 
sienne,  autrichienne;  il  n'y  a  plus  qu'une  poUtique 
générale  qui  doit;  pour  le  salut  de  tous,  être  admise 
en  commun  par  les  peuples  et  les  rois.  C'est  à  moi  de 
me  montrer,  le  premier,  convaincu  des  principes  sur 
lesquels  j'ai  fondé  l'alliance.  Une  occasion  s*est  pré- 
sentée, le  soulèvement  de  la  Grèce.  Rien,  sans  doute, 
»  ne  paraissait  être  plus  dans  mes  intérêts,  dans  ceux 
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de  mes  peuples,  dans  Topinion  de  mon  pays,  qu'une 
guerre  religieuse  contre  la  Turquie;  mais  j'ai  cru 
remarquer,  dans  les  troubles  du  Péloponèse,  le  signe 
révolutionnaire;  dès  lors,  je  me  suis  abstenu.  Que 
n'a-t-on  pas  fait  pour  rompre  l'alliance  !  On  a  cherché 
tour  à  tour  à  me  donner  des  préventions  et  à  blesser 
mon  amour-propre;  on  m'a  outragé  ouvertement;  on 
me  connaissait  bien  mal  si  on  a  cru  que  mes  principes 
ne  tenaient  qu'à  des  vanités  ou  pouvaient  céder  à  des 
ressentiments.  Non,  je  ne  me  séparerai  jamais  des  mo- 
narques  auxquels  je  me  suis  uni  ;  il  doit  être  pei*mis 
aux  rois  d'avoir  des  alliances  publiques  pour  se  dé- 
fendre contre  les  sociétés  secrètes.  Qu'est-ce  qui  pour- 
rait me  tenter?  Qu'ai-je  besoin  d'accroître  mon  em- 
pire? La  Providence  n'a  pas  misa  mes  ordres  800,000 
soldats  pour  satisfaire  mon  ambition,  mais  pour 
proléger  la  religion,  la  morale  et  la  justice  et  pour 
faire  régner  ces  principes  d'ordre  sur  lesquels  repose 
la  société  humaine.  » 
En  tenant  ce  langage,  Alexandre  ne  faisait  que  répéter 
ce  qu'il  disait  à  tout  venant  depuis  le  congrès  de  Lay- 
bach;  mais  c'était  la  première  fois  que  M.  de  Château- 
briand  le  lui  entendait  tenir,  l'expérience  ne  l'avait  pas 
mis  à  l'épreuve  des  manières  séduisantes  du  puissant  au- 
tocrate, et  comme  son  amour-propre  était  aussi  facile  à 
flatter  que  son  ambition  difficile  à  satisfaire,  comme  la 
faveur  des  princes  ne  lui  était  pas,  à  beaucoup  près, , 
aussi  indifférente^qu'il  veut  nous  le  persuader  dans  ses 
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Mémoires,  il  fut  subjugué;  à  partir  de  ce  moment,  il  se 
crut  Tami,  presque  le  favori  de  TEmpereur. 

En  attendant  qu'on  pût  connaître  la  résolution  du 
gouvernement  français  sur  l'Espagne,  le  congrès  s'occu- 
pait des  autres  questions  qu'il  était  appelé  à  régler,  et 
particulièrement  de  la  question   d'Orient.  On  parlait 
d'envoyer  M.  de  Lebzeltern  à  Gonstantinople  pour  y  re- 
prendre, au  nom  de  l'Autriche,  l'œuvre  de  conciliation 
manquée  par  lord  Strangford,  et  M.  Tatitsclieff  s'indi- 
gnait à  la  pensée  de  voir  remettre  les  intérêts  de  k 
Russie  dans  des  mains  aussi  suspectes.  Les  membres  d^ 
la  conférence  établie  à  Vienne  au  commencement  d^ 
l'année  pour  chercher  les  moyens  de  réconcilier  la  Port^ 
avec  la  Russie  se  trouvant  tous  à  Vérone,  on  s'était  ar- 
rêté à  ridée  de  les  charger  de  nouveau  de  la  discussion 
de  cette  affaire,  et  M.  de  Metternich  y  avait  fait  admettre 
M.  de  Lebzeltern  pour  qu'il  pût  y  prendre  une  connais- 
sance complète  des  difficultés  qu'il  aurait  à  régler  dans 
la  mission  à  laquelle  on  le  destinait.  Dans  une  réunion 
qui  avait  eu  lieu  le  9  novembre,  par  conséquent  avant 
le  départ  de  M.  de  Montmorency,  M.  Tatitscheff  avait 
déposé^  sur  le   bureau  une  déclaration  en  demandant 
qu'elle  fût  insérée  au  protocole.  Il  y  rappelait  que  le 
motif  de   la   formation  de  la  conférence  avait  été  de 
chercher  à  obtenir  des  Turcs  qu'ils  satisfissent  aux  justes» 
réclamations  de  la  Russie;  qu'à  celte  époque  les  Turcs- 
avaient  paru  disposés  à  écouter  la  voix  de  la  raison,  mais- 
que  depuis,  à  mesure  que  la  Russie  avait  redoublé  de  mo* 
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dération,  on  les  avait  vus  redoubler  d'audace  et  ajouter 
sans  cesse  de  nouveaux  griefs  à  ceux  qu'elle  consentait 
à  oublier;  qu'ils  n'avaient  pas  même  répondu  à  la  de- 
mande faite  depuis  un  an  déjà  pour  le  rétablissement 
des  relations  interrompues  entre  les  deux  empires,  et 
qu'ils  se  refusaient  encore  à  nommer  un  plénipotentiaire. 
Repoussant  les  accusations  de  la  Porte  qui  accusait  le 
gouvernement  >russe  d'avoir  préparé  l'insurrection  des 
Grecs,  la  déclaration  disait  que  cette  insurrection  était 
l'œuvre  des  sectes  dont  l'action  avait  bouleversé  l'Italie, 
l'Espagne  et  le  Portugal,  ei  elle  reproduisait  textuelle- 
ment l'énoncé   des  conditions  posées,  le  26  septembre 
précédent,  par  la  Russie^  comme  pouvant  seules  amener 
la  reprise  des  rapports  diplomatiques.  A  cette  communi- 
cation, M.  (Je  Melternich  avait  répondu  par  une  autre 
dont  voici  la  substance  ;  le  cabinet  de  Vienne,  di- 
sait-elle, était  d'autant  plus  en  mesure  de  détromper 
la  Porte  sur  la  part  qu'elle  attribuait  à  tort  aux  agents 
rosses  dans  le  soulèvement  de  la  Morée  que,  longtemps 
auparavant,  il  avait  fait  passer  au  divan,  ausujet  des  sectes 
existant  dans  ce  pays,  des  avis  qui,  malheureusement, 
avaient  été   négligés;   il.  s'engageait  à  faire  valoir,  à 
Constantinople,  les  justes  demandes  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg.  M.  de  Metternich  n'avait  pas  manqué  de 
joindre  à  celte    promesse  d'emphatiques  louanges  du 
grand  et  noble  caractère  de  l'empereur  Alexandre  et  de 
la  modération  consciencieuse  qui  s'appuyait  en  lui  sur  le 
sentiment  de  ses  forces.  Ces  flagorneries  étaient  depuis 
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longtemps  un  lieu  comman  que  les  puissances  euro- 
péennes, et  rÂutriche  plus  qu^aucuneautre,  mêlaient  à 
tous  les  documents  diplomatiques  destinés  à  passer  sous 
les  yeux  de  l'Empereur. 

Cependant^  on  ne  tarda  pas  à  apprendre  que  le  Sultan, 
tout  en  recevant  avec  des  honne.urs  extraordinaires  le 
nouvel  internonce  autrichien,  M.  d'Oltenfels,  l'avait  fait 
prier  de  ne  pas  lui  parler  de  la  Grèce.  On  aurait  pu 
croire  .que  ce  procédé  pousserait  à  bout  l'empereur  de 
Russie,  mais  il  était  alors  trop  exclusivement  préoccupé 
de  la  question  d'Espagne  et,  en  général,  de  la  question 
révolutionnaire,  pour  ne  pas  se  montrer  facile  sur  toutes 
les  autres.  Aussi,  M.  de  Lebzeltern,  qui  le  connaissait 
bien,  ne  craignit-il  pas  d'exprimer  la  conviction  que, 
puisque  les  Turcs  étaient  décidés  à  ne  pas  céder,  on 
devait  s'attendre  de  la  part  de  la  Russie  à  toutes  les  con- 
cessions, et  que  l'Empereur  finirait  même  par  s'adoucir 
pour  lord  Strangford  contre  qui  il  avait  manifesté  tant 
de  courroux.  M.  de  Lebzeltern  ne  se  trompait  pas: 
lorsque  lord  Strangford,  au  moment  de  quitter  Vérone, 
alla  prendre  congé  de  l'Empereur,  ce  prince  lui  fit  l'ac- 
cueil le  plus  gracieux^  et  M.  de  Melternich  en  conclut 
que  la  mission  de  M.  de  Lebzeltern,  dans  laquelle  il 
n'avait  jamais  vu  qu'un  moyen  de  gagner  du  temps,  de 
faire  prendre  patience  à  Alexandre,  n'était  plus  néces- 
saire. 

Cependant  il  fallait,  pour  la  forme,  répondre  à  la 
déclaration  de  M.  Tatitscheff  sur  laquelle,  jusqu'alors, 
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Idcabioet  de  Vienne  s*était  seul  expliqué.  Le  26  novem- 
bre, il  y  eut  une  réunion  de  la  conférence  dans  laquelle 
les  plénipotentiaires  des  autres  grandes  cours  donnèrent 
lecture  de  leurs  réponses.  Celles  de  la  France  et  de  la 
Pmsse  promettaient  le  concours  de  ces  deux  puissances, 
pour  faire  accepter  par  les  Turcs  les  propositions  de  la 
Russie.  Celle  de  TAnglelerre  contenait  la  même  pro- 
messe, mais  exprimée  dans  un  langage  dont  la  malveil- 
lance mal  déguisée  contrastait  avec  le  ton  des  notes  fran- 
çaise  et  prussienne.  Le  lendemain,  la  conférence  se  réunit 
encore  sur  la  demande  de  M.  Tatitscheff,  et  il  y  présenta 
une  nouvelle  déclaration  par  laquelle  le  gouvernement 
russe  remerciait  ses  alliés  de  leurs  promesses  et  de  la 
justice  qu'ils  rendaient  à  ses  intentions,  protestant  qu'il 
n'aurait  pas  hésité  à  faire  des  concessions  plus  amples 
eiicore  si  les'droits  et  les  intérêts  de  la  Russie  avaient 
rendu  possibles,  de  sa  part,  d'autres  sacrifices. 

M.  de  Metternich,  enhardi  par  le  succès  de  ses  arti- 
fices, voulut  pousser  plus  loin  les  avantages  qu'il  avait 
obtenus.  Partant  de  ce  fait,  que  les  rapports  russes  et  les 
rapports  anglais  présentaient  l'état  des  choses,  dans  les 
principautés  du  Danube,  sous  des  aspects  absolument 
différents,  il  en  tira  la  conclusion  que  la  Russie,  tant 
pour  se  procurer  des  informations  plus  exactes  sur  la  si- 
tuation que  pour  donner  un  gage  éclatant  de  son  esprit 
de  conciliation,  ferait  bien  d'envoyer  des  agents  en  Mol- 
davie et  en  Yalachie  d'où  elle  avait^  l'année  précédente, 
rappelé  ses  consuls.  L'empereur  Alexandre  y  consen- 
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tit  avec  une  facilité  surprenante,  et  deux  enoployés  con- 
sidérables de  sa  chancellerie  eurent  Tordre  de  se  rendre 
à  Bucharest  et  à  Jassy.  On  crut  généralement  que  cette 
mesure  était  le  prélude  d'un  rapprochement  entre  la 
Porte  et  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Sur  ce  point 
le  triomphe  de  l'Autriche  et  de  TAngleterre  paraissait 
complet. 

Le  but  qu'elles  se  proposaient  avant  tout,  de  concert 
avecla  Porte,  c'était  de  séparer  la  question  grecque  de  la 
question  des   principautés   danubiennes    dans  laquelle 
il  fallait  bien  reconnaître  que  les  traités  attribuaient  à  la 
Russie  un  certain  droit  d'intervention  ;  c'était  aussi  de 
faire  considérer  les  Grecs  insurgés  uniquement  comme 
des  sujets  soulevés  contre  leur  maître  légitime  par  la  pro- 
pagande révolutionnaire.  Le  Sénat  d'Argos,  apprenant 
la  réunion  du  congrès,  avait  cru  y  trouver  une  occasion 
favorable  d'appeler  sur  la  Grèce  la  protection  de  l'Eu- 
rope. Il  avait  chargé  un  des  personnages  les  plus  impor- 
tants du  pays,  M.  Metaxa ,  de  se  rendre  à  Vérone.  Arrivé 
^à  Ancône,  M.  Metaxa  écrivit  au  Saint-Père  pour  l'ins- 
truire des  motifs  de  son  voyage  et  lui  dire  qu'on  accusait 
bien  à  tort  les  Grecs  d'être  en  conspiration  avec  des 
hommes  qui  voulaient  renverser  le  trône  et  l'autel  ;  que, 
bien  loin  de  là,  ce  qu'ils  demandaient  aux  puissances^ 
c'était  d'élever  au  milieu  d'eux  un  trône  chrétien,  et 
qu'ils  n'avaient  pris  les  armes  que  pour  défendre  leurs 
autels;   qu'ils    se  trouvaient  réduits  à    la    déplorable 
alternative  de  retomber  dans  une  condition  tout  à  fait  in- 
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supportable  ou  d'abandonner  leur  religion,  et  qu'ils 
espéraient  qu'une  réunion  de  princes  chrétiens  ne  les 
obligerait  pas  à  se  faire  mahométans.  M.  Metaxa  avait 
fait  parvenir  en  même  temps  aux  souverains  une  lettre 
du  gouvernement  provisoire  qui,  prévoyant  le  cas  où  les 
puissances  penseraient  à  comprendre  la  Grèce  dans  les 
traités  qu'elle  pourrait  conclure  avec  la  Porte,  déclarait 
qu'il  n'accepterait  aucun  arrangement,  à  moins  que  ses 
représentants  n'eussent  été  admis  à  défendre  la  cause 
nationale,  ajoutant  que,  si  celte  demande  n'était  pas 
accueillie,  il  protestait  d'avance  contre  toutes  les  stipu- 
lations qui  pourraient  intervenir.  Cette  lettre  était  datée 
du  29  août.  M.  Metaxa  avait  également  écrit  aux  pléni- 
potentiaires réunis  en  congrès^  pour  leur  communiquer 
ses  pleins  pouvoirs.  Le  nâalheur  avait  voulu,  disait-il  à 
M.  de  Caraman,  que  les  révolutionnaires  se  trouvassent 
dans  une  situation  qui  les  engageât  à  prendre  la  défense 
de  ses  compatriotes  et  à  souiller  ainsi  la  cause  la  plus 
pure  ;  mafs  les  Grecs,  loin  de  penser  à  établir  chez  eux 
des  institutions  incompatibles  avec  le  repos  de  l'Europe, 
demandaient  qu'on  leur  donnât  pour  souverain  n'im- 
porte qui,  pourvu  que  ce  fût  un  chrétien. 

M.  Metaxa  s'était  arrêté  à  Ancône  pour  y  attendre  la 
réponse  à  sa  communication  et  la  permission  de  se  rendre 
à  Vérone.  L'empereur  Alexandre  inclinait  d'abord  à  le 
laisser  arriver  et  à  l'entendre,  mais  M.  de  Metternich 
mit  sous  ses  yeux  des  rapports  bien  effrayants  sur  les 
sociétés  philhelléniques  qui  se  multipliaient  en  Aile- 
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magne,  et  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  changer  la 
volonté  de  l'Empereur.  On  pria  le  pape  de  faire  dire  à 
M.  Metaxa  qu'il  eût  à  retourner  en  Grèce,  et  un  agent 
de  police  lui  porta  celte  sommation. 

Le  duc  de  Wellington  avait  appelé  l'attention  du  con- 
grès sur  deux  questions  d'une  nature  moins  urgente  que 
celles  d'Espagne  et  d'Orient,  mais  auxquelles  l'Angleterre 
prenait  un  grand  intérêt^  celle  de  la  traite  des  noirs  et 
celle  des  colonies  espagnoles  insurgées;  il  avait  témoigné 
le  désir  qu'elles  fussent  promplement  résolues. 

Au  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  plusieurs  propositions  " 
tendant  à  assurer  la  répression  de  la  traite  avaient  été 
mises  en  discussion.  M.  de  Richelieu  avait  proposé  de 
faire  enregistrer  les  esclaves  existant  dans  les  colonies, 
de  telle  sorte  que  leur  nombre  ne  pût  être  augmenté  à 
rinsu  de  l'autorité,  mais  on  n'avait  pas  donné  suite  à 
cette  idée.  Lord  Castlereagh  avait  soutenu  que  le  seul 
moyen  qu'eût  la  France  d'empêcher  la  traite,  c'était 
d'autoriser  les  bâtiments  de  guerre  anglais  à:  visiter  les 
navires  français  soupçonnés  d'exercer  ce  trafic,  c'est-à- 
dire  d'admettre  le  droit  de  visite  réciproque  admis  par 
toutes  les  autres  puissances;  mais  le  gouvernement  fran- 
çais avait  opposé  une  si  vive  résistance  à  cette  prétention, 
que  lord  Castlereagh  s'était  réduit  à  réclamer  des  péna- 
lités plus  sévères  contre  ceux  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  fait  la  traite,  ce  crime  n'étant  alors  puni  en 
France  que  d'une  amende,  tandis  qu'en  Angleterre  il 
entraînait  la  peine  de  la  déportation.  L'Espagne  et  la 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  B39 

Hollande  étaient  aussi  accusées  par  le  cabinet  de  Londres 
de  ne  pas  avoir  franchement  renoncé  à  ce  coupable  com- 
merce ,  et  le  Portugal ,  à  qui  les  traités  en  permettaient 
encore  Texercice  dans  ses  possessions  d'Afrique,  de  re- 
tendre au  delà  de  ces  limites.  Sur  la  demande  du  gou- 
vernement britannique ,  une  conférence  s^était  ouverte  à 
Londres  à  ce  sujet,  mais  aucun  projet  acceptable  n'y 
ayant  été  présenté ,  elle  avait  bientôt  cessé  de  se  réunir. 
Les  Anglais  se  plaignaient  de  x;e  que  presque  tous  les 
vaisseaux  négriers  étaient  français;  on  leur  répondait  que 
les  assureurs  étaient  anglais.  Le  duc  de  Wellington  fut 
chargé  de  reprendre  cette  discussion  au  congrès.  Un 
qtmker  cè\èhre  s'y  rendit,  du  consentement  du  ministère, 
pour  l'assister  dans  cette  négociation,  et  fit  distribuer  aux 
membres  du  congrès  un  mémoire  imprimé  en  faveur  des 
noirs.  Enfin,  le  24  novembre,  le  duq  de  Wellington  leur 
remit  une  note  qui,  reproduisant  tous  les  griefs  déjà 
exposés  à  Aix-la-Chapelle  et  dans  les  conférences  de 
Londres  et  posant  en  fait  que  la  traite  avait  pris, 
dans  ces  derniers  temps,  de  nouveaux  développements 
et  s'exerçait  d'une  manière  plus  cruelle,  invitait  le  con- 
grès, au  nom  de  l'humanité  et  de  la  foi  des  traités  ouver- 
tement violés,  à  prendre  les  dispositions  suivantes  comme 
propres  à  restreindre,  sinon  à  supprimer  entièrement  ce 
fléau  :  une  déclaration  des  puissances  qui,  en  renouvelant 
la  proscription  de  la  traite  prononcée  par  le  congrès  de 
Vienne,  exhorteraient  les  États  maritimes  à  se  concerter 
pour  lui  attribuer  le  caractère  d'un  acte  de  piraterie  et 


MO  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

la  traiter  comme  tel;    une  autre   déclaration  portan 
que  ces  puissances  retiraient  Tusage  et  la  protection  d 
leurs  Davillons  aux  individus  nés  hors  de  leurs  territoire  — ^ 
respectifs,  qui  se  serviraient  de  ces  pavillons  pour  couvri       ^^ 
un  commerce  d'esclaves;  une  troisième,  annonçant  qu^    -^ 
les  souverains  alliés  interdiraient  rentrée  de  leurs  Étal:,  -^s 
aux  produits  des  colonies  appartenant  aux  puissance»,  —s 
qui  n'avaient  pas  aboli  la  traite,  c'est-à-dire  au  Portuga       -I 

et  au  Brésil  ;  enfin,  des  démarches  à  faire  auprès  du  gou 

vernement  français  pour  le  supplier  d'adopter  quelques- 
unes  des  mesures  dont  l'utilité  avait  été  éprouvée  dans 
d'autres  pays,  par  exemple,  d'ordonner  l'enregistremenC 
des  esclaves,  déjà  proposé  par  la  France  elle-même  k 
Aix-la-Chapelle,  d'ordonner  la  capture  des  bâtiments 
négriers  en  accordant  au  capteur  la  propriété  du  vaisseau 
et  de  la  cargaison  et  une  indemnité  pour  le  rachat  des 
nègres  trouvés  à  bord,  et,  lorsque  les  esprits  y  auraient 
été  suffisamment  préparés,  de  rendre  plus  sévère  la  loi 
de  répression  en  rendant  plus  facile  la  conviction  des 
coupables  et  en  substituant  des  peines  infamantes  à  celle 
de  la  simple  amende. 

En  remettant  cette  note  aux  plénipotentiaires  des  au- 
tres cours,  le  duc  de  Wellington  les  avait  priés  de  lui 
faire  connaître  le  plus  tôt  possible  les  intentions  de  leurs 
gouvernements.  M.  de  Chateaubriand  se  chargea  de  ré- 
diger la  réponse  des  plénipotentiaires  français.  Il  avait  à 
réfuter  les  accusations  dirigées  contre  la  France  par  la 
note  anglaise,  et  dont  la  forme  courtoise  n'atténuait  que 
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bien  peu  la  sévérité  blessante.  Il  le  fit  avec  beaucoup 
d'habileté,  de  dignité  et  de  modération.  Tout  en  déclarant 
que  le  gouvernement  français  partageait  le  désir  du  gou- 
vernement britannique  de  faire  cesser  un  commerce  éga- 
lement réprouvé  de  Dieu  et  des  hommes,  la  note  fran- 
çaise faisait  remarquer  que  si,  en  France,  l'opinion  était 
moins  prononcée  qu'en  Angleterre  sur  cette  question^ 
cela  s'expliquait  par  le  souvenir  des  massacres  de  Saint- 
Domingue  et  par  le  fait  queTinterdiction  de  la  traite  nétait 
pas,  pour  les  Français,  le  résultat  d'une  loi  nationale, 
mais  bien  d'un  traité  qui  avait  été  pour  la  nation  l'ex- 
piation de  ses  victoires.  Quant  aux  moyens  proposés  par 
le  cabinet  de  Londres,  elle  les  écartait  presque  tous,  soit 
comme  insigniûants  et  inefficaces,  soit  comme  étant  du 
ressort  dei'aclion  législative  et  non  de  Taction  diploma- 
tique. Elle  repoussait  surtout  énergiquement  l'expédient 
du  droit  de  visite  réciproque.  «  Si  le  gouvernement  fran- 
>  çais,  »  disait-elle,  t  pouvait  jamais  y  consentir,  il  aurait 
»  les  suites  les  plus  funestes...  le  caractère  national  des 
»  deux  peuples  s^y  oppose...  La. France  reconnaît  la  li- 
»  berté  des  mers  pour  tous  les  pavillons  étrangers,  à 
»  quelque  puissance  légitime  qu'ils  appartiennent;  elle 
»  ne  réclame  pour  elle  que  l'indépendance  qu'elle  res- 
»  pecte  dans  les  autres  et  qui  convient  à  sa  dignité.  » 
L'enregistrement  des  esclaves  était  la  seule  mesure  dont 
les  plénipotentiaires  français  laissassent  entrevoir  l'adop- 
tion comme  possible;  encore  faisaient-ils  entendre  qu'elle 
portait  une  espèce  d'atteinte  au  droit  de  propriété. 
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Les  réponses  des  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Russie,  remises  au  duc  de  Wellington,  comme  celle  de 
la  France,  dans  une  conférence  qui  eut  lieu  le  28  no- 
vembre, disaient  que  leurs  gouvernements  étaient  prêts 
à  signer  les  déclarations  proposées  par  l'Angleterre,  à 
interdire  l'usage  de  leurs  pavillons  à  ceux  qui  feraient 
la  traite,  à  concourir  à  un  accord  qui  la  ferait  considérer 
comme  piraterie  et  à  charger  Jeurs  ambassadeurs  à  Paris 
d'appuyer,  parmi  les  mesures  indiquées,  celles  qui  con- 
cernaient particulièrement  la  France.  Quant  à  la  propo- 
sition  de  fermer  les  ports  aux  produits  des  pays  qui  con- 
tinueraient à  permettre  la  traite,  la  Russie  pensait  qu'il  y 
aurait  plus  d'efficacité  à  déclarer  au  Portugal  que,  s'il 
persistait  à  exercer  ce  criminel  trafic,  on  cesserait  toute 
espèce  de  commerce  avec  lui. 

Les  ministres  prussiens  exprimèrent  l'opinion  qu'avant 
de  prendre  un  parti  sur  ce  que  le  gouvernement  britan- 
nique demandait  à  la  France,  il  convenait  d'attendre  les 
explications  des  plénipotentiaires  français. 

Sur  la  proposition  du  duc  de  Wellington,  amendée 
par  les  ministres  français  qui  en  firent  retrancher  quel- 
ques expressions  propres  à  blesser  les  susceptibilités  de 
la  France,  la  conférence  s'arrêta  à  une  résolution  dont 
voici  la  substance  :  l'Europe  ayant  proclamé  au  congrès 
de  Vienne  sa  détermination  invariable  de  faire  cesser  la 
traite,  et  ce  commerce  si  solennellement  proscrit  ayant 
pourtant  continué  jusqu'à  ce  jour  et  ayant  même  gagné 
en  inlensilo,  malgré  tout  ce  qu'on  avait  fait  pour  y  mettre 
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fin,  par  suite  des  pratiques  frauduleuses  des  entrepreneurs 
de  ces  spéculations  condamnables,  les  puissances,  que 
leurs  engagements  autant  qu'un  devoir  sacré  appelaient 
à  chercher  les  moyens  les  plus  efficaces  de  prévenir  un 
trafic  qualifié  illicite  et  coupable  par  les  lois  de  la  presque 
totalité  des  pays  civilisés  et  de  punir  rigoureusement  ceux 
qui  le  poursuivaient,  déclaraient  quelles  persistaient  in- 
variablement  dans  les  principes  et  les  sentiments  mani- 
festés en  1815  ;  qu'elles  n'avaient  pas  cessé  et  qu'elles  ne 
cesseraient  jamais  de  regarder  le  commerce  des  nègres 
comme  un  fléau  qui  avait  trop  longtemps  désolé  l'Afrique, 
dégradé  TEurope  et  affligé  Thumanité;  qu'elles  étaient 
prêles  à  concourir  à  tout  ce  qui  pourrait  en  assurer  et  en 
améliorer  l'abolition,  et  qu'afin  de  donner  effet  à  cette  dé- 
claration renouvelée,  leurs  cabinets  se  livreraient  avec 
empressement  à  l'examen  de  toute  mesure  compatible 
avec  leurs  droits  et  les  intérêts  de  leurs  sujets. 

Le  duc  de  Wellington  eût  voulu  qu'une  conférence  fût 
établie  à  Vienne  pour  suivre  cette  affaire;  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie  y  consentaient;  mais  les  plénipoten- 
tiaires français *ayanl  déclaré  ne  pouvoir  le  faire  sans  en 
référer  d'abord  à  Paris,  les  choses  en  restèrent  là. 

Le  congrès  s'occupa  ensuite  de  la  question  des  colonies 
espagnoles.  Au  commencement  de  cette  année,  les  États- 
Unis  avaient  reconnu  leur  indépendance.  Le  gouverne- 
ment britannique,  pressé  par  l'opinion  généralement 
répandue,  que  l'intérêt  de  l'Angleterre  exigeait  réta- 
blissement de  rapports  réguliers  avec  les  nouveaux  États  . 


544  HISTOIRE    DE    LA  RESTAURATION. 

et  par  la  crainte  que  les  États-Unis,  si  on  leur  laissait 
le  champ  libre,  ne  s'emparassent  de  tout  leur  commerce, 
ne  pouvait  guère  manquer  d'entrer  bientôt  lui-même 
dans  la  voie  ouverte  par  le  cabinet  de  Washington.  Ce- 
pendant, les  sentiments  conservateurs  de  lord  London- 
derry,  qui  vivait  encore  à  cette  époque^  y  répugnaient 
fortement.  Au  lieu  de  prendre  isolément  le  parti  extrême 
auquel  le  poussait  la  clameur  publique^  il  avait  proposé 
au  gouvernement  français  de  s'entendre  avec  lui  pour  que 
les  navires  des  nouvelles  républiques  fussent  admis'dans 
les  ports  de  France  et  d'Angleterre  et  qu'on  leur  envoyât 
des  agents  commerciaux.  Le  ministère  français  ayant  dé- 
cliné cette  proposition  en  alléguant  la  nature  de  ses  rap- 
ports avec  l'Espagne  et  la  situation  où  se  trouvait  Ferdi- 
nand VII,  lord  Londonderry  s'était  décidé  à  présenter  au 
parlement  un  bill  qui  ouvrait  aux  bâtiments  de  rAmëri'- 
que  espagnole  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  et  ce  bill 
avait  été  voté  avec  empressement.  On  supposait,  non  sans 
raison,  que  M.  Ganning  était  moins  disposé  que  son  pré — 
.  décesseur  à  résister  sur  ce  point  aux  exigences  de  l'opi— - 
nion,  et  M.  de  Villèle  avait  conçu  la  crainte  que  le  ca-^ 
binet  de  Londres  ne  profitât  du  moment  où  l'Espagne 
serait  en  guerre  avec  la  France  pour  conclure  avec  le^ 

0 

Etats  insurgeas  des  arrangements  préjudiciables  aux  inté- 
rêts du  Gontinent.  Dans  cette  pensée,  il  avait  chargé 
M.  de  Montmorency  de  sonder  les  cours  alliées  pour  voii* 
si  on  ne  pourrait  pas  les  amener  à  adopter  envers  ces 
républiques  un  système  de  conduite  qui  réservât  à  l'al^ 
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liance  la  possibilité  d'exercer  sur  elles  une  influence  sa- 
lutaire dans  le  sens  monarchique  et  les  empêchât  de  con- 
clure un  accord  séparé  avec  quelque  puissance  que  ce 
f&t;  mais  lesdeuxcours  impériales  s'étaient  montré  très- 
opposées  à  toute  idée  semblable,  et  M.  de  Montmorency 
n'avait  pas  fait  beaucoup  d'efforts  pour  les  y  convertii^, 
parce  qu'il  jugeait  lui-même  peu  convenable,  soit  d'entrer 
en  négociation  à  ce  sujet  avec  le  gouvernement  constitu- 
tionnel de  Madrid,  que  l'on  voulait  renverser,  soit  de 
mëconnattre  les  droits  légitimes  de  Ferdinand  YII  en  éta- 
blissant des  rapports  avec  ses  sujets  rebelles. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  duc  de  Wellington 
remit  au  congrès  un  mémoire  par  lequel  il  faisait  pres- 
sentir la  nécessité  où  serait  bientôt  TÂngleterre  de  recon- 
naître l'existence  de  fait  d'une  ou  de  plusieurs  des  républi- 
ques de  l'Amérique  espagnole.  Les  puissances  se  trouvaient 
ainsi  mises  en  demeure  de  s'expliquer  catégoriquement 
sur  ce  point  délicat.  Elles  le  firent  en  répondant  par  écrit 
à  la  communication  de  l'Angleterre.  L'Autriche  déclara 
que  l'Empereur,  invariablement  fidèle  aux  grands  prin- 
cipes sur  lesquels  reposaient  l'ordre  social  et  le  maintien 
des  gouvernements  légitimes,  ne  reconnaîtrait  jamais  l'in- 
dépendance des  colonies  espagnoles  tant  que  Sa  Majesté 
catholique  n'aurait  pas  librement  et  formellement  renoncé 
à  ses  droits  de  souveraineté,  mais  que,  cependant,  aussi 
longtemps  que  l'Espagne  se  trouverait  elle-même  placée 
sons  un  régime  que  les  chefs  de  la  révolution  avaient  im- 
posé de  force  au  Roi  et  à  la  nation ,  Sa  Majesté  impériale 
XI  35 
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se  croirait  libre  d'adopter,  sans  préjudice  4^  droite  iift- 
périssables  du  Roi  et  de  sa  couronne,  à  l'égard  de  cfes 
colonies,  telle  attitude  de  fait  que  des  considérations  d'te- 
tilité  générale  pourraient  lui  suggérer.  La  Prusse  expriotia 
sa  répugnance  à  déroger,  même  pour  un  jour,  aux  prin- 
cipes de  justice  et  de  conservation  qui  faisaient  la  base  dé 
la  grande  alliance  et  à  reconùattre  l'indépendance  des 
pays  insurgés. dans  un  moment  où  les  résolutions  sorties 
du  congrès  de  Vérone  préparaient  une  crise  dont  pour- 
raient sortir  des  chances  de  conciliation  entre  l'Espagne 
et  ses  colonies.  La  Russie^  ne  pouvant,  disait-elle,  prendre 
aucune  détermination  qui  tendtt  à  préjuger  la  question 
de  l'indépendance  de  ces  colonies,  se  borna  à  faire  des 
vœux  pour  leur  réconciliation  avec  la  métropole.  La  dé- 
claration française,  consistant  dans  une  note  verbale  ré- 
digée par  M.  de  Chateaubriand,  louvoyait  assez  habilemedt 
entre  le  droit  et  le  fait,  entre  les  principes  toujours  sacrés 
de  la  légitimité  et  les  >nécessités  parfois  impérieuses  de  la 
politique;  sans  rien  accorder  pour  le  présent,  elle  faisait 
entendre,  comme  par  forme  de  réserve  pour  l'avenir, 
que  les  faits  depuis  longtemps  accomplis  peuvent  amener 
d'inévitables  prescriptions. 

La  lecture  de  ces  réponses  fut  suivie  d'un  débat  très- 
vif  entre  le -duc  de  Wellington  et  les  plénipotentiaire^^ 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie.  Embarrassé  d'avoir 
à  lutter  seul  contre  tant  d'adversaires,  le  duc  mit  fin  à  h 
discussion  en  présentant  une  note  qui  fut  insérée  au  pro- 
tocole. Il  y  était  dit  que  les  mesures  projetées  par  le  goti- 
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yerneiùent  abglàià  étaient  le  rèâiiltat  nêceâsaifé  âé  là 
position  où  il  se  trouvait  place  par  lés  relations  mUlti- 
plièes  de  ses  sujets  avec  les  États  insurges;  que  tés  Rela- 
tions, toujours  limitées  pat*  là  hëcessitë,  n'sIVàleùt  àticun 
rapport  àtec  les  questions  de  droit;  t^ue,  ^nsdôute^éîlës 
pourraient  nuire  aux  démarches  que  le  gouvernement 
espagnol  serait  encore  dans  le  cas  de  faire  pôut  essayer 
de  replacer  ses  colonies  sous  son  autorité,  maiig  que  cet 
inconvénient  était  une  suite  inévitable  des  circonstances 
et  ne  pouvait  être  imputé  au  cabinet  de  Londres  (][ni ,  au 
contraire,  avait  constamment  exprimé  et  éprouvait  en- 
core le  désir  de  favoriser  la  réconciliation  de  l'Espagne 
avec  ses  anciens  sujets. 

L'ardeur  avec  laquelle  M.  de  Metternich  avait  soutenu, 
au  nom  de  la  légitimité,  les  droits  de  l'Espagne  sur  ses 
colonies,  n'avait  pas  préparé  les  esprits  à  une  démarche 
qu'il  fit  deux  jours  après.  Le  gouvernement  du  Brésil, 
récemment  séparé  du  Portugal,  avait  envoyé  Un  mintdtre 
pour  demander  à  Vérone  la  reconnaissance  de  son  indé- 
pendance. M.  de  Metternich  donna  lecture  au  cbtigrès 
d'un  mémoire  que' cet  agent,  M.  Gameiro,  lui  avait 
adressé  de  Milan  ^  et  dans  lequel  il  s'efforçait  d'établir 
que  la  causé  du  Brésil  était  légitime,  qu'elle  ne  pouvait 
être  coiifonduë  avec  belle  d'aucun  gouvernement  insur- 
ttcUdiitiel,  pas  mêtne  avec  celle  de  la  régence  d'Urgôl^et 
i^tié  le  nouvel  enipëireUr  était  décidé  à  soutenir  en  Atné- 
Hquè  la  càuse  monarchique.  A  l'appui  de  ce  lùéiUoire, 
M.  diei  Metternich  allégua,  non  saUs  ijuel^ë  embArfàs, 
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que  la  question  du  Brésil  était  complexe,  que  le  juste  et 
l'injuste,  le  bien  et  le  mal  y  étaient  confondus;  que  ce 
pays  était,  en  eiïet,  en  état  de  rérolte,  mais  contre  un 
gouvernement  dont  la  Révolution  av^it  détruit  la  légiti- 
mité, et  que  seul,  dans  le  nouveau  monde,  il  maintenait 
le  principe  de  la  monarchie.  Il  proposa  d'ouvrir  une 
conférence  à  Londres  pour  y  examiner  cette  question. 
Une  telle  argumentation  était  bien  étrange  :  considérer 
comme  légitime  le  gouvernement  d'un  pays  qui  se  sépa- 
rait de  sa  métropole,  alors  que  Ton  condamnait  comme 
illégitimes  ceux  des  colonies  espagnoles  insurgées  et  que 
l'on  s'apprêtait  même  à  ne  plus  reconnaître  le  gouverne- 
ment espagnol  coupable  seulement  d'avoir  changé  ses 
institutions  intérieures,  c'eût  été,  en  vérité,  une  contra- 
diction trop  choquante.  Le  duc  de  Wellington ,  avec  son 
bon  sens  ordinaire,  engagea  les  autres  plénipotentiaires 
à  considérer  le  tort  qu'une  telle  inconséquence  ferait  an 
congrès,  ajoutant  qu'il  ignorait  jusqu'à  quel  point  la 
conférence  proposée  conviendrait  au  cabinet  de  Londres 
qui  avait  à  ménagera  la  fois  le  Portugal  et  le  Brésil.  M.  de 
La  Ferronnays  appuya  les  observations  du  duc  de  Wel- 
lington :  suivant  lui,  la  question  brésilienne  était  une 
grande  et  difficile  question  qui  exigerait  des  mois  entiers 
de  réflexion  et  dont  la  solution  ne  pouvait  être  improvi- 
sée; d'ailleurs,  la  médiation  qu'on  semblait  vouloir  attri- 
buer à  la  conférence  de  Londres  ne  pourrait  être  exercée 
que  du  consentement  des  deux  parties,  et  l'on  ne  savait 
pas  quel  était,  sur  ce  point,  l'avis  du  Portugal,  t  Que 
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9  ycalez-YOus  donc  faire  de  M.  Gameiro?  >  reprit  M.  de 
Metternich.  t  N'en  rien  faire  et  le  renvoyer,  »  répondit 
M.  de  La  Ferronnays.  M.  de  Chateaubriand  parla  dans 
le  même  sens  et  signala  les  inconvénients  qu'aurait  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  du  Brésil  dans  les  con- 
jonctures où  l'on  se  trouvait.  La  proposition  autrichienne 
fut  rejetée  à  l'unanimité,  et  l'on  convint  de  faire  dire  à 
M.  Gameiro  que,  le  congrès  ne  pouvant  prendre  sa  de- 
mande en  considération^  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  se 
retirer. 

On  a  peine  à  concevoir  ce  qui  put  décider  M.  de 
Metternich  à  prendre,  en  cette  occasion,  une  attitude  si 
peu  conforme  à  sa  politique  habituelle.  Cette  attitude  ne 
s'explique  pas  suffisamment  par  le  fait  que  le  nouvel 
empereur  du  Brésil  était  gendre  de  l'empereur  d'Au- 
triche. 

Le  duc  do  Wellington  avait  présenté  au  congrès  une 
proposition  dont  l'objet  était  de  faire  en  commun  des 
représentations  au  roi  des  Pays-Bas  afin  d'obtenir  de  lui 
la  complète  exécution  de  la  stipulation  du  traité  de 
Vienne  relative  à  la  libre  navigation  des  fleuves,  stipula- 
tion qu'il  éludait  en  percevant  un  droit  sur  la  mer  à 
l'embouchure  du  Rhin.  L'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie 
s'étaient  montré  favorables  à  cette  proposition,  mais  les 
plénipotentiaires  français  n'ayant  pu  que  promettre  d'en 
référer  à  leur  cour,  l'affaire  ne  fut  pas  poussée  plus 
loin. 

Le  lendemain  du  jour  où  avait  été  prise  la  détermina- 
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tioD  relative  au  Brisîl,  le  30  novembre,  le  dac  de  Wel- 
liaglipD  (juitt^  Yl^rone  pour  retourner  en  Angleterre  ep 
passant  pajr  Paris  où  il  devait  s'arrêter  pendapt  quelques 
jours,  \\  partait  ^près  avoir  vu  rejeter  ou  écarter  tputes 
ses  propositions^  sans  avoir  réussi  à  autre  chose  au'à 
entraver  pu  à  ralentir  la  marche  du  congrès^  mais  con- 
s^rvaiit  encore  Tespoir  que  l'assentiment  donné  par 
M.  de  Montmorency  aux  résolutions  des  autres  cabinets 
par  rapporta  l'Espagne,  serait  désavoué  par  le  gouverne- 
ment français.  Il  avait  toujours  paru,  d'ailleurs,  beaucoup 
plus  préoccupé  de  l'effet  que  pourraient  produire  sur  le 
Parlement  les  notes  auxquelles  il  mettait  son  nom  que 
de  l'action  qu'elles  pouvaient  avoir  sur  le  congrès.  Au 
moment  où  il  allait  partir,  M.  de  Metternich  lui  ayant 
demandé  si,  à  la  place  des  alliés,  il  aurait  tenu  une 
autre  conduite,  il  lui  répondit:  c  Dans  leur  situation, 
>  j'aurais  agi  comme  eux  et  je  serais  même  aUé<^pIas 
»  loin.  » 

Aussitôt  après  son  départ,  le  congrès  reçut  une  nou- 
velle qui  y  jeta  une  extrême  agitation.  M.  de  La  Garde 
ayant  écrit  à  M.  de  Villèl'e  que  l'Angleterre  était  à  la 
veille  de  conclure  avec  l'Espagne  un  traité  de  commerce 
et  que  déjà,  dans  une  séance  secrète  des  certes,  le  minis- 
tère espagnol  avait  obtenu  l'autorisation  nécessaire,  après 
une  discussion  dans  laquelle  un  orateur  ministériel  avait 
présenté  cette  mesure  comme  un  sacrifice  au  prix  du- 
quel on  pouvait  espérer  des  secours  devenus  indispen- 
sables, M.  de  Yillèle  s'en  était  d'autant  plus  ému  que  les 


HISTOIRE    DE    LÀ    RESTAURATION.  Mi 

intérêts  comiÀerciâttï  de  la  France,  mieux  compris  par 
li|i  que  ses  intérêts  de  politique  extérieure^  se  trou- 
vaient menacés.   Il  avait  ordonné  au  chargé  d'affaires 
de  France  à  Londres,   M.   de  Marcellus,  de  deman- 
der des   explications.   Dans   la  note    que  ce  dernier 
avait  ordre  de  remettre  à  M.  Canning,  il  était  dit  qu'une 
négociation  séparée  du  cabinet  de  Londres  avec  celui 
de  Madrid  aurait  pour  résultat  infaillible  de  donner 
aux   principes  qui  dirigeaient  le  gouvernement  espa- 
gnol un  appui   moral   dont  les  conséquences  étaient 
faciles  à  apprécier;  que  le  gouvernement  français  ne 
pouvait    croire    que    telles  fussent  les   intentions  de 
rApgleterre  ;  qu'il  attendait  avec  confiance,  à  ce  sujet, 
de  loyales  explications  :  et  que  rÂngletèrre  reconnaîtrait 
certainement  que,  dans  la  situation  où  se  trouvait  la 
France  par  rapport  à  TEspagne,  une  décision  immédiate 
de  sa  part  devait  résulter  de  ces  explications.  En  trans- 
mettant une  copie  de   cette  note  aux  plénipotentiaires 
français  ai^  congrëSvM.  de  Yillél^,  les  charges^,  pour  le  ca^. 
où  la  nouvelle  venue  de  Madrid  se  trouvait  vraie  une 
rupture  ouverte  éclaterait  entre  la  France  et  J'Angleterrc, 
d'obtenir  des  puissances  continentales  Vous  les  secours 
possibles,  soit  directement  contre  l'Espagne  et  le  Portugal, 
soi|L  indirectement,  au  moyen  de  diversions  combinées  sur 
les  points  où  l'Angleterre  pouvait  être  vulnérable.  Il 
allait  jusqu'à  dire  que,  si  la  guerre  avait  Heu,  la  France 
ne  refuserait  même  plus  le  concours  des  ciliés  pour 
l'envahissement  et  l'occupation  de  la  Péniasul^,  et  qu'il 
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serait  le  premier  à'coDseillerà  la  Russie  d'attaquer  la 
Porte  pour  se  procurer,  de  ce  côté,  tous  les  dédom- 
magements que  sa  politique  pourrait  vouloir  oppo- 
ser à  l'accroissement  de  la  puissance  maritime  de  l'An- 
gleterre. 

La  seule  crainte  d'une  atteinte  portée  aux  intérêts 
commerciaux  de  la  France  avait  suffi  pour  inspirer  à 
M.  de  Yillèle,  si  pacifique  d'ordinaire,  un  langage  telle- 
ment belliqueux  que  M.  de  Montmorency,  dans  l'exalta- 
tion d&  son  royalisme,  n'aurait  point  osé  le  tenir. 

Les  instructions  données  aux  plénipotentiaires  français 
pour  le  cas  d'une  guerre  avec  l'Angleterre  n'étaient  pas  de 
nature  à  être  communiquées  immédiatement  aux  autres 
membres  du  congrès,  mais  ils  mirent  sous  leurs  yeux  la 
note  passée  par  M.  de  Marcellus  à  M.  Canning.  Déjà^ 
depuis  quelque  temps,  le  bruit  d'un  traité  conclu  entre 
l'Espagne  et  l'Angleterre  et  contenant,  outre  des  sti- 
pulations commerciales^  celle  de  la  cession,  à  l'Angleterre, 
des  îles  de  Cuba  et  de  Puerto-Rico  à  titre  de  garantie 
d'une  dette  depuis  longtemps  réclamée,  s'était  répandu 
à  Vérone  où  il  avait  excité  une  vive  indignation.  M.  de 
Metternich,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  note 
française,  dit  à  M.  de  Caraman  qu'il  la  trouvait  parfaite- 
ment convenable,  mais  qu'il  ne  pouvait  croire  que  l'Angle- 
terre fût  coupable  d'une  si  honteuse  duplicité,  d'une  ac- 
tion tellement  infâme  que  jamais  on  n'aurait  rien  vu  de 
tel;  il  ajouta  que,  suivant  toute  apparence,  il  s'agissait 
simplement  d'une  proposition  faite  par  l'Espagne,  et 
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qu'au  surplus  il  allait  en  écrire  au  duc  de  WelIingtoD 
qui  n'avait  pas  encore  dépassé  Milan.  Le  duc  de  Welling- 
ton, dans  sa  réponse,  nia  absolument  le  fait  dont  se 
plaignait  M.  de  Villèle  et  se  montra  fort  offensé  des 
soupçons  élevés  contre  son  gouvernement.  M.  de  Metter- 
nich,  changeant  alors  de  ton,  dit  à  M.  de  Caraman  : 
«  Il  paraît  que  vous  faites  faire  vos  affaires  par  des  sous- 

>  lieutenants  de  hussards.  >  L*enipereur  Alexandre  lui- 
.  même  ne  diissimula  pas  à  M.  de  La  Ferronnays  qu'à  son 

avis  une  explication  verbale  eût  été  préférable,  le  fait 

• 

n'étant  pas  constaté.  Ces  reproches  n'étaient  pas  dénués 
de  fondement  :  aussi,  les  plénipotentiaires  français 
n'essayèrent-ils  de  les  ^réfuter  que  par  des  généralités, 
en  disant  que  l'audace  avec  laquelle  l'Angleterre  bravait 
le  congrès  et  encourageait  les  révolutionnaires  espagnols 
était  le  résultat  des  ménagements  excessifs  qu'oB  avait 
toujours  eus  pour  elle. 

Cet  incident  avait  donné  lieu  à  une  conversation  re- 
marquable entre  l'empereur  Alexandre  et  M.  de  La  Fer- 
ronnays. Celui-ci,  aussitôt  après  l'arrivée  de  la  dépêchede 
M.  de  Villèle,  avait  demandé  une  audience  à  l'Empereur 
pour  lui  expliquer  l'état  de  la  question.  L'Empereur 
ayant  ouvert  l'entretien  par  un  résumé  de  toute  l'action 
du  congrès  et  ayant  paru  accuser  la  France  d'hésitation 
et  d'incertitude,  M.  de  La  Ferronnays,  pour  justifier 
son  gouvernement,  avait  insisté  sur  les  complications 
que  la  guerre  pourrait  amener,  c  Rien  ne  nous  garantit 

>  encore,  »  avait-il  dit,  c  que^  si  les  engagements  pris  par 
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le  c^))i|)$td6  Londres  l'obligeaient  ik  so^teair  l'p^p^gQB) 
il  garait  à  combattre  iea  alliés  delà  France.  ]?eut-£lre^ 
en  saine  politique,  eût-il  été  de  potre  devoir  de  pe 
noxi^  prêter  à  aucune  stipulation  avant  d'aypir  obtenu 
à  cej  égard  toute  espèce  de  sécurité;  non  que  j'aie  ja- 
mais douté  de  la  résolution  de  Votre  Majesté  en  pareil 
cas;  j'ai  le  bonheur  d'être  assez  convaincif  à^  la 
noblesse  et  de  la  générosité  de  ses  sentiments  à  l'égard 
de  la  France  pour  avoir  pu  m'en  rendre  garant  auprès 
des  mii^i^lre§  du  Roi  et  leur  promettre  que  la  Russie 
regarderait  comme  ses  ennemis  tous  ceux  qui  prête- 
raient leur  appui  à  la  cause  que  combat  la  France.  > 
A  cette  interpellation  respectueuse^  l'Empereur  avait 
répondu  avec  forcie  :  t  Oui,  mon  pher  comtjB,  you?  ip,'avez 
rendu  justice,  et  je  vous  sais  gré  de  n'avoir  jamais 
douté  de  la  résolution  que  je  prendrais.  Je  serais  prêt 
à  vous  âigner  un  engagement  formel  jdqipç  ce  sens, 
mais  je  ne  partagé  pas  vos  craintes.  Il  est  vr^i  que  Can- 
ning  n'entend  rien  à  la  partie  morale  de  la  politique 
que  concevait  très-bien  lord  Londonderry,  mais  jamais 
l'opinion  ne  permettra  à  un  ministre  anglais  de  sou- 
tenir une  cause  révolutionnaire.  L'Angleterre  ne  veut 
que  vous  intimider,  et  elle  y  a  trop  réussi  jusqu'à  ce 
jour.  Elle  vous  voit  sans  plaisir  reprendre  en  Europe  le 
rang  qui  vous  appartient.  >  L'Empereur  ^yait  expliqué 
ensuite  qu'il  aurait  désiré  que  la  France  se  fût  présentée 
au  congrès  en  déclarant  qu'elle  allait  attaquer  un 
ordre  de  choses  menaçant  pour  son  propre  territoire, 
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cofnpromettant  pour  la  sûreté  de  l'Europe,  et  qu'e|Ie 

.demandait  à  ses  alhés  de  tenir  toutes  leurs  forces  prêtes 
pour  combattre  la  Révolution.  Les  Français  auraient 
aipsi  marché  à  la  tête  de  l'Europe;  parla  marche  qu'ils 
avaient  suivie,  ils  n'avaient  fait  qu'obliger  je  congrès  à 
exercerune  action  incomplète  dont  la  faiblesse  augmente- 
rait l'audace  des  révolutionnaires  espagnols  sans  éviter  ^ 
guerre  à  laquelle  le  gouvernement  serait  nécessairament 

^  entraîné  par  la  force  de  l'opinion.  €  Serrons  nos  rangs,  » 
avait  dit  encore  l'Empereur,  «  unissons-nous  d^ns  cette 

,  »  crise,  laissons  l'Angleterre  dans  l'isolement  où  ella 
>  veut  être.  Vous,  France,  repoussez  d'injustes  préven- 
»  tions.  Tant  que  l'alliance  subsiste,  je  défie  aucune 
»  puissance  d'être  ambitieuse  ou  envahissante.  »  M.  de 
La  Ferronnays,  avant  d'envoyer  à  son  gouvernement  la 

.dépêche  où  il  rendait  compte  de  cet  entrelien,  avait  voulu 
la  soumettre  à  l'Empereur  qui  en  avait  reconnu  l'exac- 
titude. 

On  ne  tarda  pas  à  apprendre  que  M.  Canning,  en  ré- 
ponse à  la  note  si  vive  de  M.  de  Villèle,  avait  nié  for- 
mellement qu'il  fût  question  d'un  traité  d'alliance  et  de 
commerce  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  tout  en  recon-: 
naissant  que  le  cabinet  de  Londres  poursuivait  en  c^ 

moment  à  Madrid  le  payement  de  quelqi^es  indemnités 
dues  au  commerce  anglais  pour  des  saisies  irrëgulières 
faites  par  les  croiseurs  espagnols  dans  les  mers  d'Amé- 
rique. 

Un  personnage  singulier  était  venu,  sur  o^s  entrefaites, 
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plaider  à  Vérone    la  cause  des  royalistes  espagnols. 
C'était  le  fameux  Ouvrard,  ce  grand  aventurier  de  la 
finance,  mêlé,  depuis  un  quarl  de  siècle,  à  tant  d'entre- 
prises hasardeuses  dans  lesquelles  il  avait  fait  et  perdu 
une  grande  fortune  et  compromis  sa  considérati/)D  tout 
en  conservant  sa  réputation  d'habileté,  parce  que  ses 
malheurs  semblaient  avoir  été  le  résultat  de  procédés 
despotiques  de  Napoléon  autant  au  moins  que  de  ses 
propres  fautes.  Sous  le  coup  d'une  faillite  qui  lui  avait 
valu  un  long  emprisonnement  et  qui  ne  lui  perniettait  de 
faire  des  affaires  qu'au  nom  d'un  tiers,  il  cherchait  à  se 
relever  en  mêlant  ses  spéculations  financières  à  celles  de 
la  politique.  Il  avait  conçu  le  projet  gigantesque  de  pro- 
curer à  la  régence  d'Urgel  un  emprunt  de  400  millions, 
prétendant  qu'avec  cette  somme  elle  serait  en  mesure 
d'opérer  la  contre-révolution.  M.  de  Villèle,  qui  ne  de- 
mandait pas  mieux  que  de  venir  au  secours  des  royalistes 
espagnols  et  de  satisfaire  ainsi  les  ultra-royalistes  français 
pourvu  qu'il  n'en  coûtât  rien  au  Trésor,  l'avait  encouragé 
dans  son  dessein  et  lui  avait  laissé  espérer  l'appui  moral 
du  gouvernement.  Après  avoir  arrêté  avec  M.  Balmaseda, 
chargé  d'affaires  non  reconnu  de  la  régence  d'Urgel    à 
Paris,  le  projet  d'emprunt  dont  je  viens  de  parler,  il 
était  parti  pour  Vérone  où  il  avait  remis  aux  plénipoten- 
tiaires des  grandes  cours  continentales  deux  notes  dans 
lesquelles  il  demandait  la  reconnaissance  formelle  de  la 
régence.  A  cette  condition,  il  y  affirmait  que  l'emprunt, 
déjà  souscrit  en  partie,  disait-il,  le  serait  bientôt  complé- 
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tement.  Il  y  racontait  que  M.  Balmaseda  s*étant  adressé 
à  lui  pour  négocier  un  emprunt  Irës-restreint  dont  Tobjet 
était  seulement  de  pourvoir  à  l'armement  des  royalistes 
insurgés,  il  lui  avait  représenté  qu'une  opération  aussi 
mesquine  donnerait  une  faible  idée  des  vues  de  la  ré- 
gence, que,  pour  être  en  rapport  avec  la  grande  entreprise 
qu'elle  avait  formée,  l'emprunt  devait  être  égal  à  la  tota- 
lité de  ceux  des  cortés,  et  que  M.  Balmaseda  ayant  re- 
connu la  justesse  de  cette  observation,  il  était  convenu 
de  donner  à  l'emprunt  projeté  les  proportions  que  j'indi- 
quais tout  à  l'heure.  Un  traité  avait  été  conclu  avec  la 
maison  Rougemont  Lôwenberg  qui  s'était  chargée  du 
placement  des  actions,  lesquelles  ne  devaient  être  émises 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  M.  Ouvrard  ajoutait 
que,  par  le  seul  fait  de  cette  tentative,  dès  qu'elle  était 
devenue  publique,  le  cours  des  rentes  du  gouvernement 
des  cortès  était  tombé  de  30  pour  100.  Les  bases  de 
l'opération  étaient  fort  compliquées.  M.  Ouvrard  s'y  ré- 
servait naturellement  de  grands  avantages.  La  seule 
chose  qu'il  demandât  aux  puissances,  c'était  l'assurance 
de  leur  patronage.  Il  racontait  encore  que,  lorsqu'il  avait 
fait  part  de  son  projet  à  M.  de  Villèle,  voyant  que  ce  mi- 
nistre n'y  opposait  pas  d'objections,  ne  cherchait  pas  à 
l'en  dissuader,  il  en  avait  conclu  que  la  France  voulait 
la  guerçe.  Il  ajoutait  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  à 
Paris  avait  tenté  de  le  détourner  de  ce  qu'il  appelait  une 
folie  dangereuse  pour  lui  et  pour  sonpays.  «  Si  j'obtiens,  t 
disait-il ,  «  qu'on  voie  seulement  deux  fois  à  ma  porte 
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i  là  voiture  du  Ministre  d'Autriche  ou  du  ministre  de 
>  Russie,  ma  cause  est  gagnée.  >  Deux  jours  après  son 
arrivée  à  Vérone,  un  courrier  lui  apporta ,  ^vec  l'acte  de 
la  ratification  donnée  par  la  régence  royaliste  au  traité 
conclu  par  son  chargé  d'aiïaires,  la  nouvelle  que  cette 
régence ,  déjà  expulsée  d'tJrgel  par  lès  constitutionnels, 
venait  de  l'être  aussi  de  Ptiicèrda  et  résidait  pour  le  mo- 
ment dans  un  village,  à  quarante  pas  du  territoire  français 
où  elle  rie  pouvait  manquer  d'être  bientôt  forcée  de  se  ré- 
fugier. Loin  de  paraître  abattu  par  cette  nouvelle,  M.  Ou- 
vrard  affecta  de  s'y  montrer  fort  indifférent,  disant  qu'il 
ne  s^inquiéterait  en  aucune  façon  de  savoir  la  régence  à. 
Toulouse,  que  le  seul  point  auquel  il  attachât  de  l'im- 
portance, c'était  d'être  mis  en  mesure  d'annoncer  qu'il 
était  soutenu  par  les  puissances,  qu'il  suffisait  qu'on  le 
crût  pour  qu'il  trouvât  tout  l'argent  nécessaire  à  Teffet  de 
ramener  les  royalistes  en  Espagne,  et  que  tout  ce  qu  il 
demandait,  c'était  la  permission  de  s'aboucher  à  Paris 
avec  les  ambassadeurs  d'Autriche  et  de  Russie. 

M.  Ouvrard  avait  une  belle  figure,  une  physionomie 
ouverte  et  intelligente;  ses  manières  étaient  gracieuses 
et  prévenantes,  sa  parole  facile,  abondante,  éloquente; 
il  exposait  son  projet  avec  un  calme,  un  sang-froid,  une 
clarté  apparente,  un  air  de  profonde  conviction  qui 
devaient  faire  impression  sur  ceux  qui  l'écoutaient. 
11  paraissait  bien  connaître  les  intérêts  des  grandes  cours 
et  même  les  résolutions  qu'elles  avaient  déjà  arrêtées  à 
l'égard  de  l'Espagne.  Entrant  habilement  dans  les  vues 
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diterseè  et  même  opposées  de  ses  intërlôcuteilh^  il  pré- 
sentait son  pllati  à  M.  de  Metternich  bomme  un  moyen 
d'éviter  la  guerre  en  donnant  aux  royalistes  espagnols  la 
possibilité  de  triompher  par  eux-môtnés  de  leurs  adver- 
saires; aux  plénipotentiaires  français  qui  avaient  reçu  de 
M.  de  Villèle  Tordre  de  l'appuyer,  il  disait  au  contraire, 
que  lé  concours  d'une  armée  française  serait  nécessaire 
pour  sotttetiir  l'insurrection  espagnole,  mais  (Jti'elle  ne 
devrait  pas  s'avancer  au  delà  de  TÊbre.  Il  produisit 
bèatlcoup  d'effet  sur  leâ  membres  du  congrès.  On  était 
étonné  de  la  grandeur  de  son  projet,  de  la  nouveauté,  - 
de  l'éclat  de  ses  conceptions,  du  mouvement  qu'il  sem- 
blait être  déjà  parvenu  à  imprimera  l'opinion  ;  ses  nom- 
breux agents,  les  courriers  qu'il  recevait  fréquemment, 
donnaient  une  consistance  apparente  à  son  entreprise.  Il 
fut  accueilli  favorablèfiaent  par  les  plénipotentiaires 
des  différentes  cours,  à  l'exception  du  duc  de  Welling- 
ton qui,  étant  encore  à  Vérone  au  moment  de  son  arrivée, 
essaya  de  lui  persuader  que  son  projet  n'était  qu'tlne 
pure  extravagance  à  laquelle  il  fallait  renoncer.  M.  de 
Metternich  le  voyait  souvent.  On  sait  que  ce  ministre, 
doué  d'une  curiosité  d'esprit  assez  rare  chez  les  homines 
d'État  dévoués,  comme  lui,  à  la  politique  absolue  de  con- 
servation, avait  une  certaine  complaisance  pour  leè 
idées  nouvelle^  et  même  paradoxales  lorsqu'elles  ne 
côntraHaient  pas  directement  ses  desseins.  M.  Ouvrard 
obtint  dohc  ce  qu'il  désirait,  et  11  partit  pour  Paris,  lé 
i  *'  décembre,  porteur  d'iinè  lettre  du  chancelier  âutf  1- 
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chien  pour  le  baron  Vincent,  ambassadeur  d'Autriche, 
qui  invitait  ce  dernier  à  le  recevoir  et  à  l'entendre,  et 
d'une  recommandation  semblable  de  M.  de  Nesselrode 
pour  le  général  Pozzo,  qui  était  retourné  en  France  en 
même  temps  que  M.  de  Montmorency. 

La  maison  Rothschild,.qui  commençait  alors'à  prendre 
le  rang  élevé  qu'elle  devait  occuper  si  longtemps  dans  la 
haute  banque,  avait  envoyé  à  Vérone  un  de  ses  membres 
chargé  de  se  mettre  à  la  disposition  du  congrès  en  lui 
rappelant  qu'elle  était  intervenue  depuis  quelques  an- 
nées dans  tous  les  grands  arrangements  politiques. 

Le  succès  de  M.  Ouvrard  dans  une  réunion  des  prin- 
cipaux hommes  d'État,  de  1  Europe  est  un  des  plus  écla- 
tants  triomphes  que  le  charlatanisme,  pratiqué  avec  un  art 
qui  ressemblait  à  du  génie,  ait  jamais  obtenu.  Son  projet, 
examiné  de  sang-froid,  à  la  distance  où  nous  sommes  des 
événements  et  des  passions  du  temps,  parait  une  pure 
chimère,  et  il  est  permis  de  croire  que,  dans  les  circon- 
stances les  plus  favorables,  il  aurait  échoué.  Les  circon- 
stances d'ailleurs  n'étaient  pas  telles  à  beaucoup  près. 
M.  Ouvrard  avait  à  peine  quitté  Vérone  qu'on  apprit  que 
la  régence  d'Urgel  avait  été  définitivement  contrainte 
de  chercher  un  asile  en  France  qù  son^  existence  de  fait 
avait  cessé,  que  les  différents  corps  royalistes  de  la  Cata- 
logne s'y  étaient  également  réfugiés  aussi  bien  que  ceux  de 
la  Navarre,  et  que  partout,  à  l'exception  de  l'Aragon  où 
l'insurrection  conservait  encore  quelque  consistance, 
elle  ne  se  composait  plus  que  de  bandes  isolées  qui  cou- 
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raient  le  pays  sans  pouvoir  rien  tenter  de  considérable. 

Le  duc  de  Wellington,  au  moment  de  quitter  Vérone, 
avait  annoncé  par  une  circulaire,  aux  plénipotentiaires 
des  grandes  cours,  que  sa  mission  était  accomplie,  que 
lord  Londonderry  était  désormais  chargé  de  suivre,^ans 
le  congrès,  les  négociations  relatives  à  lltalie,  et  que 
les  autres  questions  où  l'Angleterre  avait  à  intervenir 
devant  désormais  être  traitées  à  Londres  dans  les  for- 
mes ordinaires,  lord  Londonderry  ne  pourrait  que  trans- 
mettre à  sa  cour  toute  proposition  nouvelle  qui  serait 
faite  au  sujet  de  TEspagne. 

Les  affaires  dltalie  étaient  en  effet  les  seules  dont  le 
congrès  eût,  en  ce  moment,  à  s'occuper.  Objet  primitif 
de  cette  réunion,  mais  rejetées  au  second  plan  par  les  évé- 
nements qui  avaient  surgi  depuis  sa  convocation,  on  avait 
attendu,  pour  en  délibérer,  que  toutes  les  autres  questions 
fussent  résolues  ou  écartées.  Il  semble  qu'il  entrait  dans 
la  politique  de  M.  de  Metternich  d'en  entourer  a  dis- 
cussion d'une  certaine  solennité ,  peut-être  pour  bien 
faire  ressortir  l'espèce  de  dictature  qu'il  exerçait  dans  la 
Péninsule.  C'est  pour  cela,  apparemment,  qu'il  avait 
voulu  que  tous  les  souverains  italiens  vinssent  à  Vérone, 
particulièrement  les  rois  de  Naples  et  de  Sardaigne, 
qu'on  y  avait  reçus  avec  de  grands  honneurs.  Les  deux 
empereurs  étaient  allés  à  leur  rencontre  au  dehors  de  la 
ville. 

L'état  de  l'Italie  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  satis- 
faisant. Si  la  présence  de  cent  mille  soldats  autrichiens 
XI  36 
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y  garantissait  la  paiK  matérierlle,  «i  risque  deis dernières 
révolutions  y  avait  discrédité  et  à  peu  près  dii^irs  les 
sociétés  secrètes,  le  malaise  y  était  «ni^ewel,  4e  mécofi- 
lent^ent  presque  général  ;  on  seâtatt  que  l«s  gouverne- 
ments étaient  faibles,  ft  Texi^eption  de  celui  de  Sardaigne  ; 
qu'ils  étaient  presque  tous  impopulaires,  et  cétié  impo'- 
pularHé  s'accroissait  par  1^  régime  &  la  fois  ^militaire  et 
inquisitorial  au  moy«n  duquel  ou  essayait  A*m  conjurer 
les  dangers.  La  haine  de  la  domitiatièib  aittnchiem)^ 
était  le  sentiment  presque  wiiversel.  M.  d-e  Mctternich 
ne  rignorait  pas,  mais  la  conclusion  «qu'ïl  ^n  tirait,  -c'é- 
tait qu'il  fallait  fortifier  oetlç  dominatioii  pour  en  asstrer 
la  durée,  et  il  ne  pardonnait  pas  à  la  France  d'avoir 
essayé,  à  Troppau  et  à  Laybach,  d'en  arrêter  les  déve- 
loppements. Après  la  retraite  de  M.  de  RicheHeu  et  de 
M.  Pasquîer,  il  avait  chargé  l'ambassadeur  d'Autriche 
à  Paris  de  représenter  à  M.  de  Montmorency  la  nécessité 
de  renoncer  à  toute  idée  d'influence  au  delà  des  Alpes, 
de  travailler,  dans  l'intérêt  général,  à  détruire  en  Italie 
les  idées  malheureusement  propagées  par  le  précédent 
cabinet  sur  l'ambition  de  l'Autriche,  etd^abjurer  Topinioû 
révolutionnaire  accréditée  en  ce  pays  par  plusieurs 
légations  françaises,  que  la  France  devait  y  coutre-balan- 
cer  l'ascendant  de  l'Autriche  en  y  favorisant  le  dévelop- 
pement des  principes  constitutionnels.  C'était  là,  disait- 
il,  une  vieille  politique  tout  à  fait  inapplicable  auîL  cir* 
co  I stances  actueUes;  il  s'agissait  maintenant  pour  les 
gouvernements^  non  plus  de  vaines  rivalités,  mais  de 
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le«r  existence  même,  leur  lanion  seule  pouvant  les  sauver. 
En  même  temps  que  le  f  ésëral  Yinœnt  tenait  œ  lan-* 
gage  à  Puris,  M.  de  Metternich  appetatt  Tattention  des 
catbioets  italiens  sur  les  périls  qu'entraîneraient  pour  la 
Péninsule  les  institol^iGns,  Tesprit,  tes  opinions  de  la 
France,  <et  les  ministres  sardes  disaient  hautement  qu'aussi 
longtemps  qu'elle  resterait  constitutionnelle,  «lie  n'in- 
s{Àrerait  aucaneconfiance  auK  cours  italiennes. 

D  ne  dépendait  pas  de  M.  de  Metternich  d*empftcher 
que  la  France  ne  participât  ofl&ciellement,  comme  les  au- 
tres grandes, puissances,  aux  décisions  que  le  congrès 
prendrait  par  rapport  à  l'Italie,  mais  il  mit  tous  ses 
soins  à  la  tenir  en   dehors  des  pourparlers  qui  pré- 
cédèrent   ces    décisions,   et    il  y  réussit  jusqu'à  un 
certain  point.  Parmi  les  plénipotentiaires  italiens,  les 
uns  se  défiaient  du  cabinet  des  Tuileries  qui  ne  leur 
paraissait  pas  suffisamment  prononcé  en  faveur  de  l'ab- 
solutisme; c'était,  pour  M.  de  Mettemich,  des  alliés 
naturels;  d'autres  eussent  été  disposés  à  chercher  dans- 
ce  cabinet  un  appui  pour  leur  indépendance,  mais,  crai- 
gnant d'encourir  la  redoutable  malveillance  de  la  cour 
de  Vienne,  ils  évitaient  jusqu'à  l'apparence  de  relations 
suivies  avec  les  plénipotentiaires  français.  Le  représen- 
tant du  pape,  le  cardinal  Spina,  osait  seul  avoir  avec 
eux  des  rapports  habituels  et  leur  t-émoigner  de  la  con- 
fiance. 

Le  premier  but  que  "se  proposait  rAulrich^,  c'était 
d'amener  les  rois  de  Naples  et  de  Sardaigne  à  demander 
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la  prolongation  du  séjour  des  forces  autrichiennes  dans 
leurs  États.  Pour  le  roi  de  Naples,  la  chose  était  facile, 
ce  prince  ne  redoutant  rien  tant  que  d'être  laissé  seul  en 
présence  de  ses  sujets,  mais  le*  roi  de  Sardaigne  avait 
d'abord  paru  animé  de  tout  autres  dispositions.  Avant 
l'ouverture  du  congrès,  on  savait  qu'il  comptait  deman- 
der la  retraite  du  corps  d'occupation  autrichien,  et  la 
France  se  proposait  d'appuyer  cette  demande.  Le  mi- 
nistre du  roi  Charles-Félix,  M.  de  La  Tour,  passait, 
d'ailleurs,  pour  s'être  opposé,  l'année  précédente,  à 
Toccupation  militaire  de  son  pajjs,  et  on  le  disait  pins 
indépendant  de  l'Autriche  ^ue  les  autres  ministres  ita- 
liens. Cependant,  on  s'aperçut  bientôt  que  le  monarque 
piémontais,  circonvenu  par  les  artifices  de  M.  de  Met- 
ternich,  commençait  à  faiblir  dans  sa  résolution.  Le  chan- 
celier d'Autriche,  qui  voulait  que  son  gouvernement, 
en  continuant  à  occuper  l'Italie,  parût  céder  aux  désirs 
des  souverains  et  s'imposer,  pour  leur  complaire,  une 
tâche  onéreuse,  s'était  bien  gardé  d'agir  directement  sur 
Charles-Félix  :  le  duc  de  Wellington,  en  fidèle  allié  de 
rA,utriche,  s'était  chargé  de  lui  présenter  les  arguments 
qui  pouvaient  le  faire  entrer  dans  les  vues  secrètes  de  la 
cour  de  Vienne.  Il  lui  avait  représenté  que  la  France 
était  au  moment  de  s'engager  dans  une  grande  et  hasar- 
deuse entreprise;  que,  pendant  la  durée  de  cette  entre- 
prise, la  faiblesse  et  les  incertitudes  habituelles  du  gou- 
vernement français  pourraient  faire  éclater  des  troubles 
dans  le  royaume;  que  ce  gouvernement  allait  combattre 
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en  Espagne  ropinion  révolutionnaire^  avec  nné  armée 
gagnée  à  cette  opinion  ;  que  les  circonstances  qui  pour- 
raient résulter  d'un  tel  état  de  choses  auraient  certaine- 
ment du  retentissement  en  Piémont,  et  qu'en  pareil  cas, 
le  secours  de  l'Autriche,  la  présence  de  ses  troupes, 
seraient  une  ressource  précieuse.  Ces  considérations 
frappèrent  le  roi  de  Sardaigne,  et  bientôt  on  entendit 
M.  de  Metternich  dire  qu'il  auraft  bien  voulu  rappeler 
les  troupes  autrichiennes  du  Piémont,  mais  que  le  Roi 
s'y  opposait  absolument.  Il  disait  aussi  que  son  opi- 
nion personnelle  sur  ce  point  n'était  pas  d'accord  avec 
celle  de  son  souverain  et  des  autres  ministres  autrichiens. 
Un  jour  que  le  général  Pozzo  lui  parlait  des  avantages 
(fu'aurait  l'évacuation  des  États  italiens  :  i  VX)us  prêchez 
*  un  converti,  »  lui  répondit-il,  f  mais  l'Empereur  ne 
»  partage  pas  ma  sécurité.  Stadion,  Bellegarde  ifouvent 
»  agréable  de  faire  payer  une  partie  de  nos  soldats  par 
»  les  étrangers.  C'est  là  ma  chambre  haute  et  ma  chambre 
»  basse.  »  Ce  qui  mit  plus  à  l'aise  M.  de  Metternich, 
c'est  que  l'empereur  Alexandre  en  vint  bientôt  à  parta- 
ger l'opinion  favorable  à  la  prolongation  de  loccupation. 
M.  de  Nesselrode  disait  qu'il  ne  comprenait  pas  comment 
on  pouvait  soutenir  que  le  Piémont  était  en  état  de  s'en 
passer. 

En  général,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  paraissait 
peu  disposé  à  contrarier  les  vues  de  l'Autriche,  et  c'était 
là  ce  qui  paralysait,  dans  cette  question,  le  gouverne- 
ment français^  ce  qui  ne  lui  permettait  pas  même  de 
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tenter  la  hitte  qu'rt  avait  soatenueà  Troppaii  et  à  Laybach. 
M.  deMettcmich  déclarait  que  Tempereur  Alexandre  était 
fatigaé  des  discussions  relatives  à  Naples  et  au  PièmoBt. 
En  réalité^  ce  prince  était  dans  un  état  d'esprit  qui  le 
disposait  à  accepter  sans  débat,  sans  contrôle,  toute 
proposition,  tout  argument  fondé  sur  la  haine  âe 
la  Révolution  et  sur  la  nécessité  de  lui  opposer  des 
barrières.  Comme  on  peut  le  croire,  M.  de  Metternieh 
s'évertuait  à  lui  présenter  sous  l'aspect  le  plus  effrayant 
la  situation  de  Tllalie.  Comme  Alexandre  en  parlait  un 
jour  dans  ce  sens  au  plénipotentiaire  du  Saint-Siège,  le 
cardinal  Spina,  celui-ci  crut  devoir  combattre  ces  exa- 
gérations. <  Il  ne  faut  pas^  »  lui  dit-il,  c  que  Votre 
>  Majesté  ajoute  foi  à  tout  ce  qu'on  lui  rapporte  des 
»  carbonari^  de  leur  nombre,  de  rimpossibilité  de  l#s 
»  contenir.  Dans  les  États  du  Saint-Père^  à  Bologne, 
»  par  exemple,  nous  en  avons  une  quarantaine.  > 

Il  est  curieux  de  voir  le  représentant  de  la  papauté, 
seul  entre  tous  les  ministres  italiens,  faire  ainsi  acte  d'iu- 
dépendance  envers  l'Autriche  et  attaquer  une  politique 
qui,  sous  prétexte  de  combattre  la  Révolution,  tendait 
en  réalité  à  asservir  l'Italie.  C'est  le  rôle  que  le  cardinal 
Spina  joua  constamment,  avec  autant  de  courage  que 
d'habileté,  pendant  toute  la  durée  du  congrès.  Aussi,  le 
ducdeModène  Taccusait-i!  de  favoriser  le  parti  révolu- 
tionnaire, et  le  cardinal,  de  son  côté,  qualifiait  sévère- 
ment l'absolutisme  parfois  cruel  de  ce  petit  prince,  dont 
le    système  ultra-conservateur  était   l'exagération,  on 
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pourrait  dire  la  caricature  de  celui  de  la   cour  de 
.  Vienne. 

Quelle  que  fût  la  déférence  de  rem|>ereur  Alexandre 
pour  la  politique  de  M.  de  Itletteiruich  en  ce  qui  touchait 
à  ritaiie,  il  est  pourtant  un  point  sur  lequel  le  ministre 
autrichieu  ne  put  obtenir  rassentiment  et  le  concours 
de  la  Russie.  Je  veux  parler  de  la  position  du  prince  de 
Carignan,  resté  en  disgrâce  depuis  1^  révolution  pié- 
montaise.  Sur  la  demande  de  M.  de  Blacas,  le  pape, 
quelques  mois  auparavant^  avait  écrit  en  sa  faveur  au 
roi  Charles-Félix,  mais  cette  démarche  n'avait  produit 
aucud  effet,  et  Charles-Félix  avait  répondu  au  Saint* 
Père,  dans  une  lettre  de  huit  pages  écrite  tout  entière 
de  sa  main,  qu  il  pardonnait  comme  homme,  mais  que 
ses  devoirs  comme  roi  lui  commandaient  de  tenir  encore 
quelque  temps  le  prince  éloigné.  M.  de  Metternich,  évi* 
demment  très-hostile  au  prince  de  Carignan,  mais  affec- 
tant, comme  dans  l'affaire  de  Toccupation^  décéder  à  re- 
gret à  la  volonté  du  roi  de  Sardaigne,  prétendait  avoir 
vainement  essayé  de  l'amener  à  plus  d'indulgence  et 
l'avoir  trouvé  tellement  décidé  à  ce  sujet  que,  si  l'on 
voulait  contraindre  sa  volonté,  il  était  résolu  à  abdiquer 
plutôt  que  de  céder;  il  ajoutait  que  le  prince  de  Cari- 
gnan, résidant  en  ce  moment  en  exil  à  Florence,  y  for-» 
maitcomme  un  point  de  ralliement  auquel  se  rattachaient 
les  espérances  des  révolutionnaires;  qu'il  y  avait  là  un 
véritable  danger  pour  l'Italie;  que  ce  que  le  prince  avait 
de  mieux  à  faire,  c'était  de  renoncer  personn^llenaent  à 
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son  droit  d'héritier  de  la  couronne  et  de  consentir  à  ce 
que  ses  enfants  fussent  élevés  à  Turin  où  le  peuple  s'ac- 
coutumerait à  les  regarder  comme  ses  maîtres  à  venir. 
M.  de  Bernslorff,  dont  le  langage  reproduisait  fidèlement 
les  intentions  et  les  vœux  de  M.  de  Metternich,  mais  les 
reproduisait  avec  plus  de  franchise  et  de  rudesse,  disait 
qu'un  héritier  du  trône  qui  conspire  est  plus  coupable 
qu'aucun  autre  conspirateur;  que  l'Europe  était  intéres- 
sée au  châtiment  du  prince  de  Carigna'n;  qu'on  avait  les 
preuves  les  plus  fortes  de  sa  culpabilité,  mais  que,  la 
vue  du  sang  royal  répandu  sur  l'échafaud  étant  un  fu- 
neste et  dangereux  spectacle,  il  fallait  lui  donner  à 
choisir  entre  la  renonciation  à  ses  droits  et  un  procès 
dont  on  lai  ferait  Voir  que  l'issue  serait  la  peine  capitale. 
C'était  là,  suivant  M.  de  Bernstorff,  l'avis  de  M.  de  Met- 
ternich. 

Cependant,  les  plénipotentiaires  français,  malgré  tout 
ce  qu'on  faisait  pour  les  exclure  des  délibérations  préa- 
lablesrelativesauxaffairesd'Italie,  ne  restaient  pas  inactifs. 
Informés  secrètement  de  tout  ce  qui  se  passait  par  quel- 
ques-uns des  ministres  des  cours  d'Italie,  ils  les  encoura- 
geaien  t  à  résister  aux  exigences  de  l'Autriche  en  leur  disant 
qu'ils  étaient  résolus,  si  les  décisions  auxquelles  on  s'ar- 
rêterait blessaient  en  quoi  que  ce  fût  les  intérêts  de  la 
France  et  l'indépendance  des  gouvernements  d'Italie,  à 
porter  la  discussion  dans  une  conférence  générale  et  offi- 
cielle; ils  déclaraient  particulièrement  qu'ils  avaient 
l'ordre  le  plus  positif  de  s'opposer  à  toute  atteinte  portée 
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âu?c  droite  du  prince  de  Garignan,  et  M.  de  Chateaubriand 
avait  averti  M.  de  Gentz,  le  secrétaire  du  congrès,  le 
confident  intime  du  prince  de  Metternich^  du  danger 
auquel  on  s'exposerait  en  forçant,  par  une  conduite  trop 
sévère  envers  le  prince  de  Carignan,  les  représentants 
de  la  France,  non  pas  à  protester^  mais  à  exprimer  des 
regrets  que  le  ^oin  de  leur  responsabilité  les  obligerait  à 
rendre  publics.  Pour  réfuter  les  arguments  par  les- 
quels on  essayait  de  justifier  ce  système  de  rigueur,  les 
)3lénipotentiaires  français  rappelaient  que  le  prince  qu'op 
voulait  proscrire  était  dans  une  position  particulière;  que 
ses  droits  avaient  été  garantis  par  un  traité  formel  auquel 
toute  TEurope  avait  pris  part;  que  la  France,  qui  l'avait 
signé  était,  obligée  de  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  contrevenu 
en  rien  à  l'ordre  de  succession  établi  dans  la  maison  de 
Savoie  ;  que  Tordre  social  reposait  sur  le  principe  de  la 
légitimité,  principe  qui  serait  méconnu  si  l'on  se  per- 
mettait de  rechercher  la  dignité  ou  l'indignité  de  l'héritier 
de  la  couronne;  que  la  mesure  qui  substituerait  des  enfants 
à  leur  père  en  serait  la  violation,  et  que  les  révolutionnaires 
auraient  obtenu  un  grand  triomphe  le  jour  où  ils  le  ver- 
raient ainsi  annulé  par  ses  défenseurs  habituels.  Au  lieu  de 
mettre  en  jugement   le  prince  de  Carignan,  il  fallait 
donc,  disaient  les  plénif^otentiaires  français,  en  le  rap- 
pelant à  la  cour,  l'environner  d'exemples  salutaires,  lui 
faire  connaître  le  peuple  qu'il  devait  un  jour  gouverner 
et  mettre  fin  par  là  à  une  dangereuse  incertitude.  Ainsi 
parlaient  les  représentants  du   cabinet  des  Tuileries. 
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En  faisant  donner  ayis  an  jeunô  prince  de  )e«r  ferme 
résolution  de  soutenir  ses  droits,  ils  l'avaient  engagé  à  ne 
pas  les  abandonner  lui-même,  à  quelque  point  qu'on 
put  Ten  presser. 

L'attitude  de  la  France  était  d'autant  plus  décidée 
qu'elle  sô  sentait  cette  fois  appuyée  par  la  Russie.  L'em- 
pereur Alexandre,  interven^ut  directement  auprès  du  roi 
Charles-Félix,  avait  obtenu  de  lui  qu'il  répondit  en 
termes  bienveillants  à  une  lettre  que  le  prince  de  Cari* 
gnan  lui  avait  écrite  pour  lui  annoncer  les  couches  de  sa 
femme.  Cet  incident^  peu  important  en  lui-même,  était 
pourtant  décisif.  Bientôt,  il  fut  évident  pour  tout  le 
monde  que  la  cause  du  prince  de  Garignan  était  gagnée. 
M.  de  Bernstorff,  dans  le  dépit  qu'il  en  éprouvait,  dit 
qu'il  voyait  bien  que  la  France  était  résolue  à  s'opposer 
aux  mesures  salutaires  qu'on  voulait  prendre  contre  le 
prince  et  que,  malheureusement,  il  y  avait  trop  de  gens 
de  son  avis. 

J'ai  dit,  en  racontant  \e  congrès  de  Laybach,  qu'on 
avait  alors  impulé  à  l'Autriche  la  pensée,  plus  ou  moins 
arrêtée,  d'organiser  à  son  profit  une  confédération  des 
États  italiens  analogue  à  celle  qui  unissait  les  membres 
du  corps  germanique;  que  la  France,  voulant  en  empê- 
cher la  réalisation,  avait  trouvé  les  ministres  des  cours 
d'Italie  disposés  à  s'y  refuser;  que  la  Russie  avait  promis 
de  ne  pas  y  consentir  sans  l'aveu  de  la  France,  et  qu'en 
définitive,  la  question  n'avait  pas  çté  soulevée.  A  Vé- 
rone, les  circonstances  semblaient  être  plus  favorables 
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pour  le  cabinet  de  Vienne  et  lui  promettre  plus  de  do- 
cilité de  la  part  des  ministres  italiens.  M.  de  Mctternich 
'  ne  jogea  pas»  cependant,  qu'il  fût  prudent  d'aborder 
directement  cette  question  d'une  confédération   qui  ef- 
farouchait les  esprits,  mais;  s' efforçant  d'arriver  par  une 
voie  moins  directe  et  moins  apparente  au  but  qu'jl  se 
proposait,  celui  de  créer  entre  ses  mains  un  centre  d'ac- 
tion de  la  politique  italienne,  il  mit  en  avant  Vidée 
d'instituer,  à  l'instar  de  la  fameuse  commission  d'en-» 
quête  de  Mayence,  une  commission  chargée  de  recher- 
cher les  complots  révolutionnaires  qui  pouvaient  menacer 
la  tranquillité  des  divers  États  de  la  Péninsule.  C'eût  été, 
pour  le   gouvernement  autrichien,  un  moyen  certain 
d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  ces  Étal». 
M*  de  Metternich  en  entretint  d^abord  l'empereur  Alexan- 
dre comme  d'une  idée  sans  consistance,  née  de  l'inspira^ 
tion  du  moment.  Puis,  après  avoir  fait  entrer  dans  son 
projet  le  ministre  de  Sardaigne,  il  en  parla,  le  23  no- 
vembre, au  cardinal  Spina  à  qui  il  le  présenta  comme 
le  seultnoyen  efficace  de  lutter  contrôles carbonari.  Le 
cardinal  répondit  qu'il  y  voyait  de  graves  inconvénients, 
que,  dans  l'état  de  choses,  toutes  les  cours  italiennes,  celle 
de  Rome  particulièrement,  étaient  en  parfait  accord  de 
vues  et  de  confiance  avec  l'Autriche^  qu'elles  se  faisaient 
naturellement  les  plus  intimes,  les  plusdëlicates  commu-< 
nications,  mais  que  ces  communications  ne  pourraient 
avoir  lieu  avec  le  même  abandon  dans  une  assemblée 
officielle,  composée  des  représentants  de  huit  Étals.  Le 
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ministre  sarde,  M.  de  La  Tour,  étant  allé,  le  mênae  jour, 
appuyer  auprès  du  cardinal  la  proposition  de  M.  de 
Metternich  en  indiquant  Plaisance  comme  Je  siège  le 
plus  convenable  de  la  commission-  d'enquête,  l'envoyé  du 
Saint-Siège  lui  fit  des  objections  analogues  à  celles  qu'il 
avait  opposées  au  chancelier  autrichien. 

La  cour  de  Rome,  informée  par  son  ministre  de  cette 
proposition,  lui  donna  l'ordre  de  la  repousser  de 
la  manière  la  plus  positive.  Le  cardinal  Consalvi  lui 
écrivit  qu'un  envoyé  du  chef  de  l'Église  ne  pouvait  être 
le  président  d'une  commission  de  police  et  que  sa  dignité, 
non  plus  que  le  caractère  du  Saint-Père,  ne  le  lui  per- 
mettait pas.  A  cet  argument  péremptoire,  le  cardinal 
Spina  ajoutait  que  la  haine  de  l'Autriche  étant  une  des 
causes  les  plus  puissantes  du  trouble  et  de  l'agitation  aux- 
quels l'Italie  était  livrée,  la  mesure  proposée  ne  ferait 
qu'aggraver  le  mal,  et  que, d'ailleurs,  les  gouvernements 
n'obtiendraient  plus  de  révélations  sur  les  projets  de 
conspiration  lorsqu'on  saurait  que  le  secret  devait  en 
être  confié  à  une  commission  nombreuse.  Il  demanda 
aux  plénipotentiaires  français  de  le  soutenir  dans  sa  ré- 
sistance au  plan  autrichien,  et  ils  s'y  engagèrent.  M.  de 
La  Ferronnays  alla  trouver  l'empereur  Alexandre  et 
appela  sa  sérieuse  attention  sur  une  combinaison  dont 
M.  de  Metternich  ne  lui  avait  parlé  que  très-légèrement. 
L'Empereur  ainsi  averti  promit  de  s'en  informer 
avec  plus  de  détail  ;  et  le  cardinal  lui  ayant,  par  le  con- 
seil de  M.  de  La  Ferronnavs.  demandé  une    audience 
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particulière,  le  confirma  dans  cette  disposition.  Jus- 
qu'à ce  moment,  aucun  des  autres  ministres  italiens 
n'avait  osé  se  prononcer  contre  l'idée  de  la  commis- 
sion d'enquête.  Voyant  la  lutte  engagée,  ils  s'enhar- 
dirent à  y  prendre  part.  Le  ministre  de  Lucques,  puis 
celui  de  Toscane  cessèrent  de  dissimuler  la  répugnance 
que  cette  idée  inspirait  à  leurs  cours.  M.  de  La  Tour 
lui-même,  cherchant  à  revenir  sur  le  consentement  que 
la  crainte  lui  avait  arraché,  demanda,  de  concert  avec  le 
cardinal,  que  les  détails  du  projet  autrichien  leur  fussent 
communiqués  par  écrit.  M.  de  Metternich  sembla  d'abord 
vouloir  leur  donner  cette  satisfaction,  mais,  voyant  que 
les  choses  tournaient  contre  lui,  il  laissa  tomber  l'affaire. 
Le  cardinal  se  montrait  d'ailleurs  disposé,  tout  en  re- 
poussant la  commission  d'enquête,  à  concourir  par 
d'autres  moyens  à  la  répression  du  carbonarisme^  par 
exemple,  à  consentir  à  ce  que  les  gouvernements  italiens 
prissent  l'engagement  de  se  livrer  réciproquement  les* 
accusés  politiques.  Il  est  à  remarquer  que  le  ministre  de 
Prusse,  si  empressé  d'ordinaire  à  appuyer,  a  exagérer 
mêm^  les  vues  anti-libérales  du  cabinet  de  Vienne, 
tenait,  en  cette  occasion   un  tout  autre  langage. 

Cependant,  il  était  enfin  décidé  que  les  forces  autri- 
chiennes n'évacueraient  pas  immédiatement  le  Piémont. 
Dans  une  conférence,  non  pas  du  congrès  tout  entier, 
mais  des  représentants  des  États  intéressés,  M.  de  La 
Tour  avaitprésenté,  pour  la  prolongation  de  l'occupation, 
une  demande  qui,  naturellement,  avait  été  accueillie, 
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et  il  i>e  refilait  ptas  qu'i  la  reproduire,  pour  !a  forme, 
daas  niie  confènet)€e  gé^nérale.  M.  de  Metteroich  qBi, 
jusqu'alors,  avait  évité  1>0«it  entretien  avec  les  ministres 
français  sur  les  afîak^s  d'Italie  €t  D*avatt  rëpondii  aux 
questions  de  M.  de  MotrtmorelH^y  qB'en  a/ssurant  qu'il 
n'y  avait  pasde  négociation  entamée  à  ce  sujet,  rompît 
enfin  <5e  long  silence  endisatît,  le  4*'  décembre,  fc  M.  de 
La  Ferronnayf,  que  la  q««8tlo»  d«  Piènaolrt  était  réglée; 
que  l'évacuation  comf^lëte  de  ce  pays  aurait  tîea  au  mois 
de  septembre  de  l'année  suivante;  que,  quant  à  lui,  il . 
aurait  préféré,  «omme  le  gouvernement  français,  qu'elle 
fût  immédiate,  qu'il  Tavait  demandé,  mais  que  le  roi  de 
Sardaigne  et  l'empereur  d'Autriche  &êl  avaient  jugé  au- 
trement.- 

La  négociation  relative  à  l'occupation  de  Naples s'était 
suivie  d'une  manière  encore  plus  mystérieuse.  Il  ne  s'agis- 
sait nullement  de  mettre  un  terme  à  cette  occupation, 
mais  le  gouvernement  napolitain,  pliant  sous  le  poids  de 
ses  charges  pécuniaires,  s'efforçait  d'en  faire  adoucir  les 
conditions.  Le  prince  Ruffo  avait  déclaré  que  ce  gouver- 
nement était  dans  l'impossibilité  de  continuer  à  entretenir 
les  troupes  autrichiennes  sur  le  pied  fixé  par  la  conven- 
tion de  182! ,  et  que^  si  Ton  ne  réduisait  pas  à  six  millions 
de  ducats  les  onze  millions  stip-ulésparelle,  il  devrait  pro- 
chainement suspendre  ses  payements.  Une  commission 
composée  de  deux  diplomates  autrichiens,  MM.  de  Mercy 
^et  de  Ficquelmont,  avait  été  chargée  d'examiner  à  ce 
point  de  vue  l'état  du  royaume.  M.  de  Metternich  disait^  ' 
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d'ailleurs,  que,  quels  que  fusseftt  les  résultats  de  cet 
examen,  rAutriche  ne  laisserait  ses  soldats  dans  îes  Étal» 
napolitains  qu'en  assez  grand  f)ombre  pour  <{u'ils  fosseat 
à  Tabri  de  tout  danger,  c'est-à-dire  au  nombre  de  3S,000 
au  moins,  il  était  bien  sûr  que  le  roi  Ferdinand  voudrait 
les  conserver  à  quelque  prix  que  •œ  fût.  La  terreur 
dont  ce  prince  s'était  montre  obsédé  à  Laybach  n'était 
pas  encore  dissipée.  En  partant  de  Naples  pour  se  ref^dre 
à  Vérone,  il  avait  exigé  que  des  troupes  autrichies^nes 
fussent  échelonnées  sur  la  route  qu'il  avait  à  parcourir, 
et,  toujours  peu  pressé  de  retourner  au  milieu  de  ses 
sujets  dont  il  redoutait  la  turbulence^  il  se  proposait 
d'aller  passer  quelque  temps  à  Vienne  après  le  congrès. 
•  Tout  étant  enfin  décidé  en  principe  par  rapport  au 
Piémont,  le  congrès  se  réunit,  le  5  décembre,  en  con- 
férence générale.  M.  de  Metfeernich  donna  lecture  de 
la  convention  de  Novare  qui,  en  stipulant  que  l'occupa- 
tion militaire  durerait  jusqu'au  1"  septembre  1822, 
avait  laissé  aux  souverains  réunis  en  congrès  le  soin  de 
prendre  en  considération  la  situation  du  royaume  sarde, 
de  concert  avec  le  roi  de  Sarda igné,  et  de  décider  s'il 
convenait  de  prolonger  ou  de  faire  cesser  cette  occupa- 
tion. Les  représentants  de  l' Autriche,  de  la  Prusee  et  de 
la  Russie,  qui  avaient  pris  part  à  cette  conv^tton,  assis- 
taient à  la  conférence  comme  parties  délibérantes;  ceux 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  y  avaient  été  appelés 
pour  recevoir  communication  de  ce  qu'on  avait  décidé 
sans  eux.  Le  ministre  sarde,  M.  de  La  Tour,  y  fut  in- 
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Iroduit  pour  présenter  un  mémoire  qui  faisait  connaître 
Tétat  du  Piémont  et  les  vœux  de  son  gouverne- 
ment. C'était  l'exposé  du  système  d'administration 
adopté  par  le  roi  Charles-Félix.  Convaincu,  disait-il, 
que  le  premier  besoin  des  sociétés  est  la  justice,  le  roi 
avait  voulu  que  la  réorganisation  de  son  royaume 
commençât  par  la  punition  des  auteurs  de  la  révo- 
lution de  1821.  Cinq  cent  vingt-trois  avaient  été 
jugés,  quatre-vingt-onze  condamnés  à  mort  (nous 
avons  vu  que  deux  seulement  avaient  été  exécutés), 
trente-cinq  à  un  emprisonnement  perpétuel  ou  à  long 
terme,  les  autres  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police.  Une  commission  militaire  avait ,  de 
plus,  été  chargée  d'examiner  la  conduite  de  tous  les 
officiers  qui  ne  s'étaient  pjas  ralliés,  à  Novare,  à  la  por- 
tion de  l'armée  piémontaise  restée  fidèle.  On  les  avait 
partagés  en  cinq  classes  :  les  officiers  supérieurs  ayant 
porté  les  armes  contre  le  Roi  et  ceux  qui  s'étaient  ré- 
voltés contre  leurs  chefs  avaient  été  renvoyés  devant  les 
tribunaux  comme  traîtres;  les  officiers  subalternes  placés 
dans  les  mêmes  conditions  avaient  été  punis  par  la  des- 
titution et  la  prison;  on  avait  simplement  destitué  les 
officiers  supérieurs  qui,  sans  prendre  les  armes,  avaient 
obéi  aux  autorités  révolutionnaires,  et  aussi,  à  quelques 
exceptions  près,  les  officiers  subalternes  coupables  de  la 
même  faute;  on  avait  mis  à  la  retraite,  avec  ou  sans 
pension,  ceux  qui,  sans  motif  légitime,  n'avaient  pas 
rejoint  l'armée  royale  à  Novare.  Les  officiers  même  de 
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cette  dernière  armée  avaient  été  soumis  à  un  examen 
secret,  mais  sévère  ;  un  certain  nombre  avaient  été  ap- 
pelés à  se  justifier,  et  ceux  qui  n'avaient  pu  le  faire 
avaient  été  déclarés  démissionnaires  et  soumis  à  une 
résidence  déterminée.  De  plus,  on  avait  demandé  à  cha- 
que colonel  un  tableau  moral  des  sous-officiers  de  son 
régiment  ;  ceux  qui  s'y  étaient  trouvés  désignés  d'une 
manière  peu  favorable  avaient  été  renvoyés  devant  la 
commission,  et  plusieurs  destitués.  On  avait  congédié  de 
même  les  soldats  coupables  et  incorrigibles.  Tous  les 
régiments  fidèles  avaient  été  conservés,  ceux  qui  s'étaient 
mal  conduits,  supprimés.  Le  gouvernement  s'était  imposé 
la  règle  de  ne  placer  que  des  officiers  exempts  de  tout 
reproche.  Les  officiers  répondaient  de  leurs  sous-officiers 
et  des  soldats.  Un  nouveau  code  pénal  avait  été  promul- 
gué. Les  colonels  et  chefs  de  corps  chargés  de  la  police 
des  régiments  et  des  brigades  étaient  tenus  de  rendre  un 
compte  périodique  de  la  conduite  et  de  l'esprit  de  leurs 
subordonnés.  A  partir  du  moment  oii  ces  mesures  avaient 
été  prises,  quarante-cinq  officiers  seulement  avaient  été 
notés  d'une  manière  défavorable,  et,  bien  qu'il  n'y  eût 
contre  eux  aucune  charge  positive,  ils  devaient  être 
jugés  prochainement.  Ce  n'était  pas  seulement  da^s  l'ar- 
mée que  le  Roi  travaillait  à  détruire  les  éléments  cor- 
rompus qu'y  avait  introduits  la  révolution.  La  conduite 
de  tous  les  employés  était  scrutée  rigoureusement  par 
une  commission  d*enquête  dont  les  décisions  étaient 
révisées  par  une  seconde  commission.  L'ancienne  police 
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avait  été  remplacée  par  une  nouvelle  qu'exerçaient  con* 
curremment  plusieurs  classes  de  fonctionnaire»  indépen^ 
dants  les  uns  des  autres.  On  avait  augqpief^t^  le  uon^)rede8 
carabiniers  ou  gendarnies.  Le  corps  eu$eigiiiau|  ayait  été 
épuré.  Tout  étudiant  compromis  s'ét^^it  tu  expulser  des 
écoles,  auxquelles  on  avait  dopné  de  nouveam;  règle- 
ments qu'on  86  réservait  d'améliorer  d'après  les  leçop» 
de  l'expérience,  sans  s'écarter  jamais  du  principe  de  ne 
pas  permettre  une  trop  grande  extension,  non  pas  de  U 
véritable  science,  toujours  utile,  mais  de  ces  demi-Iu* 
mières  dont  la  Révolution  se  servait  si  habilement  pour 
égarer  les  peuples  et  faire  leur  malheur.  Le  Roi  s'était 
aussi  occupé  de  réorganiser  le  gouvernement.  Ferme- 
ment décidé  à  ne  jamais  admettre  aucune  institution  dont 
le  but  évident  ou  caché  tendrait  à  limiter  l'autorité  sou* 
veraine,  mais  toujours  disposé  à  satisfaire  aux  besoins  réels 
de  ses  sujets,  il  avait  renoncé  à  des  formes  d'administra'» 
lion  qui  ne  convenaient  plus  à  un  siècle  trop  corrompu 
pour  avoir  besoin  d'autre  chose  que  d'une  justice 
sévère  et  impartiale;  il  avait  réformé  l'organisation  judi- 
ciaire en  supprimant  les  juges  isolés  et  en  remplaçant 
les  ëpices  des  magistrats  par  un  traitement  fixe;  il  avait 
créé  un  système  hypothécaire^  diminué  le  nombre  des 
notaires^  augmenté  leurs  émoluments  et  modifié  la  légis^ 
la tion  des  eaux  et  forêts  et  des  mines.  La  noblesse,  cet 
ouvrage  des  siècles,  ce  premier  rempart  des  trônes,  devait 
bientôt  trouver  un  nouveau  lustre  dans  les  dispositions 
d'une  loi   spéciale.    L'administration   communale,  les 
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institutions  de  bienfaisance,  le  régime  des  prisons,  rece-< 
vraient  une  organisation  complète.  La  marine  serait 
augmentée,  les  routes  achevées  ou  mises  en  voie  d'achè- 
vement. Les  révolirtionnaires^  disait  encore  le  mémoire, 
étaient  tellement  abattus  et  sentaient  tellement  leur 
impuissance,  qu'ils  auraient  perdu  jusqu'à  Tespérancesi 
l'Europe  ne  recelait  encore  un  foyer  ardent  de  révolution 
qui  soutenait  leur  courage.  Le  Roi  déclarait  donc  que 
Tœuvre  de  la  régénération  du  Piémont  était  terminée, 
que  le  temps  était  venu  où  l'armée  d'occupation ,  ce 
secours  sollicité  par  lui-même,  n'était  plus  nécessaire, 
que  l'occupation  pouvait  cesser  immédiatement  et  qu'il 
répondait  de  lia  tranquillité  de  ses  États;  mais  il  savait 
que,  dans  une  cause  qui  était  celle  de  l'Europe  entière, 
l'empressement  à  soulager  ses  peuples  ne  devait  pas 
l'emporter  sur  la  considération  des  dangers  qui  résulte- 
raient de  la  précipitation,  et,  pour  donner  une  preuve 
nouvelle  de  son  désir  de  tout  sacrifier  à  l'intérêt  général, 
il  proposait  à  ses  alliés  de  ne  retirer  que  graduellement 
et  par  tiers  le  corps  d'occupation,  de  telle  sorte  que  les 
Etats  sardes  fussent  entièrement  évacués  au  30  septem- 
bre 1823. 

A  ce  mémoire,  témoignage  singulier  de  l'étrange  idée 
qu'on  se  formait  à  Vérone  des  conditions  d'un  bon  gou- 
vernement, M.  de  Metternich  fit,  au  nom  de  rAutriche, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  une  réponse  qui  exprimait 
une  vive  reconnaissance  de  tout  ce  que  Sa  Majesté  sarde 
avait  fait  pour  la  tranquillité  de  l'Italie,- et  par  laquelle 
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l'Autriche  acceptait  sa  proposition  pour  la  prolonga- 
tion de  l'occupation.  Le  chancelier  autrichien  déclarait 
qu'il  aurait  lui-même  insisté  pour  l'évacuation  immé- 
diate et  complète  du  Piémont,  si  les  circonstances  résul- 
tant de  la  révolution  d'Espagne  ne  lui  eussent  paru  con- 
seiller de  la  différer. 

M.  de  La  Tour  présenta  ensuite  une  autre  note  relative 
aux  sujets  piémontais  condamnés  par  contumace  et 
réfugiés  en  Suisse,  qui  'cherchaient  à  répandre,  de  cet 
asile,  le  mécontentement  et  h  révolte  dans  les  Etats 
sardes.  Le  Roi  avait  déjà  fait  prier  le  gouvernement  suisse 
de  les  expulser  de  son  territoire.  Ce  gouvernement  était 
disposé  à  y  consentir,  mais  s^  bonne  volonté  restait  sans 
effet,  aucun  des  ministres  des  États  limitrophes  ne  vou- 
lant leur  délivrer  de  passe-ports.  Le  cabinet  de  Turin  ex- 
primait donc  le  vœu  que,  par  le  concours  des  hautes  puis- 
sances, ils  pussent  être  éloignés.  L'Autriche  et  la  Prusse 
appuyèrent  cette  réclamation  et  tombèrent  d'accord,  de 
concert  avec  la  Russie,  que  les  légations  accréditées  à 
Berne  remettraient  aux  réfugiés  des  passe-ports  pour 
Hambourg  où  on  les  embarquerait  pour  l'Amérique. 
Les  plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre  dirent 
qu'ils  ne  pouvaient  qu'en  référer  à  leurs  gouverne- 
ments. 

Cet  incident  terminé,  M.  de  Meiternich  prononça 
une  allocution  dont  le  sens  était  qu'alors  même  que  le 
congrès  n'aurait  d'autres  résultats  que  les  déterminations 
prises  à  Tégard  du  Piémont,  une  tâche  assez  belle  au- 
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rait  été  accomplie^  et  que^quant  à  Naples,  il  était  en 
mesure  d^aDnoncer  officiellement  que  le  nombre  des 
soldats  autrichiens  occupant  les  Deux-Siciles  serait 
réduit  dans  une  'forte  proportion ,  comme  aussi  les 
sommes  à  payer  pour  leur  entretien,  quoique  ce  pays 
ne  méritât  pas  une  telle  faveur  et  que  rAutriche  fût 
en  droit,  en  vertu  des  traités,  d'y  laisser  pendant  trois 
ans  la  totalité  des  forces  qui  s'y  trouvaient.  Les  plénipo- 
tentiaires de  France  et  d'Angleterre  adhérèrent,  au  nom 
de  leurs  cours,  aux  résolutions  qu'on  venait  de  leur 
faire  connaître.  • 

M.  de  La  Ferronnays,  dans  un  entretien  qu'il  eut 
av.ec  M.  de  La  Tour,  lui  témoigna  sa  surprise  et  son 
regret  du  secret  qu'on  avait  fait  de  la  négociation  aux 
représentants  de  la  France^  bien  que  l'ambassadeur  de 
Sardaigne  à  Paris  eût  été  chargé  antérieurement  de 
réclamer  l'appui  du  cabinet  des  Tuileries.  M.  de  La 
Tour  répondit,  non  sans  quelque  embarras  ,  que  la 
France  n'ayant  pas  signé  le  traité  de  Novare,  n'avait  pu 
prendre  part  à  une  négociation  qui  avait  trait  à  son 
exécution,  que  le  cabinet  de  Turin  avait  trouvé  celui  de 
Vienne  aussi  favorablement  disposé  qu'on  pouvait  le 
souhaiter,  mais  que,  s'il  avait  rencontré  des  difficultés,  il 
aurait  eu  recours  à  la  France  dont  l'attitude  et  le  lan- 
gage lui  avaient,  d'ailleurs,  été  d'un  grand  secours. 

Bientôt  après,  les  plénipotentiaires  français  remirent 

-  à  M.  de  Metternich  le  projet  d'une  note  qui  invitait 

les  alliés  à  concerter    une   démarche  à  faire  auprès 
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du  roi  de  Sardaigne  pour  l'engager  à  mettre  fin  aux 
inquiétudes  causées  par  la  prolongation  de  l'exil  du 
prince  de  Garignan.  Ils  témoignèrent  aussi  au  ministre 
autrichien,  le  dësir  de  savoir  quelle  stiite  le  roi  de 
Naples  avait  donnée  à  l'établissement  du  gouvernement 
consultatif  promis  à  Laybach.  M.  de  Metternich  leur 
donna  l'assurance  qu'ils  seraient  satisfaits  sur  l'un  et 
l'autre  point. 

Une  seule  de  ces  promesses  devait  recevoir  son  accom- 
plissement. Le  8  décembre,  dans  une  conférence  consa- 
crée à  la  question  napolitaine,  le  prince  Ruffo  lut.  un 
mémoire  où  il  exposait  que  l'entier  épuisement  des 
ressources  de  son  gouvernement  l'avait  mis  dans  la  né- 
cessité de  demander  le  rappel  d'une  partie  du  corps 
d'occupation  autrichien  ;  que  M.  de  Metternich  ayant 
proposé  de  le  réduire  de  52,000  à  35,000  hommes,  il 
avait  répondu  que  cela  ne  suffisait  pas  dans  la  triste 
situation  du  pays;  que  M.  de  Metternich  avait  alors 
promis  de  faire  examiner  par  un  commissaire  la  pos- 
sibilité d'effectuer  des  économies  sur  les  dépenses 
du  matériel,  et  qu'après  des  contestations  prolongées, 
le  cabinet  de  Naples,  tout  en  persistant  à  considérer  ces 
concessions  comme  insuffisantes ,  avait  dû  se  résigner  à 
ne  pas  obtenir  davantage.  Le  prince  Ruffo  parlait  enr 
suite  des  changements  dont,  suivant  lui,  l'expérience 
avait  fait  reconnaître  l'indispensable  nécessité  dans  la 
forme  de  gouvernement  arrêtée  à  Laybach.  Un  mémo- 
randum joint  à  la  note  expliquait  que  l'existence  de 
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deux  consultes  d'État,  l'une  pour  les  provinces  continen- 
lates,  l'autre  pour  la  Sicile,  résidant,  la  première  à 
Naples,  l'autre  à  Palerme,  étant  de  nature  à  disjoindre 
les  deux  parties  de  la  monarchie^  il  avait  été  décidé 
qu'elles  résideraient  toutes  deux  auprès  du  Roi,  séparées 
pour  la  discussion  de  tout  objet  se  rattachant  aux  intérêts 
de  Tun  des  deux  pays,  se  réunissant  au  contraire  en  con- 
seil général  lorsqu'ils  s'agirait  d'objets  d'un  intérêt  com- 
Uiun,  et  qu'elles  ne  tarderaient  pas  à  être  formées  et 
instituées.  Le  congrès  reçut  ces  communications  sans 
en  faire  l'objet  d'aucune  observation.  Les  plénipoten- 
tiaires de  France  et  d'Angleterre  déclarèrent  ne  pouvoir 
signer  le  protocole  où  ces  mesures  étaient  constatées^ 
mais  après  la  signature  de  ce  protocole  qui,  par  son 
extrême  brièveté^  ne  laissait  pas  même  soupçonner  le  dis- 
sentiment existant  entré  les  cabinets  de  >Vienne  et  de 
Naples  au  sujet  des  dépenses  de  l'occUpation,  ces  pléni- 
potentiaires prirent  part  à  la  suite  de  la  conférence  dont 
il  ne  devait  être  dressé  aucun  procès-verbal.  Le  prince 
Ruffo  dit  que  le  gouvernement  napolitain,  désespé- 
rant de  remédier,  par  les  moyens  ordinaires,  à  l'état  de 
coufUsioti  et  d'épuisement  où  se  trouvait  le  royaume, 
avait  ouvert  des  négociations  pour  engager  à  son  service 
3,000  Hanovriens  et  3,00ft  Suisses^  qu'une  convention 
déjà  conclue  à  cet  effet  avec  le  Hanovre  n'avait  pas  été 
ratifiée,  mais  que  le  Roi,  désirant  avoir  à  sa  disposition 
un  corps  de  troupes,  étranger,  par  sa  naturel  à  l'esprit 
de  paVti,  tenait  beaucoup  à  obtenir  des  régiments  suisses. 
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et  qu*il  priait  ses  alliés  d'appuyer  les  démarches  qu'on 
ferait  pour  cela  auprès  des  cantons.  Les  ministres  des 
puissances  adhérèrent  à  cette  demande,  et  les  plénipo- 
tentiaires français,  particulièrement  interpellés,  promi- 
rent le  concours  le  plus  actif  de  leur  cour  pour  une 
négociation  dont  le  succès  devait  préparer  l'évacuation 
des  États  napolitains  par  les  forces  autrichiennes. 

M.  de  Metternich  prit  ensuite  la  parole  pour  dire  que 
les  matières  sur  lesquelles  le  congrès  avait  à*  délibérer 
étant  épuisées,  il  ne  restait  plus  qu'à  communiquer  aux 
gouvernements  de  l'Italie  centrale  ce  qui  avait  été  ar- 
rêté à  regard  de  Naples  et  du  Piémont.  Il  rappela  que 
le  congrès  de  Laybach  avait  fait  une  circulaire  pour  por- 
ter l'attention  des  princes  italiens  sur  l'administration 
de  leurs  états,  que  cette  pièce  avait  donné  lieu  aux 
bruits  les  plus  étranges,  qu'on  était  allé  jusqu'à  dire  que 
la  cour  de  Vienne  voulait  forcer  les  princes  à  accorder 
des  institutions  à  leurs  sujets,  jusqu'à  la  représenter 
comme  opprimant  les  peuples  d'Italie,  mais  qu'en  réalité 
la  circulaire  n'avait  produit  aucun  effet,  et  il  exprima 
la  crainte  qu'il  n'y  eût,  dans  quelques-uns  des  gouver- 
nements de  ^a  Péninsule,  particulièrement  dans  celui  de 
Sa  Sainteté,  un  peu  de  faiblesse  et  une  dangereuse 
insouciance.  Après  avoir  qualifié  en  termes  sévères lacon- 
duite  et  l'administration  de  ces  gouvernements,  il  pro- 
posa de  les  exhorter,  par  une  nouvelle  circulaire  des 
cabinets  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourff,  à 
chercher  de^  moyens  efficaces  de  déjouer  les  machina- 
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lions  des  révolutionnaires  menacaDt  d'emtft*aser  encore 
l'Italie.  La  proposition  fut  adoptée,  et  le  soin  de  rédiger 
la  dépêche  en  question  fut  confié  à  M.  de  Lebzeltern. 
Comme  il  était  facile  Se  prévoir  que  les  ministres  italiens 
voudraient  répondre  aux  accusations  dont  ils  venaient 
d'être  l'objet,  M.  de  Metternich  fit  décider  que,  dans  le 
cas  où  ils  voudraient  remettre  des  mémoires  au  congrès, 
on  les  inviterait  à  les  communiquer  séparément  aux 
divers  cabinets;  il  en  donna  pour  motif  qu'en  les  pré- 
sentant directement  en  conférence,  ils  forceraient  TÀu- 
triche,  soit  à  paraître  approuver  par  son  silence  un  état 
de  choses  qu'elle  était  loin  de  trouver  satisfaisant,  soit  à 
élever  de  fâcheuses  contestations  et  à  détruire  des  illu- 
sions trop  flatteuses  en  alléguant  des  faits  et  des  preuves 
positives.  À  cet  argument,  les  ministres  français  répon- 
daient que  s'il  ne  s'agissait,  comme  semblaient  l'indiquer 
les  termes  mêmes  de  la  proposition  autrichienne,  que  de 
donnerd'utilesconseilsauxprinces  italiens,  ilsn'y  voyaient 
aucun  inconvénient  et  nV  faisaient  aucune  objection, 
mais  qu'il  leur  serait  impossible  de  ne  pas  appeler  l'at- 
tention de  la  conférence  sur  les  conséquences  de  toute 
démarche  qui  porterait  atteinte  à  l'indépendance  des 
cours  d'Italie. 

Après  la  levée  de  la  séance,  M.  de  La  Ferronnays, 
s'approchant  de  M.  de  Metternich^  lui  parla  de  l'inquié- 
tude que  l'idée  d'une  commission  d'enquête  avait  inspi- 
rée au  cardinal  Spina  et  aux  ministres  de  Toscane  et  de 
Lucques  :  c  J'avais  fait  naître  à  dessein  cette  crainte,  > 
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lui rtponditie  ministre  autrichien;  i  elle  leur  fera  pa- 
»  rattre  bien  douce  X admonition  paternelle  que  nous 
»  allons  leur  donner,  i 

Fort  irrité,  en  réalité,  de  la  résistance  que  la  cour  de 
Rome  opposait  à  ses  projets,  il  s'efforçait  de  tourner  en 
ridicule  le  gouvernement  romain  ;  il  blâmait  fadminis* 
tration  des  prêtres;  il  disait  que  tout  tombait  en  pour- 
riture dans  les  Etats  de  TÉglise,  et  qiie  cet  ordre  de 
choses.,  onéreux  aux  peuples  qui  le  supportaient^  était 
surtout  dangereux  pour  Tltalie,  parée  qu'il  protégeait 
l'existence  dès  carbonari  dont  le  foyer  était  établi  sur 
le  territoire  pontifical.  Le  cardinal  Spina^  n'ignorant 
pas  ces  propos,  déclafait  qu'il  n'avait  pas  Voulu  rendre 
compte  à  l'Autriche  de  Tadministration  de  son  pays,  mais 
qu'il  serait  heureux  d'obtenir  la  faculté  de  réfuter  les 
calomnies  transmises  à  M.  de  Metternich  par  le  secré- 
taire de  lambassade  d'Autriche  à  Rome.  <  On  prétend,  i 
disait-il,  t  que,  sous  le  régime  pontifical,  il  faut  entrer 
»  dans  les  ordres  pour  prétendre  aux  emplois.  Cepen- 
»  dant,  à  Texception  de  la  seule  ville  de  Rome,  tous  les 
»  juges  sont  séculiers  aussi  bien  que  la  plupart  des  gou- 
»  verneurs  de  province  et  la  totalité  des  employés 
»  subalternes.  L'armée  ne  reçoit  d'ordres  que  de  son 
j  général  ;  chacune  des  grandes  légations  est  gouvernée, 
•  il  est  vrai,  par  un  cardinal,  mais  il  n'exerce  aucune 
»  influence  sur  les  tribunaux,  ne  commande  pas  les 
»  troupes,  ne  peut  arrêter  aucune  mesure  administra- 
»  live  sans  avoir  pris  l'avis  de  quatre  conseillers  choisis 


HISTOIRE   DE    LA    RESTAURATION.  587 

parmi  les  principaux  personnages  de  la  province  ;  la 
justice  pourrait,  sans  doute,  être  simplifiée,  mais  elle 
est  équitable  et  sévère.  Il  n'y  a  pas  de  conscription; 
les  impôts  ont  été  beaucoup  diminués  depuis  la  fin  de 
-l'occupation  française,  et  ils  doivent  l'être  encore.  On 
prépare,  dans  d'autres  parties  du  service  public, 
d'utiles  changements.  Toutes  les  améliorations  que 
réclament  des  besoins  réels  doivent  finir  par  être 
adoptées  par  un  gouvernement  électif  comme  celui  du 
Saint-Père.  L'Autriche  nous  accuse  d'indulgence 
pour  les  carbonari.  Nous  sévissons  contre  ceux  qui 
se  conduisent  mal,  mais  leur  nombre  est  moindre 
qu'on  ne  le  dit.  Ce  qui  embrasse  toute  la  population, 
c'est  le  nombre  de  ceux  qui  haïssent  l'Autriche  et 
gémissent  de  l'asservissement  où  elle  tient  ritalle.  Ce 
nombre  s'est  accru  encore  depuis  le  congrès  de  Lay- 
bach.  Cette  haine  réunit  des  opinions  différentes. 
C'est  contre  ceux-là  que  l'Autriche  voudrait  que  nous 
sévissions.  De  bonne  foi,  le  pouvons-nous?  M.  de 
>Metternich  veut  voir  la  cause  du  danger  dans  la 
faiblesse  et  l'impopularité  du  gouvernement  sacerdotal. 
Il  disait  dernièrement  des  légations  :  après  la  mort  du 
pape  actuel,  c*est  fini,  et  ses  agents  y  répandent  qu'à 
la  mort  du  pape,  elles  s'affranchiront  du  gouvernement 
des  prêtres.  N'est-ce  pas  là  préparer  des  troubles?  Et 
quand  on  a  vu  la  cour  de  Vienne  nous  forcer  à  rece- 
voir garnison  à  Ferrare  et  laisser  plusieurs  années  à 
Bologne  1,800  hommes  que  nous  n'avons  pu  faire 
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>  partir  que  depuis  deux  ans,  ne  donne-t-elle  pas  à 
I  supposer  qu'elle  a  le  projet  de  faire  énoncer  par 
»  les  habitants  des  vœux  de  réunion  ou,  au   moins, 

>  d'occuper  de  nouveau  dans  Bologne  un  point  cen- 
1  tral?  I 

Ainsi  parlait  le  cardinal  Spina.  Il  aurait  voulu  avoir 
une  explication  avec  M.  de  Metternich.  Celui-ci  lui 
assigna  un  rendez-vous,  lui  donna  à  lire  toutes  les  pièces 
relatives  aux  afl'aires  d'Espagne  comme  si  c'eût  été 
Tobjet  de  leur  entrevue,  et  le  quitta  ensuite  sans  lui 
laisser  le  temps  d'en  aborder  le  véritable  motif.  Le 
cardinal  avait  demandé  une  audience  à  l'empereur 
Alexandre.  Le  chancelier  d'Autriche  trouva  moyen 
d'empêcher  qu'elle  ne  lui  fût  accordée.  Il  détourna  aussi 
l'Empereur  du  projet  qu'il  avait  eu  de  faire  un  voyagea 
Rome.  Une  de  ses  grandes  préoccupations  était  d'empê- 
cher des  rapports  intimes  entre  la  Russie  et  le  Saint- 
Siège.  Il  craignait,  apparemment,  que  l'esprit  d'A- 
lexandre, si  accessible  aux  influences  religieuses,  n'en 
reçût  quelque  impression  et  qu'il  n'ajoutât  moins  de  foi 
aux  déclamations  du  cabinet  de  Vienne  contre  les  dan- 
gers du  carbonarisme,  lorsqu'il  verrait  que  la  cour  de 
Rome,  qui  avait  tant  de  motifs  de  les  redouter,  trouvait 
qu'on  en  exagérait  la  gravité.  Aussi  ne  cessait-il  pas 
d'accuser  la  politique  de  cette  cour,  et  son  lailgage  exer- 
çait une  certaine  action  sur  les  ministres  russes. 

Les  représentants  des  cinq  grandes  puissances  s'étant 
réunis  dans  la  matinée  du  H  décembre,  le  chancelier 
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autrichien  mit  sous  leurs  yeux  la  circulaire  que  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Russie  devaient  envoyer  à  leurs  ministres 
auprès  des  cours  italiennes.  La  Prusse  et  la  Russie  ac- 
ceptèrent sans  diiBculté  le  projet  préparé  par  M.  de  Leb- 
zeltern,  bien  qu'au  gré  d'un  des  plénipotentiaires  prus- 
siens, M.  de  Hatzfeldt,  il  ne  fût  pas  assez  sévère. 

Le  même  jour,  les  ministres  italiens  ayant  été  appelés 
à  une  conférence  générale,  on  communiqua  h,  ceux  des 
Etats  de  Tltalie  centrale  les  procès-verbaux  des  confé- 
rences relatives  à  l'évacuation  prochaine  du  Piémont  et 
à  la  réduction  de  Tarmée  d'occupation  •de  Naples.  M.  de 
Metternich  lut  ensuite  la  circulaire  collective  rédigée 
par  M.  de  Lebzeltern.  Deux  révolutions,  disait-elle, 
avaient  éclaté  en  Ilalie.  La  contagion  qui  les  avait  pro- 
duites venait  du  dehors,  mais,  si  elle  n'avait  pas  trouvé 
sur  les  lieux  des  éléments  favorables,  le  développement 
n'en  eût  sans  doute  pas  été  si  rapide  et  si  complet.  Les 
augustes  souverains,  persuadés  que  le  repos  di  à  la 
seule  présence  d'une  force  protectrice  n'a  pas  de  garan- 
ties de  durée,  engageaient  les  États  italiens  à  perfectionner 
leurs  systèmes  d'administration.  Bien  loin  de  penser  à 
intervenir  dans  le  régime  intérieur  d'États  indépendants, 
ils  n'avaient  voulu  que  signaler  à  des  gouvernements 
dont  les  intérêts  étaient  analogues  aux  leurs,  au  point  de 
vue  de  la  tranquillité  européenne,  Texislence  d'un  mal 
dont  ils  venaient  de  comprimer  les  dangereux  déborde- 
ments. Ils  faisaient  des  vœux  pour  que  la  paix  de  l'Italie 
ne  fût  pas  exposée  à  de  nouveaux  troubles.  Ces  vœux, 
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ces  sollicitudes  étaient  teKement  conformes  au  principe 
de  la -solidarité  qui  rendait  le  bien  et  le  mal  communs 
entre  tous  les  membres  de  la  grande  famille  européenne, 
ils  étaient  inspirés  par  une  amitié  si  franche  et  si  vraie 
pour  les  cours  d'Italie,  qu'ils  ne  pouvaient  se  ralentir  et 
que  les  légations  des  trois  souverains  devaient  continuer 
à  s'en  rendre  les  interprètes  envers  les  gouvernements 
auprès  desquels  elles  étaient  accréditées.  C'était  dire  assez 
'  clairement  qu'on  se  réservait  de  leur  donner  des  conseils, 
ou  plutôt  des  directions,  avec  h  confiance  qu'ils  s'y 
soumettraient,  bes  ministres  italiens  parurent  générale- 
ment blessés  de  n'avoir  été  appelés  que  pour  recevoir 
cette  espèce  de  mercuriale. 

Avant  qu'ils  n'eussent  pu  y  répondre,  l'attention  du 
congrès  se  trouva  reportée  sur  la  question  d'Espagne, 
qui  semblait  dormir  depuis  quelques  jotits  parce  qu'on 
attendait  les  résolutions  définitives  du  gouvernement 
français.  M.  de  Melternich,  toujours  optimiste,  toujours 
prompt  à  croire  ce  qu'il  désirait,  avait  fini  par  se  flatter 
de  l'espérance  que  la  guerre  n'aurait  pas  lieu.  Comme  il 
le  faisait  remarquer  à  ceux  avec  qui  il  était  en  confiance, 
personne  n'en  voulait  :  la  France  hésitait  évidemment  à 
s'y  engager  ;  l'Angleterre  y  était  plus  opposée  que  jamais; 
la  Prusse,  comme  l'Autriche,  était  loin  de  la  souhaiter; 
la  Russie  elle-même  n'insistait  plus  aussi  vivement  dans 
le  sens  belliqueux.  M.  de  Metternich  aurait  pu  ajouter 
que  la  situation  intérieure  de  l'Espagne,  devenue  moins 
mauvaise  qu'elle  ne  l'était  deux  mois  auparavant,  four- 
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nissait  maintenant  des  strguments  aux  partisans  de  la 
paix.  Cette  amélioration  ne  résultait  pas  seulement  de» 
échecs  éprouvés  par  Tinsurrection  royaliste  et  de  la  dis- 
persion du  gouvernement  d'Urgel,  A^  Madrid^  le  mouve- 
ment révolutionnaire  qui  avait  suivi  le  7  juillet  ^t  qui« 
un  moment,  avait  paru  devoir  tout  emporter,  commen- 
çait à  perdre  de  sa  force.  La  divisiou  s^était  mise  entre  le 
parti  des  francs-maçons^  auquel  appartenaient  les  mi- 
nistres et  la  plupart  des  fonctionnaires  publics,  et  la 
secte  plus  violente  des  comuneros,  qui,  indignés  de 
n'être  pas  admis  à  partager  avec  eux  les  dépouilles  d'une 
victoire  remportée  en  commun,  s'efforçaient  maintenant 
de  les  renverser  en  les  accusant,  dans  les  journaux  et  dan? 
les  clubs,  de  compromettre  la  cause  de  la  Révolution  par 
une  fausse  modération  ;  de  favoriser  les  conspira teurs^  do 
laisser  en  place  des  hommes  mal  intentionnés  et  suspects^ 
et  de  méconnaître  la  dignité  de  la  nation  d^QS  les  rap« 
ports  avec  les  puissances  étrangères,  h^^^  francs-maçons , 
comprenant  le  danger  de  ces  accusations  semblables  à 
celles  qu'ils  avaient  dirigées  eux-mêmes  avec  trop  de 
succès  contre  M.  Martinez  de  la  Rosa  et  ses  collègues,  se 
mirent  en  défense.  Le  ministère,  abandonnant  les  voies 
oii  il  s'était  laissé  engager^  se  rapprocha  des  constitution- 
nels modérés.  Il  était  temps  de  s'arrêter.  Une  véritabie^ 
terreur  commençait  à  s'organiser.  Le  fiscal  chargeât 
poursuivre  les  auteurs  de  la  révolte  absolutiste  du 
7  juillet,  et  qui  était- un  instrument  des  comuneros, 
continuait  à  entasser  dans  les  prisons  tous  ceux  qu'il  lui 
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plaisait  de  comprendre  dans  l'accusation.  Le  bruit  courait 
depuis  quelque  temps  que  M.  Martinez  de  la  Rosa  et  les 
autres  membres  du  précédent  cabinet  allaient  être  arrêtés, 
mais  on  ne  pouvait  croire  que  le  fiscal  d'un  simple, 
conseil  de  guerre  osât  mettre  la  main  sur  des  hommes 
qui,  aux  termes  de  la  constitution,  n'étaient  justiciables 
que  du  tribunal  suprême  et  des  certes.  Tout  à  coup,  on 
apprit  que  le  mandat  d'arrêt  était  lancé  et  que  les  an- 
ciens ministres  n'avaient  pu  s'y  dérober  que  par  la  fuite. 
Un  bruit  plus  alarmant  encore  commençait  à  circuler: 
les  frères  du  Roi,  disait-on^  allaient  être  conduits  en 
prison  ou  du  moins  subir  un  interrogatoire  judiciaire. 
La  mesure  était  comble.  Ce  fut  le  signal  de  la  réaction. 
Les  cortès  discutaient  alors  une  loi  suspensive  de  la 
liberté  individuelle.  Un  des  articles  exemptait  des  visites 
domiciliairesleshôtels  des  ambassadeurs  etministres  étran- 
gers. Sur  la  proposition  d'un  des  membres  de  la  gauche, 
l'assemblée  en  exempta  aussi  le  palais  du  Roi.  Puis, 
après  de  vifs  débats,  statuant  sur  la  réclamation  des 
anciens  ministres,  elle  déclara  qu'ils  ne  pouvaient  être 
jugés  que  par  le  tribunal  suprême.  Des  voix  éloquentes 
s'élevèrent  contre  le  fiscal  prévaricateur  et  contre  le 
ministère  lui-même  qui  n'avait  pas  réprimé  ses  attentats; 
on  dénonça  ses  iniquités,  les  traitements  cruels  qu'il  in- 
fligeait à  ses  victimes.  II  fut  destitué,  et  les  personnages 
considérables  qu'il  avait  incarcérés  recouvrèrent  tous 
leur  liberté.  La  loi  que  les  cortès  avaient  portée  contre 
la  liberté  individuelle  fut  annulée  par  le  veto  royal. 
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d'après  le  conseil  des  ministres  même  qui  l'avaient  pro- 
posée et  à  la  grande  satisfaction  d'un  bon  nombre  de  ceux 
qui  rayaient  votée.  D'autres  mesures  non  moins  signifi- 
catives se  succédaient  presque  journellement  et  prouvaien 
que  les  dispositions  de  l'assemblée  législative  avaie 
complètement  changé,  comme  celles  du  gouvernement. 
La  presse  terroriste  était  poursuivie.  On  reléguait,  on 
déportait  quelques-uns  des  chefs  des  comuneros,  en 
vertu  d'une  loi  d'exception  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
provoquée  lorsqu'ils  comptaient  pouvoir  l'appliquer  à 
leurs  adversaires. 

Il  s'en  fallait  de  beaucoup,  sans  doute,  que  ce  revire- 
ment ne  constituât  un  retour  complet  à  la  politique  de 
sagesse  et  d'hupaanité.  Si  les  honnêtes  gens,  les  amis  de 
Tordre,  n'étaient  plus  proscrits,  ils  restaient  en  dehors 
des  affaires,  sans  pouvoir^  sans  influence  et  trop  profon- 
dément découragés  pour  essayer  d'en  reprendre  aucune. 
La  terreur,  qui  avait  cessé  à  Madrid,  régnait  dans  les  pro- 
vinces livrées  à  la  guerre  civile.  Les  généraux  y  publiaient 
des  édits  où,  s'érigeant  en  législateurs,  ils  décrétaient  la  ' 
peine  capitale,  les  travaux  forcés,  le  pillage,  les  exécu- 
tions militaires  pour  châtier  le  moindre  acte  d'adhésion 
à  la  révolte  ou  même  la  moindre  négligence  dans  l'ac- 
complissement des  ordres  du  gouvernement.  Les  exécu- 
tions et  mêmelesmeurtres  sans  jugement  se  multipliaient, 
frappant  surtout  les  prêtres  et  les  moines. 

Quelque  triste  que  fût  cette  situation  ,  les  dangers 
qui,  peu  de  semaines  auparavant ,  menaçaient  d^  si  près 

XI.  38 


394  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION^ 

le  trône  et  les  personnes  royales  étant  maintenant 
éloignés,  une  inlervention  étrangère  pouvait  paraître 
moins  nécessaire  à  ceux  mêmes  qui  n'en  repoussaient  pas 
le  principe,  et  les  hommes  qui^  pour  des  motifs  bien 
divers,  redoutaient  cette  intervention,  pouvaient  croire 
qu'elle  n'aurait  pas  lieu;  mais,  pour  se  faire  cette 
illusion,  il  fallait  méconnaître  un  fait  qui  dominait 
toutQ  la  question  :  c'est  que  l'Intervention  était  devenue 
pour  le  parti  ultra-royaliste,  en  France,  une  question 
de  politique  intérieure  à  laquelle  il  attachait  une  telle 
importance  qu'à  ses  yeux  elle  primait  et  absorbait  en 
quelque  sorte  toutes  les  autres. 

Le  mécontentement  et   l'inquiétude  que  les  hésita- 
tions évidentes  de  M.  de  Villèle  inspiraient  à  ce  parti 
avaient  été  fort  augmentés  par  un  article  que  le  Journal 
des  Débats  avait  publié  le  13  novembre,  et  dans  lequel 
il  ajoutait  de  nouveaux  arguments  à  ceux  qu'il  avait 
déjà  allégués  pour  empêcher  la  guerre.  Il  y  constatait 
que,  de  la  part  du  congrès,  il  n'y  avait  encore  ni  décla- 
ration ni  ultimatum  qu'on  pût  en  considérer  comme  le 
préliminaire,  qu*à  Madrid  on  était  devenu  plus  calme, 
et  que,  si  la  modération  n'y  régnait  pas,  l'exagération 
avait  diminué.  *  Nous  avons  dit,  i  ajoutait-il,  c  que  les 
•  extravagances  seules  du  parti  dominant  dans  les  cortès 
»  pourraient  forcer  la  France  à  la  guerre.  La  hache  levée 
f  sur  la  tête  d'un   Bourbon  ne  permettrait  pas  à  un 
ï  ministère  royaliste  de  calculer  ni  les  intérêts,  ni  même 
»  les  chances  de  succès.  Mais,  hormis  ce  cas  extrême. . .  »  • 
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qui  peut  douter  que  la  France  doive  tout  faire  pour 
éviter  la  guerre?»..  Nous  avons  démontré  qu'entre 
deux  nations  indépendantes,  le  droit  d'intervention 
armée  ne  saurait  être  fondé  sur  ce  que  Tune  d'elles 
aurait  adopté  une  nouvelle  constitution  tant  qu'elle 
ne  cherche  pas  à  Timposer  aux  autres  peuples*  Le 
danger   résultant  pour  la  France  de   la    détestable 
constitution  des  certes  n'est  rien  en  comparaison  de 
celui  de  l'admission  d'un  droit  de  suprême  révision 
des  constilutiongL  existantes,  légalement  et  diplomati- 
quement reconnues,  dont  on  investirait  un  Congrès. 
Pour  comballre  les  principes  pernicieux  de  la  consti- 
tution espagnole,  il  nous  suifit  de  notre  amour  pour 
nos  rois  légitimes,  de  notre  attachement  à  la  Charte, 
de  notre  possession  tranquille  de  toutes  nos  libertés... 
Rien,  au  contraire,  ne  saurait  garantir  la  tranquillité 
de  la  France  et  de  toute  l'Euiope  occidentale  si  les 
puissances  de  l'Europe  orientale,  si  différentes  de  nous 
par  les  lois,  les  mœuys  et  le§  institutions,  possédaient 
un  droit  nouveau  d'intervenir  dans  notre  régime  cons- 
titutionnel... L'intervention  armée  des  puissances  du 
nord  et  du  centre  de  IrEurppe  pourrait  amener  des 
chances  moins  favorables  encore  au  maintien  des  Bour- 
bons sur  le  trône  que  l'état  actuel  des  choses.  On  peut 
craindre  des  combinaisons  d'événements  qui  amène- 
»  raient  un  parti  espagnol  à  appeler  une  dynastie  élran- 

>  gère  dont   l'établissement  changerait  l'équilibre  du 

>  midi  de  l'Europe  au  détriment  de  la  France...  Une 
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»  autre  chance  fatale,  ce  serait  de  jeter  l'Espagne  dans  les 
»  bras  des  nouvelles  républiques  hispano-américaines, 
»  ce  qui  donnerait  naissance...  à  un  nouveau  monde 
>  politique  et  k  des  bouleversements  d'intérêts  et  de  rap- 
»  portsqu'aucune  prudence  humaine  ne  saurait  calculer. 
»  Voilà  de  nouvelles  raisons  pour  que  cette  guerre 
»  n'ëplaté  pas,  mais  que  font  les  raisons  !   > 

Sauf  quelques   injures  jetées  à  la  constitution  des 
cortès,  il  n'y  avait  rien,  dans  cet  article,  qu'un  écrivain 
de  Topposition  de  gauche  n'eût  pu  signer.  Cependant,  le 
Moniteur  le  reproduisit   le  lendemain,  sans  réfutation, 
sans  observation  et  comme  semblant,  par  conséquent,  en 
adopter  les  principes.  L'émotion  qu'il  produisit  fut  im- 
mense. Soit  que  M.  de  Villèle  n'eût  pas  été  consulté  sur 
sa  publication  dans  la  feuille  officielle,  soit  qu'en  l'au- 
torisant il  n'eût  pensé  qu'à   l'avantage  de  rassurer,  à 
l'approche  des  élections  qui  eurent  lieu  quelques  jours 
après,  les  classes  industrielles  et  commerciales  et  d'arrêter 
la  baisse  des  fonds  publics,  il  ne  tarda  pas  à  s'effrayer 
des  fureurs  que  cette  espèce  de  manifeste  excita  dans  le 
parti   royaliste.  M.   de  Montmorency  étant    encore  à 
Vérone  à  celte  époque ,  il  s'empressa  de  lui  écrire  que 
l'article  du /owm«/  des  Débats  avait  fait  beaucoup  de 
mal  et  de  lui  faire  entendre  qu'il  regrettait  son  inser- 
tion au  Moniteur.  Deux  jours  après,  ce  même  Moniteur 
se  livra  à  de  vives  attaques  contre  les  journaux  de  l'op- 
position qui,  ayant  tenté  naguère  de  soulever  toute  l'Eu- 
rope en  faveur  des  Grecs,  faisaient  un  grand  étalage  de 
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principes  pacifiques  pour  repousser  rintervention  en 
Espagne,  qui  exagéraient,  dans  un  sentiment  peu  patrio- 
tique ,  les  forces  et  I  es  moyens  de  défense  du  gouver- 
nement des  cortës,  et  qui  interprétaient  mal  la  résistance 
opposée  par  les  Espagnols  à  Bonaparte  dans  des  circons- 
tances si  différenles.  La  France,  ajoutait-il,  avait  sans 
doute  bien  des  motifs  de  ne  pas  faire  la  guerre,  elle  ne  la 
ferait  qu'à  la  dernière  extrémité,  en  vertu  du  droit  qu'a 
chaque  nation  de  protéger  par  les  armes  ses  intérêts 
les  plus  chers,  mais  cela  n'avait  aucun  rapport  avec  les 
théories  générales  que  l'opposition  mettait  en  avant. 

A  la  suite  de  cet  article,  \q  Moniteur  en  reproduisait 
un  autre  de  VÉtoile^  un  des  organes  de  la  partie  de  la 
droite  que  représentait  M.  de  Montmorency,  qui,  réfu- 
tant avec  une  amère  indignation  la  dissertation  du  Jour- 
nal des  Débats^  niait  qu'on  dût  y  voir,  ainsi  que  l'avait 
prétendu  le  Constitutionnel^  l'inspiration  d'une  pensée 
officielle.  • 

Ce  n'était  pas  par  ces  tergiversations,  par  ces  contra- 
dictions que  M.  de  Villèle  pouvait  satisfaire  les  ultra-roya- 
listes. Leurs  journaux,  depuis  plusieurs  semaines,  pres- 
saient le  gouvernement  du  roi  de  marcher  sur  Madrid  et 
de  reconnaître  la  régence  d'Urgel.  Lorsqu'on  apprit  la 
déroute  de  cette  régence,  leur  colère  fut  grande.  Elle 
éclata  en  invectives  contre  ceux  qui  l'avaient  laissé  périr 
faute  d'un  secours  opportun  ;  mais,  suivant  eux,  c'était 
un  motif  de  plus  de  rappeler  immédiatement  l'envoyé 
de  France  à  Madrid  et  de  commencer  la  guerre. 
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En  Espagne,  le  parti  révolutionnaire,  le  parti  exalté, 
comme  on  l'appelait,  irrité  par  ces  provocations,  affec- 
tait et  avait  peut-être  en  réalité,  tant  les  partis  sont 
aveugles,  une  confiance  absolue  dans  Tissue  de  la  lutte 
qui  semblait  s'annoncer.  Il  se  livrait  aux  menaces  les 
plus  violentes  contre  le  gouvernement  français,  contre 
les  alliés  de  Vérone,  dont  lès  longues  délibérations  agi- 
taient d'autant  plus  l'opinion  qu'on  n'en  connaissait  pas 
exactement  l'objet  et  qu'elles  donnaient  Heu  aux  bruits 
les  plus  divers.  Dans  les  journaux,  dans  les  clubs,  dans 
les  cortès  mêmes,  les  organes  de  ce  parti  ne  cessaient 
de  répéter  qu'on  verrait  le  peuple  espagnol  tout  entier 
se  soulever  comme  en  1808  et  se  former  en  innombra- 
bles guérillas  pour  repousser  d'injustes  agresseurs.  Une 
motion  qui  tendait  à  sommer  le  gouvernement  français  de 
déclarer  s'ilvoulaitla  paix  ou  la  guerre,  nefutrepqussée 
par  les  cortès  qu'à  la  majorité  de  douze  voix.  Le  minis- 
tère, pourtant,  ne  comptait  pas  à  tel  point  sur  cet  élan 
national  qu'il  ue  jugeât  convenable  de  chercher  des  se- 
cours étrangers.  Ce  n'était  que  de  TAngleterre  et  du 
Portugal  qu'il  pouvait  en  espérer.*  Le  15  novembre, 
M.  San  Miguel  écrivit  à  l'envoyé  d'Espagne  à  Londres 
une  dépêche  dans  laquelle  il  le  chargeait  de  remercier 
le  cabinet  britannique  de  son  respect  pour  Tindé- 
pendance  de  la  nation  espagnole  et  de  lui  deman- 
der de  s'interposer  en  faveur  de  l'Espagne  auprès  de 
ceux  qui  voulaient  lui  déclarer  la  plus  injuste  des 
guerres.  On  espérait  sans  doute,  à  Madrid,  qu'une  fois 


HISTOIRE    DE   LA    RESTAURATION.  599 

engagée  dans  cette  voie,  TAngleterre  ne  se  bornerait  pas 
à  de  bons  offices  et  que,  si  elle  ne  parvenait  pas  à  em- 
pêcher un  conflit,  elle  finirait  par  y  prendre  une  pari 
directe.  Dans  cette  pensée,  on  prodiguait  au  gouverne^ 
ment  anglais  les  avances  et  les  flatteries.  Sir  William 
A'Court  s'efforçait  de  tirer  parti  de  ces  dispositions  pour 
obtenir  en  faveur  de  son  pays  des  avantages  commer- 
ciaux. On  ne  lui  fit  pourtant  à  cet  égard  que  des  conces- 
sions insignifiantes,  mais  on  lui  accorda,  pour  des  né- 
gociants anglais  dont  les  navires  avaient  été  capturés 
par  des  corsaires  espagnols,  des  indemnités  qui  s'élevaient 
.    .   à  la  somme  de  quarante  millions  de  réaux. 

Le  Portugal  avait  un  intérêt  plus  direct  et  plus  im- 
médiat que  l'Angleterre  à  soutenir  l'Espagne  contre  une 
agression  française.  Sa  constitution,  encore  plus  démo- 
cratique que  celle  des  cortès  de  Cadix,  était  fon- 
dée sur  les  mêmes  principes  et  devait,  comme  elle,  soi) 
établissement  à  une  insurrection  militaire.  Le  coup  qui 
eût  frappé  Tune  ne  pouvait  manquer  d'ébranler  l'autre 
et  de  préparer  sa  ruine.  C'étaient  de  puissants  motifs  pour 
faire  cause  commune  avec  le  cabinet  de  Madrid  et  pour 
aller  à  son  secours,  mais  d'autres  non  moins  puissants 
conseillaient  une  politique  contraire.  L'Angleterre  était 
obligée,  par  des  traités  formels,  à  défendre  le  Portugal 
contre  toute  attaque  extérieure:  en  prenant  J'initiative 
des  hostilités,  en  provoquant  une  autre  puissance,  on 
dégageait  le  cabinet  de  Londres  de  cette  obligation.  Cette 
considération  était  fortifiée  par  l'aversion,  l'antipathie 
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invétérée  que  s'inspiraient  Tune  à  l'autre  les  deux  na- 
tiens  péninsulaires.  Cependant,  dans  Tun  comme  dans 
l'autre  pays,  les  libéraux  ardents  voulaient  une  alHance 
défensive.  Un  traité  fut  conclu,  après  une  longue  né- 
gociation, entre  M.  San  Miguel  et  le  chargé  d'afifaires 
portugais,  mais  il  ne  fut  pas  ratifié,  quelques-unes  de 
ses  clauses  ayant  blessé  l'orgueil  castillan. 

Telle  était  la  situation  lorsque  M.  de  Montmorency 
arriva  à  Paris  le  30  novembre,  apportant  de  Vérone  les 
dépêches  que  les  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Rus- 
sie pétaient  convenues  d'envoyer  à  leurs  représentants 
à  Madrid,  et  le  projet  de  celle  qu'il  voulait  proposer  au 
gouvernement  du  roi  d'envoyer  aussi  à  M.  de  La  Garde. 
Deux  jours  auparavant,  VÉtoile  avait.annoncé  son  re- 
tour d'un  ton  triomphant,  en  donnant  à  entendre  qu'il 
était  porteur  de  résolutions  énergiques.  Les  ultra-roya- 
listes l'attendaient  impatiemment,  parce  qu'ils  comp- 
taient sur  lui  pour  faire  prévaloir  leur  politique  belli- 
queuse. Le  Roi  et  M.  de  Villèle,  pour  ce  motif  même, 
ne  le  voyaient  pas  revenir  sans  inquiétude.  Dans  l'es- 
poir de  le  prémunir  contre  les  entraînements  de  ses 
dangereux  amis,  ils  résolurent  de  lui  donner  un  témoi- 
gnage éclatant  de  satisfaction.  Une  ordonnance  datée  du 
1er  décembre  lui  conféra  ie  titre  de  duc,  et  le  Moniteur 
célébra,  dans  un  langage  pompeux,  les  résultats  des  dé- 
libérationâ  du  congrès  où  les  puissances,  disait-il  par 
une  interprétation  un  peu  complaisante,  s'en  étaient 
remises  à  la  France   de  la  suite  et  de  la  conclusion  des 
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affaires  d'Espagne,  avec  rintention  de  concourir  de 
toutes  leurs  forces  aux  voies  d'exécution  qu'elle  pour^ 
rait  être  dans  le  cas  d'adopter. 

Ce  jour-là  même,  M.  de  Montmorency  donna  con- 
naissance au  conseil  des  ministres  des  arrangements  qu'il 
avait  pris  avec  les  plénipotentiaires  des  grandes  cours 
continentales  pour  les  communications  à  transmettre 
à  Madrid.  M.  de  Villèle  déclara  qu'il  ne  se  refusait 
pas  à  ce  que  M.  de  La  Garde  reçût  Tordre  de  faire 
au  cabinet  espagnol  une  communication  analogue  à 
celle  des  envoyés  des  autres  cours,  mais  à  condition  que 
cet  ordre  ne  lui  enjoindrait  pas  de  prendre,  comme 
eux,  ses  passe-ports,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  des 
cortès  ne  céderait  pas  à  des  exigences  présentées  dans 
cette  forme  menaçante.  M.  de  Montmorency,  défendant 
son  projet,  prétendit  qu'il  se  trouvait  engagé  d'hon- 
neur envers  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  mais  le 
président  du  conseil  répondit  que  cet  engagement  n'exis- 
tait pas  puisque  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait 
toujours  eu  soin  de  réserver  l'approbation  de  son  gou- 
vernement. Le  débat  se  prolongea  et  s'anima  sans  qu'on 
pût  se  mettre  d'accord.  C'était,  en  réalité,  la  question 
de  la  paix  et  celle  de  la  guerre  posée,  comme  cela  ar- 
rive d'ordinaire,  en  termes  qui  en  déguisaient  la  gravité. 

Par  cela  même  qu'une  décision  n'était  pas  immédiate- 
ment annoncée,  il  devenait  évident  que  les  ministres  ne 
s'entendaient  pas.  Le  bruit  de  leur  dissentiment 
ne  tarda  pas  à  se  répandre.   La    politique  de  M.  de 
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Villèlc  avait  pour  elle  non-seulement  l'opinion  libérale» 
mais  la  grande  majorité  de  la  nation,  peut-être  même 
du  parti  royaliste  à  qui  la  perspective  d'une  guerre  ins- 
pirait une  sorte  d'effroi.  M.  de  Montmorency  s'appuyait 
sur  l'extrême  droite,  sur  une  partie  considérable  de  la 
cour,  celle  qui  se  ralliait  à  Monsieur  et  sui:  la  presse 
royaliste  tout  entière,  à  l'unique  exception  du  Journal 
des  Débats.  Le  Drapeau  blanc  protestait  contre  les 
oscillntinns  du  ministre  qui  voulait,  disait-il,  se  réser- 
ver la  faculté  de  tenir  la  porte  ouverte  ou  fermée.  La 
Foudre  s'abandonnait  aux  invectives  les  plus  furibondes 
contre  le  parti  qui  avait  la  turpitude  de  négocier  pour 
faire  accepter  à  Madrid  une  charte  à  Vanglaise^  contre 
ce  ministre  à  tactique  souterraine,  qui  déshonorait  la 
France  et  la  livrait,  ainsi  que  l'Europe,  aux  révolution- 
naires et  aux  régicides.  Avec  moins  de  violence,  la  Ga- 
zette de  France^  la  Quotidienne  appelaient  aussi  la 
guerre  et  la  déclaraient  inévitable.  Les  journaux  libé- 
raux, de  leur  côté,  reprochaient  au  gouvernement  ses 
incertitudes  et  sa  faiblesse. 

Madame  du  Cayla  et  ceux  dont  elle  recevait  les  inspi- 
rations laissaient  voir  de  l'hésitation  sur  le  parti  qu'il  y 
avait  à  prendre.  Des  intrigues  se  nouaient,  tant  contre 
M.  de  Montmorency  que  contre  M.  de  Villèle.  On  par- 
lait de  changements  de  ministère  dans  divers  sens;  on 
mettait  en  avant  des  combinaisons  où  figuraient  les  noms 
de  MM.  de  Blacas,  de  Lévis,  de  Vaublanc,  de  Filz- 
James,  même  de  M.  de  La  Bourdonnave. 
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Cependant,  l'avis  de  M.  de  Villèle  Tayant  emporté 
dans  le  conseil,  le  5  décembre,  il  envoya  aux  plénipo- 
tentiaires français  à  Vérone  Tordre  de  demander  que 
le  départ  des  instructions  et  des  notes  préparées  pour 
l'Espagne  fût  différé.  Suivant  lui,  on  pouvait  craindre  que 
ces  documents,  arrivant  à  Madrid  au  milieu  de  l'exal- 
tation causée  par  les  succès  récents  des  révolutionnaires 
en  Catalogne,  n'y  fissent  un  fâcheux  effet.  La  défaite  de 
la  régence  d'Urgel,  l'attitude  prise  par  TAngleterre,  la 
baisse  des  fonds  publics,  les  alarmes  qui  exerçaient  une 
influence  si  désastreuse  sur  le  commerce  maritime  et 
sur  rindustrie,  créaient  une  situation  toute  nouvelle.  La 
remise  des  notes  dans  de  pareilles  circonstances  serait 
inopportune  et  ne  pourrait  que  servir  les  projets  secrets 
de  l'Angleterre  et  des  meneurs  libéraux.  11  ne  fallait 
pas,  d'ailleurs,  perdre  de  vue  qu'elles  pouvaient  ame- 
ner la  guerre  et  que,  la  France  devant  être  scuie  à  la 
commencer,  il  convenait  de  lui  en  laissi^r  choisir  le 
moment.  Le  gouvernement  du  roi  espérait  donc  que  sa 
demande  ne  serait  pas  repousséc  et  que,  tout  au  moins, 
on  voudrait  bien  laisser  à  la  décision  du  corps  diplo- 
matique accrédité  à  Paris,  le  soin  de  résoudre^  de  con- 
cert avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France, 
la  question  du  rappel  des  légations  de  IV^adrid.  D'un 
autre  côté,  disait  M.  de  Villèle,  la  France  ne  pouvait  se 
décidera  se  séparer  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse  pour  imiter  la  conduite  de  l'Angleterre  dont 
elle  avait  tant  à  se  plaindre.  Dans  le  cas  donc  où  les  trois 
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cours  persisteraient  à  faire  partir  leurs  notes,  on  ferait 
partir  aussi  celle  que  M.  de  Montmorency  avait  préparée 
pour  M.  de  La  Garde,  en  y  apportant  des  modifications 
dont  on  s'occupait  dès  à  présent.  En  toute  hypothèse,  le 
Roi  était  disposé  à  ratifier  les  clauses  du  protocole  du 
17  novembre,  celui  qui  déterminait  les  cas  dans  les- 
quels les  puissances  seraient  obligées  à  se  soutenir  les 
unes  les  autres  contre  l'Espagne  révolutionnaire. 

En  lisant  de  telles  instructions,  il  devait  être  facile  de 
com[)rendre  que  le  parti  de  la  paix,  au  milieu  de  son  triom- 
phe apparent,  se  tenait  peu  sûr  de  la  victoire  définitive. 

Peu  de  jours  après,  M.  de  Villèle  écrivit  à  M-  de 
Chateaubriand  une  lettre  plus  pressante  sur  l'inoppor- 
tunité et  le  danger  de  la  démarche  que  Ton  voulait  faire 
auprès  du  gouvernement  espagnol. 

Les  instructions  du  gouvernement  français  arrivèrent 
à  Vérone  le  11  décembre,  le  jour  môme  de  la  grande 
conférence  sur  les  affaires  d'Italie.  M.  de  Garaman  s'em- 
pressa d'aller  informer  M.  de  Metternich  de  la  demande 
faite  par  le  cabinet  des  Tuileries.  M.  de  Metternich  lui 
répondit  qu'il  aimait  à  reconnaître  que  la  France  restait 
fidèle  aux  conditions  de  l'alliance  en  se  déclarant  prête 
à  joindre  son  action  à  celle  des  autres  puissances,  que 
les  cours  alliées  la  laisseraient  libre  d'en  choisir  la  forme 
et  le  moment,  mais  que,  pour  elles,  il  n'était  pas  pos- 
sible de  différer  l'envoi  des  notes  à  Madrid,  le  congrès 
étant  au  moment  de  se  séparer  et  cette  manifestation  de- 
vant nécessairement  émaner  de  lui.  Il  ajouta  qu'il  ne 
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voyait,  dans. les  succès  des  révolutionnaires  espagnols, 
qu'un  naotif  de  plus  de  prendre  contre  eux  une  attitude 
prononcée,  qu'il  redoutait  beaucoup  l'impression  que  la 
demande  de  la  France  ferait  sur  l'empereur  Alexandre 
et  qu'il  allait  se  hâter  de  le  voir  pour  tâcher  d'en  amor- 
tir la  vivacité. 

M.  de  La  Ferronnays,  peu  confiant  dans  cette  promesse, 
demanda  une  audience  à  l'Empereur,  mais,  quelque  di- 
ligence qu'il  eût  faite,  il  ne  put  être  reçu  par  lui  qu'a- 
près M.  de  Metternich.  Il  trouva  Alexandre  fort  prévenu 
contre  la  France  et.  très-irrité  de  l'obstacle  inattendu 
qui  arrêtait  l'exécution  du  plan  concerté  à  l'égard  de 
l'Espagne,  i  Croyez,  »  lui  dit  ce  prince,  c  que,  quelque 
»  mécontent  que  je    puisse  vous  paraître  de  la  de- 
j  mande  de  votre   gouvernement,  ma  manière  de  la 
»  juger  n'a  rien  d'exagéré  et  qu'elle  est  moins  vive  et  - 
»  moins  sévère  que  celle  de  nos  alliés;  vous  pouvez  vous 
»  en  convaincre  par  vos  propres  yeux,  »  et  il  lui  montra 
un  billet  de  M.  de  Metternich  qui  disait,  en  annonçant, 
l'objet  de  l'envoi  du  courrier  français  :  <  Votre  Majesté 
*  verra  dans  cette  démarche  une  nouvelle  preuve  de  la 
»  faiblesse  et  de  l'incertitude  si  souvent  reconnues  du 
»  gouvernement  français  ;  mais,  quelles  que  soient  ses 
»  hésitations,  elles  ne  doivent  pas  nous  arrêter.  » 

Un  entretien  que  M.  de  Chateaubriand  eut  avec  l'Em- 
pereur, ne  changea  rien  à  sa  détermination.  Les  trois 
puissances  envoyèrent  à  leurs  représentants  à  Paris 
l'ordre  de  déclarer  au  cabinet  des  Tuileries  qu*elles  ju- 
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geaient  nécessaire  de  faire  partir  immédiatement  leurs 
notes,  mais  que,  si  la  France  avait  besoin  de  quelques 
jours  de  délai  pour  rédiger  la  sienne,  on  lui  accorderait 
huit  jours.  M.  de  Metternich,  répondant  à  une  lettre  con- 
fidentielle de  M.  de  Montmorency,  lui  expliqua  les  mo- 
tifs de  cette  résolution  en  le  pressant  d'y  conformer  celle 
de  son  gouvernement.  Lui  rappelant  avec  ménagement 
les  engagements  personnels  qu'il  avait  pris  à  Vérone  et 
les  espérances  qu'il  avait  données  aux  souverains,  illui 
représenta  le*  danger  qu'il  y  aurait  à  ce  que  le  congrès 
se  séparât  sans  prendre  une  détermination  publique  sur 
la  question  espagnole  :  les  révolutionnaires,  disait-il,  y 
verraient  pour  leur  cause  un  triomphe  qui  les  exalterais 
et  les  porterait  à  des  actes  tels  que  les  alliés  ne  seraient 
plus  maîtres  de  leur  politique;  c'était  cette  considération 
qui  avait  surtout  contribué  à  fixer  la  décision  du  congrès. 
M.  de  Montmorency  avait  prié  M.  de  Metternich  de 
retrancher,  de  la  dépêche  à  envoyer  au  chargé  d'af- 
faires d'Autriche  à  Madrid,  un  paragraphe  qui  rappelait 
assez  hors  de  propos  et  avec  peu  de  vérité  historique  la 
prospérité  dont  l'Espagne  avait  joui  sous  la  maison 
d'Autriche;  il  lui  avait  fait  remarquer  que,  dans  un  mo- 
ment où  le  bruit  s'était  répandu  qu'un  parti  espagnol 
pensait  à  appeler  au  trône  l'archiduc  Charles^  ce  pas- 
sage pouvait  donner  quelque  consistance  à  des  soupçons 
propagés  par  la  malveillance.  M.  de  Metternich  promit 
de  faire  ce  retranchement,  mais  il  ne  donna  aucune 
suite  à  cette  promesse. 
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Dans  un  entretien  qu'il  eut  ensuite  avec  les  plénipo- 
tentiaires français,  il  leur  parla  de  la  réorganisation  qui 
devrait  suivre  la  destruction  du  gouvernement  révolution- 
naire en  Espagne.  «  Il  faudra,  »  leur  dit-il,  •  si  Ton  rôus^ 
»  sit,  anéantir  jusqu'à  la  dernière  trace  de  ce  qui  existe 
»  en  ce  moment.  Ce  que  vous  en  conserveriez,  fût-il  le 
»  plus  utile  du  monde,  aurait  toujours  l'inconvénient  de 
»  provenir  de  la  révolte.  Répétez  bien  aux  Espagnols 
»  que  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  fatal  pour  eux,  ce  qui 
»  ruine  et  détruit  les  États,  c'est  de  vouloir  implanter 
»  dans  un  pays  des  institutions  étrangères  et  des  lois 
»  faites  pour  d'autres  mœurs.  » 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  M.  de  Metternich 
appelait  l'attention  des  puissances  alliées  sur  ces  ques- 
tions, mais  son  langage  à  ce  sujet  avait  beaucoup  varié. 
Dans  les  premiers  temps  du  congrès,  il  avait  remis  con- 
fidentiellement aux  ministres  de  Russie  et  de  Prusse,  en 
les  priant  de  ne  pas  en  faire  part  aux  ministres  français, 
un  mémoire  dans  lequel,  accusant  très-énergiquement  la 
politique  de  Ferdinand  VII,  il  présentait  un  tableau 
très*sombre  des  maux  produits  par  Tordre  de  choses 
établi  à  Madrid  avant  la  révolution  et  qui,  suivant  lui, 
dépassait  les  bornes  de  l'absurde;  il  y  reconnaissait 
comme  un  fait  incontestable  que  l'Espagne  et  le  Portu- 
gal voulaient  des  institutions.  Une  dépêche  de  la  légation 
autrichienne  à.  Madrid,  communiquée  par  lui  aux  repré- 
sentants des.  grandes  cours,  ne  s'expliquait  pas  moins 
nettement  suY  la  nécessité  où  Ton  se  trouverait,  si  la  Ré- 
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volution  était  vaincue  en  Espagne,  d'y  faire  à  la  nation 
des  concessions  de  pouvoir,  et  cette  dépèche  avait  pro- 
duit une  grande  sensation  dans  le  congrès.  À  ce  moment, 
il  n'y  avait  pas  jusqu'au  comte  d'Espagne,  venu  à  Vé- 
rone, comme  ambassadeur  ûe  la  régence  d'Urgel,  .qui 
ne  parlât  de  la  convenance  de  rétablir  les  anciennes  corlës 
par  ordres,  avec  une  partie  des  attributions  qu'elles 
avaient  déjà  possédées  :  plan  vraiment  chimérique,  puis- 
que ces  attributions  n'avaient  jamais  eu  rien  de  régulier 
ni  de  bien  défini  et  qu'elles  n'étaient  nullement  en  rapport 
avec  les  mœurs  et  les  besoins  des  temps  nouveaux.  Les 
plénipotentiaires  français,  évitant  toute  discussion  à  ce 
sujet,  s'étaient  constamment  bornés  à  dire  que  c'était  à 
Ferdinand.  Vil  à  juger,  de  concert  avec  ses  sujets,  du 
mode  de  gouvernement  qui  leur  convenait.  Ce  prince 
était  dès  lors  assez  connu  pour  que  renonciation  d'une 
telle  idée  dût  être  considérée  comme  condamnant  l'Es- 
pagne au  plus  dur  absolutisme. 

M .  de  Chateaubriand  partit  pour  Paris  le  13  décembre, 
porteur  de  la  réponse  des  trois  cours  à  la  demande  du 
gouvernement  français.  En  annonçant  son  départ  à  M.  de 
Villèle,  il  lui  avait,  écrit  qu'à  son  avis,  la  France  pour- 
rait envoyer  à  Madrid  une  note  à  la  fois  comminatoire 
et  conciliante,  et  ordonner  à  M.  de  La  Garde  de  rester  à 
son  poste  un  moment  encore  après  la  retraite  des  mi- 
nistres des  cours  alliées;  que  ce  serait  peut-être  un 
moyen  d'enlever  à  l'Angleterre  le  rôle  qu'elle  se  propo- 
sait de  jouer,  celui  de  médiatrice,  et  que  M.  de  Metter- 
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nich,  à  qui  il  avait  communiqué  cette  idée,  l'avait  saisie 
avec  empressement.  On  voit  que  M.  de  Chateaubriand 
évitait  encore  de  se  prononcer  d'une  manière  absolue, 
voulant  se  ménager  pour  toutes  les  chancefe. 

Le  jour  même  où,  il  quittait  Vérone,  le  congrès  tint 
*  une  conférence  pour  clore  la  question  d'Italie.  On  y  donna 
lecture  des  réponses  faites  par  les  ministres  des  cours  de  ' 
l'Italie  centrale  à  la  communication  autrichienne.  En 
général,  ils  éludaient  toute  explication  positive  sur  le 
vœu  d'un  concert  formel  exprimé  par  TAulriche.  Ils 
exprimaient,  d'ailleurs,  le  désir  de  leurs  cours  de  s'en-  , 
tendre  avec  les  puissances  alliées  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  générale.  Ils  parlaient  dç  la  situation 
prospère  de  leurs  pays  respectifs,  des  améliorations, 
des  réformes  qui  y  avaient  été  réalisées  dans  ces  derniers 
temps.  Le  représentant  de  Parme,  le  général  comte  de 
Neipperg,  ministre  de  l'impératrice  Marie-Louise  qu'il 
venait  d'épousçr  secrètement,  énuméra  complaisamment 
ces  réformes  et  ces  améliorations  en  ce  qui  concernait  le 
duché,  la  publication  d'un  code  civil  et  d  un  code  cri- 
minel, la  création  d'un  conseil  d'État,  l'établissement 
d'un  régime  municipal  qui  donnait  aux  communes  plus 
de  latitude  pour  le  ménagement  des  intérêts  locaux, 
l'institution  d'un  collège  pour  la  noblesse  et  des  travaux 
destinés  à  faciliter  la  navigation  intérieure.  La  déclara- 
tion du  ministre  de  Modène^Jort  vantée  par  M.  de  Met- 
ternich  qui  disait  que  c'était  la  seule  qui  valût  quelque 

chose,  avait  un  caractère  bien  différent.  Ce  n'était  rien 
XI  39 
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moins  que  le  développement  de  tout  un  système  poli- 
tique. M.  de  Molza,  au  nom  de  son  souverain,  remer- 
ciait les  monarques  alliés  des  soins  qu'ils  s'étaient  donnés 
pour  assurer  le  repos  de  Tltalie.  Il  indiquait  les  questions 
suivantes  comme  celles  dont  il  faudrait  s'occuper  promp-  , 
tementpour  coçapléter  ce  résultat  :  1**  favoriser  la  reli- 
gion et  ses  ministres  ;  2°  relever  la  noblesse,  cet  appui 
indispensable  des  monarchies;  S*»  étendre  Texercica  de 
Tautorité  paternelle:  4°  corriger  la  législation  pénale 
dans  ses  dispositions  relatives  au  crime  de  lèse-majesté, 
simplifier  la  procédure  pour  enlever  autant  que  pos- 
sible aux  juges  le  pouvoir  arbitraire  dont  ils  usaient  en 
faveur  des  inèulpés  négatifs  et  faciliter  les  moyens  de 
conviction  de  telle  sorte  que  ceux-ci  ne  pussent  échap- 
per à  la  rigueur  des  lois;  5**  améliorer  le  système  d'in- 
struction publique  en  faisant  élever  les  jeunes  gens  des 
diverses  classes  sociales  dans  des  établissements  différents 
au  lieu  de  les  réunir  dans  une  université  unique,  pour 
que  chacun  reçût  l'éducation  convenable  à  sa  condition 
et  pour  limiter  le  nombre  de  ceux  qui  suivraient  la  carrière 
des  hautes  études;  6°  enfin,  veiller  sur  la  presse,  la  pu- 
blication et  la  circulation  des  mauvais  écrits.  €  Mais^  » 
ajoutait  le  ministre  modônais,  t  il  ne  faut  pas  espérer 
»  que  de  telles  améliorations  produisent  leur  entier 
»  effet  si  l'on  n'y  joint  un  accord  général  pour  ôter 
»  aux  coupables  l'espoir  de  se  soustraire  aux  poursuites 
*  de  la  justice  en  sortant  de  l'état  auquel  ils  appar- 
»  tiennent,  et  surtout  tant  que  les  révolutions  d'Pspagne 
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»  et  de  Portugal  ne  seront  pas  comprimées;  car,  jusqu'à 
»  ce  moment,  il  ne  sera  pas  possible  de  garantir  Tltalie 
»  de  leur  pernicieuse  influence  dont,  malheureusement, 
»  elle  éprouve  tous  )es  jours  tes  effets.  » 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie,  sans  faire  aucune  observation  sur  les  communi- 
cations des  cours  de  rîtalie  centrale,  promirent  de  les 
porter  à  la  connaissance  de  leurs  souverains  qui  ne  ces- 
seraient pas^  disaient-ils,  de  vouer  rintêrôt  le  plus  Vif 
aux  destinées  de  lltalie  et  de  suivre  avec  sollicitude  le 
développement  des  mesures  prises  par  ses  divers  gouver- 
nements. M.  de  Chateaubriand,  qui,  comme  je  Taidit, 
s'était  abstenu  de  prendre  part  à  la  discussion  des  affaires 
d'Italie,  ne  signa  pas  le  protocole  de  cette  conférence. 

Il  y  en  eut  encore  une  le  lendemain,  à  laquelle  assista 
le  représentant  de  la  Sardaigne.  Il  s'y  plaignit  de  Tinu^ 
tilitô  des  démarches  faites  auprès  de  la  confédération' 
suisse  pour  obtenir  l'êloignement  des  sujets  piémon tais 
condamnés  comme  rebelles  et  réfugiés  sur  son  territoire; 
il  demanda  Tintervention  des  puissances  à  l'appui  de 
cette  réclamation.  Les  plénipotentiaires  alliés,  en  recon- 
naissant la  justice,  promirent  les  bons  offices  de  leur» 
cours  pour  la  soutenir  et  posèrent  en  principe  que  tout 
État  européen  placé  dans  une  position  analogue  et  ju- 
geant sa  tranquillité  compromise  par  le  séjour  que  dès 
hommes  condamnés  et  bannis  pour  délits  politiques  fe* 
raient  dans  un  pays  limitrophe,  serait  eu  droit  d'éle- 
ver la  même  réclamation,  de  demander  la  taëmt  éfssis* 
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tance  aux  membres  de  l'alliance.  M.  de  Metternich  pro- 
fita de  la  précipitation  qae  la  clôture  imminente  da 
congrès  apportait  dans  ses  délibérations  pour  faire  passer 
ce  principe,  si  difficile  à  concilier  avec  les  doctrines  d*un 
gouvernement  constitutionnel.  Les  plénipotentiaires  fran- 
çais ne  s'en  aperçurent  pas.  Il  fut  donc  convenu  que  les 
cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  enverraient  à 
leurs  représentants  à  Paris  Tordre  de  se  concerter  avec 
le  gouvernement  français  sur  les  moyens  les  plus  prompts 
de  donner  suite  à  la  demande  du  cabinet  de  Turin,  en 
établissant,  à  ce  sujet,  un  système  d'action  applicable  à 
tous  les  cas  semblables. 

M.  de  Metternich  présenta  ensuite  à  la  conférence  un 
mémoire  que  M.  de  JoufTroi,  un  des  rédacteurs  de  la 
Gazette  de  France^  lui  avait  remis  au  nom  de  l'ordre  de 
Malte  pour  réclamer  le  rétablissement  de  cet  ordre  et  la 
restitution  de  ses  biens.  Le  congrès  ne  jugea  pas  même 
à  propos  de  Texaminer.  Il  est  digne  de  remarque  que 
M.  de  Jouffroi,  rédacteur  d'un  des  organes  les  plus  vifs 
de  i'ultra-royalisme,  était  en  relations  intimes  et  suivies 
avec  M.  de  Gentz,  le  confident  de  M.  de  Metternich, 
qui,  sans  doute,  se  servait  de  lui  pour  faire  insérer  dans 
celte  feuille  ce  qui  convenait  à  sa  politique. 

Le  môme  jour,  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie  signèrent,  avec  celui  du  roi  Charles- 
Félix,  une  convention  aux  termes  de  laquelle,  comme 
cela  avait  déjà  été  réglé,  les  forces  autrichiennes  devaient 
évacuer  Verceil  etVigevanoau  1*' janvier  suivant.  Casai, 
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Voghera,  Torlone,  Castelnovo  au  1^'avril  et  Alexandrie 
et  Valence  au  l*''"  septembre,'  de  telle  sorte  que  l'occu- 
pation du  Piémont  aurait  alors  entièrement  cessé. 

Ce  môme  jour  encore,  les  ministreé  des  affaires  étran- 
gères d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  fermèrent  en 
quelque  sorte  la  session  du  congrès  en  envoyant  aux 
ambassadeurs  et  ministres  de  ces  puissances  auprès  des 
divers  gouvernements  dé  l'Europe,  une  circulaire  qui 
résumait  les  résultats  de  ses  délibérations.  Elle  commen- 
çait par  donner  la  substance  des  conventions  conclues 
pour  préparer  Tévacuation  plus  ou  moins  prochaiine  du 
Piémont  et  du  royaume  de  Naples  :  •  Ainsi  s'est  réa- 
»  Usée,  »  disait-elle,  t  autant  que  les  événements  ont 
»  répondu  aux¥ues  des  monarques,  la  déclaration  faite 
)  au  moment  de  la  clôture  du  congrès  de  Laybach,  que 
»  loin  de  vouloir  prolonger  au  delà  des  limites  d'une 
»  stricte  nécessité  leur  intervention  dans  les  affaires 
>  dltalie,  Leurs  Majestés  désiraient  bien  sincèrement 
»  que  l'état  de  choses  qui  leur  avait  imposé  ce  pénible 
devoir  vînt  à  cesser  le  plus  tôt  possible  et  ne  se  repro- 
'duisît  jamais.  Ainsi  s'évanouissent  les  fausses  alarmes, 
les  interprétations  hostiles,  les  prédictions  sinistres  que 

m 

l'ignorance  et  la  mauvaise  foi  avaient  fait  retentir  en 
Europe  pour  égarer  l'opinion  des  peuples  sur  les  in- 
tentions franches  et  loyales  des  monarques.  Aucune 
vue  secrète,  aucun  calcul  d'ambition  ou  d'intérêt 
n'avaient  eu  part  aux  résolutions  qu'une  nécessité  im- 
périeuse leur  avait  dictées  en  1821  ;  résister  à  la  Ré- 
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»  volutjon,  prévenir  les  désordres,  les  crimes,  les  cala- 
.     »  mités  irmombiràblès  qu'elle  appelait  sur  l'Italie  tout 
»  entière,  y  rétablir  l'ordre  et  la  paix^  fournir  aux  gou- 
»  vçrriemçnts  légitimes  T^ppui  qu'ils  étaient  en  droit  de 
•  réclamer,  tel  a  été  Tunique  objet  des  pensées  et  des 
»  efforts  des  monarques.  »  ...La  circulaire,  passant 
ensuite  à  la  question  de  l*insurrection  grecque^  renouve- 
lait Tanathème  lancé  par  le  congrès  de  Laybach  contre 
cette  insurrection,  toujours  considérée  parles  trois  cours 
comme  une  des  branches  de  la  grande  conspiration  révo- 
lutionnaire, et  constatait  triomphalement  Timpûissance 
des  efforts  tentés  par  les  ennemis  de  Tordre  pour  en 
faire  sortir  une    causé    de  mésintelligence  entre    les 
puissances.  Arrivant  enfin  à  la  question  espagnole,  elle 
protestait  encore  une  fois  contre  Tidêe  que  la  force  mili- 
taire pût  s'emparer  impunément  de   la  direction  des 
empires  dont  elle  n'est  appelée  qu*à  maintenir  la  paix 
intérieure  et   extérieure,   et  elle   montrait,   dans   les 
malheurs  qui  accablaient  TEspagfie,  un  triste  exemple 
de  plus  des  conséquences  infaillibles  de  tout  attentat 
contre  les  lois  éteimelles  du  monde  moral,  t  Les  mo- 
»  narques,  »  ajoutait-elle,  «  auraient-Ils  pu  contempler 
-  »  avec  indifférence  tant  de  maux  accumulés  stir  un  pays 
et  accompagnés  de  tant  de  dangers  pour  les  autres? 
N'ayant  à  consulter,  dans  cette  grave  question,  que 
leur  propre  jugement  et  leur  propre  conscience,  ils 
ont  dû  se  demander  si,  dans  un  état  de  choses  que 
chaque  jour  menace  de  rendre  plus  cruel  et  plus  alar- 
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»  manl,  il  leur  était  permis  de  rester  spectateurs  tran- 
»  quilles,  de  prêter  même,  par  la  présence  de  leurs 
»  représentants,  la  fausse  couleur  d'une  approbation 
»  tacite  aux  actes  d'une  faction  déterminée  à  tout  en- 
»  treprendre  pour  conserver  son  funeste  pouvoir.  Leur 
»  décision  n'a  pu  être  douteuse  :  leurs  légations  ont  reçu 
»  l'ordre  de  quitter  la  Péninsule...  Plus  ils  vouent 
»  d'amitié  à  Sa  Majesté  Catholique  et  d'intérêt  au  bien- 
»  être  d'une  nation»  que  tant  de  vertus  et  de  grandeur 
»  ont  distinguée  à  plus  d'une  époque  de  son  histoire, 
»  plus  ils  ont  senti  la  nécessité  de  prendre  le  parti  au- 
»  quel  ils  se  sont  arrêtés  et  qu'ils  sauront  soutenir... 
»  Les  principes  qui  ont  constamment  dirigé  les  monar- 
»  ques  dans  les  grandes  questions  d'ordre  et  de  stabilité... 
»  n'ont  point  été  démentis  par  leurs  dernières  transac- 
»  tions.  Leur  union,  essentiellement  fondée  sur  ces 
»  principes,  acquiert  d'époque  en  époque  plus  de 
»  cohésion  et  de  force...  L'Europe  entière  doit  enfin 
»  reconnaître  que  la  marche  suivie  par  les  monarques- 
»  est  également  en  harmonie  avec  l'indépendance  et  la 
»  force  des  gouvernements  et  avec  les  intérêts  bien  en- 
»  tendus  des  peuples...  Les  vues  des  monarques  ne  sont 
»  dirigées  que  vers  la  paix;  mais  cette  paix,  bien  que 
ï  solidement  établie  entre  les  puissances,  ne  peut  ré- 
»  pandre  sur  la  société  la  plénitude  de  ses  bienfaits  tant 
»  que  la  fermentation  qui  agite  encore  les  esprits  dans 
»  plus  d'un  pays  sera  entretenue  par  les  suggestions 
»  perfides  d'une  faction  qui  ne  veut  que  révolutions  et 
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bouleversements,  tant  que  les  cHefs  et  les  instruments 
de  celte  faction,  soit  qu'ils  marchent  à  front  décou- 
vert, attaquant  les  trônes  et  les  institutions,  soit  qu'ils 
travaillent  dans  les  ténèbres,  organisant  des  projets 
sinistres,  préparant  des  complots  ou  empoisonnant 
l'opinion  publique,  ne  cesseront  de  tourmenter  les 
peuples  par  le  tableau  sombre  et  mensonger  du  présent 
>  et  par  des  alarmes  chimériques  sur  l'avenir...  Les 
monarques  ne  croiront  point  avoir  rempli  leur  noble 
fâche  avant  de  leur  avoir  arraché  les  armes  qu'ils 
pourraient  tourner  contre  la  tranquillité  du  monde,  i 
La  circulaire  se  terminait  par  des  considérations  dont 
l'expression,  péniblement  contournée,  déguisait  mal  îa 
pensée  qui  en  faisait  le  fond,  celle  de  la  dictature  des 
grandes  puissances  pesant  tout  à  la  fois  sur  les  souverains 
et  sur  les  peuples  des  autres  États  pour  maintenir  en  tout 
lieu  certains  principes  regardés  par  ces  puissances  comme 
autant  de  conditions  essentielles  de  l'ordre  européen. 
«  Les  monarques,  »  disait-elle,  «  pour  assurera  TEu- 
»  rope...unétatde  calmfe  et  de  stabilité  sans  lequel  il  n'y 
»  a  pas  de  vrai  bonheur  pour  les  nations,  doivent  compter 
»  sur  l'appui  sincère  et  constant  de  tous  les  gouverne- 
»  ments...  Qu'ils  soient  tous  pénétrés  de  cette  grande 
1  vérité,  que  le  pouvoir  remis  entre  leurs  mains  est  un 
1  dépôt  sacré  dont  ils  ont  à  rendre  compte  et  à  leurs 
»  peuples  et  à  la  postérité,  et  qu'ils  encourent  une  res- 
»  ponsabilité  sévère  en  se  livrant  à   des  erreurs  ou  en  ' 
«  écoutant  des  conseils  qui,  tôt  ou  tard,  les  mettraient  dans 
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1  l'impossibité  de  sauver  leurs  sujets  des  malheurs  qu'ils 
»  leur  auraient  préparés  eux-mêmes.  Les  monarques 
»  aiment  à  croire  que  partout  ils  trouveront,  dans  ceux 
»  qui  sont  appelés  à  exercer  l'autorité  suprême,  sous 
»  quelque  forme  que  ce  soit,  de  véritables  alliés,  des 
»  alliés  ne  respectant  pas  moins  Tesprit  et  les  principes 
»  que  la  lettre  et  les  stipulations  positives  des  actes  qui 
1  forment  aujourd'hui  la  base  du  système  européen...  » 

Le  congrès  avait  achevé  sa  tâche,  et  déjà,  depuis  plu- 
sieurs jours,  on  annonçait  le  prochain  départ  des  deux 
empereurs.  Le's  plénipotentiaires  étaient  allés  prendre 
congé  d'eux.  L'empereur  d'Autriche  avait  dit  à  ceux  de 
France  qu'il  espérait  encore  que  la  guerre  n'aurait  pas 
lieu,  que,  cependant,  si  la  France  y  était  forcée,  il  lui 
prêterait  au  besoin  toute  espèce  de  secours,  mais  pas  de 
soldats,  les  siens  étant  tous  occupés,  et  que,  dans  te  cas 
où  l'on  jugerait  nécessaire  d'appeler  les  Russes,  il  croyait 
qu'il  faudrait  les  faire  passer  par  l'Alsace. 

L'empereur  d'Autriche  était  parti,  le  14  décembre, 
pour  Vienne  où  le  roi  de  Naples  l'avait  précédé.  L'em- 
pereur Alexandre  quitta  Vérone  le  lendemain  et  le  roi  de 
Sardaigne  le  17. 

Ainsi  finit  ce  congrès,  la  dernière  de  ces  assemblées 
par  lesquelles  la  grande  alliance  avait  conçu  l'espoir  de 
gouverner  l'Europe  et  de  régler  ses  destinées.  La  condition 
première  d'un  pareil  système,  c'était  le  complet  accord 
des  puissances  qui  formaient  l'alliance^  mais  évidemment 
cet  accord  ne  pouvait  être  durable.  Il  eût  fallu,  pour 
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cela,  qu'on  pût  supprimer  la  variélé.des  passions,  des 
intérêts^  des  situations..  Leur  .divergence  avait  conûmeucé 
à  se  révéler  dès  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  non  pas 
encore  poiir  le  public,  mais  pour  les  gouvernements  eux- 
mêmes.  A  Troppau,  à  Laybach,  elle  était  devenue  plus 
manifeste  sans  aboutir  pourtant  encore  à  une  rupture 
complète,  grâce  à  l'intime  union  de  M.  de  Metternich  et 
de  lord  Londonderry.  A  Vérone ,  lord  Londonderry 
n'cxislant  plus,  la  rupture  avait  enfin  éclaté:  il  n'était 
plus  possible  de  compter  l'AngleterKe  parmi  les  membres 

•*  ê 

de  la  grande  alliance,  et,  entre  les  quatre  ajatres,  il  existait 
bien  des  germes  de  dissentiment. 

Le  congrès  de  Véi'one  avait  d'ailleurs  offert  un  triste 
spectacle.  Les  principes  qu'il  avait  proclamés  étaient,  en 
quelque  sorte,  un  code  de  despotisme,  un  défi  jeté  aux 
sentipaents  élevés^de  la  nature  humaine,  et  il  fallait  être 
bien  aveugle  pour  croire  que  ces  principes  pussent  pré- 
valoir définitivement,  alors  surtout  que  l'attitude  prise 
par  l'Angleterre  offrait  un  point  de  ralliement  aux  amis 
de  la  liberté  et  de  l'indépendance  des  peuples. 

Même  en  n'appréciant  le  congrès  qu'au  point  de  vue 
doses  résultats  immédiats,  on  peut  dire  qu'aucune  des 
puissances  qui  y  avaient  pris  part  n'en  sortit  à  son  hon- 
neur et  à  son  avantage.  La  France  s'y  était  en  quelque 
sorte  annulée  par  le  désaccord  de  ses  ministres;  elle 
laissait  dans  tous  les  esprits  l'impression  qu'elle  ne 
savait  pas  elle-même  ce  qu'elle  voulait  par  rapport  à 
TKspagne,  et  telle  était  à  cet  égard  la  conviction  générale 
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que,  dans  cette  question  où  elle  était  la  partie  principale, 
les  trois  autres  cours  continentales  avalent  fini  par  se 
décider  à  agir  sans  elle.  L'empereur  Alexandre  com- 
mençait à  apparaître  à  tous  les  esprits  comme  un 
esprit  malade  dont^  sans  doute,  il  fallait  ménager  les 
caprices  parce  qu'il  disposait  d*une  force  matérielle 
immense,  mais  que  Ton  pouvait  conduire  où  Ton  vou- 
lait en  faisant  surgir  devant  lui  le  fantôme  delà  Révolu- 
lion  et  en  caressant  celte  haine  furieuse  du  régime  de 
la  liberté  qui  avait  succédé  à  son  ancienne  passion  poUl' 
les  gouvernements  constitutionnels.  L'Autriche  et  T An- 
gleterre l'avaient  mis  sur  le  pied  de  voir  avec  une  com- 
plète résignation  la  Porte  repousser  dédaigneusement 
toutes  ses  réclamations  et  exterminer  impitoyablement 
les  Grecs,  ses  protégés.  €  Il  n'y  aura  pas  de  guette  en 
»  Orient,  >  disait  lord  Liver pool,  t  et  la  Russie  y  T)er- 
»  dra  son  insultante  influence.  »  M.  de  Melternich 
était  trop  prudent  pour  exprimer  ainsi  sa  satisfaction, 
mai§  il  pensait  à  ce  sujet  comme  lord  Liverpool.  Cepen- 
dant, ne  plaçant  pas,  à  beaucoup  près,  dans  M.  Canning 
la  confiance  qu'il  avait  eue  en  lord  Londonderry,  il  com- 
mençait à  craindre  que  le  cabinet  de  Londres^  après 
avoir  détruit  en  Grèce  l'influence  russe,  ne  voulût  à 
son  tour  protéger  les  insurgés,  ne  fût-ce  que  pour  flatter 
l'opinion  libérale  qui  commençait  à  se  réveiller  en  An- 
gleterre. Les  hésitations  de  la  France  lui  laissaient 
quelque  espoir  que  la  guerre  n'aurait  pas  lieu  en  Espagne. 
Il  n'était  pourtant  pas  complètement  rassuré  à  ce  sujet. 


620  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

d'autant  plus  que,  pour  cacher  son  jeu,  pour  se  ménager 
la  faveur  de  l'empereur  de  Russie,  il  avait  dû  s'associer 
à  des  démonstrations  qui  rendaient  cette  guerre  bien  dif- 
ficile à  éviter.  Sa  position  n'était  donc  pas,  à  beaucoup 
près,  aussi  triomphante  qu'à  la  fin  du  congrès  de  Lay- 
bach.  Bien  que  les  procédés  un  peu  monotones  de  son 
artificieuse  politique  n'eussent  pas  cessé  de  produire, 
en  mainte  occasion,  l'effet  qu'il  s'en  était  promis, 
ils  nuisaient  à  sa  considération.  La  situation  de 
la  Prusse  n'avait  pas  changé  depuis  quelques  années  : 
le  cabinet  de  Berlin  continuait  à  suivre  docilement 
les  directions  qu'il  recevait  de  celui  de  Vienne.  Quant 
à  l'Angleterre,  on  ne  pouvait  prévoir  encore  les  con- 
séquences  ni  constater  bien  distinctement  la  nature  de 
l'impulsion  nouvelle  que  M.  Ganning  semblait  vouloir 
donner  à  sa  politique  extérieure,  mais  il  était  évident 
que  le  cabinet  de  Londres  se  trouvait  isolé  et  sans  alliés. 
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